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I. 

Déclaration,  signée  à  Londres,    le  19  juin  1847, 
par  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande 
Bretagne,   relative  à  l'indépendance  des  Ues  de 
Huahine,  Raiatea  et  Borabora. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
désirant  écarter  une  cause  de  discussion  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  au  sujet  des  îles  de  l'Océan  Paci- 
fique désignées  ci-après,  ont  cru  devoir  s'engager  réci- 
proquement: 

1.  A  reconnaître  formellement  l'indépendance  des 
lies  de  Huahine,  Raiatea,  et  Borabora  (sous  le  vent  de 
Tahiti)  et  des  petites  îles  adjacentes  qui  dépendent  de 
celles-ci. 

2.  À  ne  jamais  prendre  possession  des  dites  îles, 
ou  d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  soit  absolument,  soit 
à  titre  de  Protectorat,  ou  sous  aucune  autre  forme  quel- 
conque. 

i.  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  Chef  ou  Prince 
régnant  à  Tahiti  puisse  en  même  tems  régner  sur  une 
ou  plusieurs  des  autres  îles  susdites;  et  réciproquement, 
qu'un  Chef  ou  Prince  régnant  dans  une  ou  plusieurs  de 
ces  dernières,  puisse  réener  en  même  tems  à  Tahiti;  l'in- 
dépendance réciproque  des  îles  désignées  ci-dessus,  et  de 
l'Ile  de  Tahiti  et  dépendances,  étant  posée  en  principe. 

Les  Soussignés,  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
près  la  Cour  de  Londres,  munis  des  pouvoirs  nécessai- 
res, déclarent  en  conséquence  par  les  présentes,  que 
leurs  dites  Majestés  prennent  réciproquement  cet  enga- 
gement. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  et  y  ont  fait  apposer  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  double  à  Londres,  le  19  Juin,  l'an  de  grâce  1847. 

(L.  S.)    Jarnac,  (L>  S.)  P aimer stoa. 

Noue.  Recueil  yên.    Tome  XVI.  A 
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Teste  anglai». 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  French ,  being  desirous  of  removing  a  cause  of  dis- 
cussion between  their  respective  Goverciments ,  relative 
to  the  isiands  in  the  Pacific  Qcean  which  are  hereinafter 
designated,  have  thought  proper  reciprocally  to  engage: 

î.  Formerly  to  acknowledge  the  independence  of  the 
ïslands  of  Huahine,  Raiatea,  and  Borabora  (to  the  iee- 
ward  of  Tahiti),  and  of  the  small  isiands  adjacent  to  and 
dépendent  upon  those  isiands. 

2.  Never  to  take  possession  of  the  said  isiands,  nôr 
of  any  one  or  more  of  them,  either  absolutely,  or  under 
the  tille  of  a  Protectorate,  or  in  any  other  form  whatever» 

3.  Never  to  acknowledge  that  a  Chief  or  Prince 
reigning  in  Tahiti  can  at  the  same  time  reign  in  any  one 
or  more  of  the  other  isiands  above  mentioned;  nor,  on 
the  oth  r  hand ,  that  a  Chief  or  Prince  reigning  in  any 
one  or  more  of  those  other  isiands  can  reign  at  the  same 
time  in  Tahiti  ;  the  reciprocaî  independence  of  the  isiands 
above  mentioned ,  and  of  the  Island  of  Tahiti  and  its 
dependencies,  being  estabhshed  as  a  principle. 

The  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foretgn  Affaire,  and  the  Minister  Ple- 
nipoteniiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  French  at  the 
Court  of  London,  being  furnished  with  the  n e cessa ry 

Sowers,  hereby  déclare,  in  conséquence,  that  their  said 
iajesties  take  reciprocally  that  engagement. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  havé  signed  the 
présent  Déclaration,  and  bave  affixed  thereto  the  seals  of 

their  arms. 

Donc  in  duplicate  at  London,  the  19th  day  of  June, 
in  the  year  of  our  Lord  1847. 

(L.  S.)    F  aimer  a  ton,  (L.  S.)  Jartiac. 


3 


IL 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  le  Chili,  signé  à  Santiago,  le  i5 
septembre    1846 ,    suivi    d'articles  additionnels 
signés  à  Santiago,  le  30  juin  1852*). 

Au  nom  de  la  sainte  trinitè. 
De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  États  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  la  république  du  Chili,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  su- 
jets et  citoyens  respectifs  d  avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Henri  Scé- 
vole  de  Cazotte,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  son  chargé  d'affaires  et  consul  général  au 
Chili; 

Et  le  président  de  ia  république,  du  Chili,  îe  sieur 
Manuel  Montt,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur  de  ladite  ré- 
publique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  copies  authentiques 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvées  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  î.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  le  président  de  la  république  du 
Çhili,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets  4et  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 


*)  Les  ratifications  de  ce  traité  n'ont  été  échangées  que  le  12 
mai  1853.  On  était  convenu  d'articles  additionnels  à  Santiago  le 
9  Janvier  1847,  à  Paris  le  7  octobre  1849  et  encore  à  Santiago  le 
30  juin  1852.  Mais  ces  derniers  sont  les  seuls  qui  aient  été  rati- 
fiés par  les  deux  parties;  ceux  de  1847  et  de  1849  n'ont  jamais  reçu 
un  caractère  obligatoire. 

A2 
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Art.  2.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en 
France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté,  entrer 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports 
ouverts  à  cet  effet  pour  décharger  partiellement  les  car- 
gaisons par  eux  apportées  de  L'étranger,  ou  pour  former 
successivement  leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'au- 
ront pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils 
auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou, 
autrement,  de  faire  le  cabotage,  que  chacune  des  parties 
contractantes  se  réserve  de  régler  d'après  ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires 
respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations ,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  et 
être  admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura 
plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  que 
tes  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont,  pré- 
senteront une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires,  de 
se  présenter  en  douane,  devant  les  tribunaux  et  dans 
toutes  les  administrations  publiques,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  l'entremise  des  agents  consulaires  de  leur  na- 
tion. Ils  pourront  aussi  se  faire  représenter  par  d'autres 
personnes ,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur  dans 
les  pays  respectifs.  Ils  seront  également  libres,  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et 
de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  ven- 
dent à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Ils  ne  seront  d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  à 
d'autres  ou  à  de  plus  fortes  charges,  impôts  ou  contri- 
butions, que  ceux  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  étrangère,  la  plus  favorisée  en  comprenant,  pour 
le  Chili,  dans  lesdits  impôts,  le  droit  de  patente  que 
payent  les  commerçants  et  trafiquants  étrangers. 

Art.  3.  Les,  sujets  ou  citoyens  respectifs  jouiront, 
dans  les  deux  Etats,  d'une  complète  et  constante  protec- 
tion pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.    Ils  auront 
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un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  se- 
ront maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  ju- 
geront à  propos.  Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  accordés  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  droits, 
réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient  payés  par 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  fa- 
vorisée, sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  résideraient  dans  l'étendue  des  domaines  ou 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  seront  assujettis  à  aucune 
visite  ou  perquisition  vexatoire;  il  ne  sera  fait  de  leurs 
livres  aucun  examen  ou  inspection  arbitraire,  excepté  en 
cas  de  trahison,  de  contrebande  et  autres  crimes,  pour 
lesquels  lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspec- 
tion ont  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  compé- 
tente-, lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspection 
étant  alors  pratiqués  dans  les  formes  légales  et  en  pré- 
sence du  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendrait  l  incnlpé ,  ou  en  présence  de  son  délégué 
ou  représentant,  s'il  y  en  avait  un  sur  les  lieux,  et  pourvu 
qu'il  se  prêtât  à  concourir  à  cet  acte,  dans  le  délai  in- 
diqué par  l'autorité  qui  aurait  ordonné  la  visite,. 

Art.  4.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etats  joui- 
ront respectivement  d  une  liberté  de  conscience  pleine  et 
entière,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  le  permettront  la  constitution  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France, 
pourront  acquérir  toute  espèce  de  biens,  par  vente,  échange, 
donation,  testament,  et  par  toute  autre  voie,  de  la  même 
manière  cjue  les  habitants  du  pays. 

Les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  a  ac- 
quitter sur  les  biens  qui  leur  seraient  échus  par  héritage 
ou  legs,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
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seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  sujets  de  Fun  et  de  l'autre  État  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets,  pour  une  expédition  muitaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
sans  une  indemnité  débattue  et  usée  préalablement  par 
les  parties  intéressées ,  comme  une  compensation  suffi- 
sante de  cet  usage,  et  comme  indemnité  des  torts,  per- 
tes, retard  et  dommages  qui  résulteront  du  service  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art.  7.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce 
entre  les  sujets  de  S,  M.  le  roi  des  Français  et  les  ci- 
toyens de  la  république  én  Chili,  il  est  convenu  que  si, 
malheureusement ,  les  relations  pacifiques  qpi  existent 
entre  les  deux  parties  contractantes  venaient  a  être  rom- 
pues, il  sera  accordé  aux  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
d'elles,  résidant  sur  les  côtes  des  domaines  et  territoires 
de  l'autre,  oïl  terme  de  six  mois,  et  à  ceux  qui  se  trou- 
veront dans  l'intérieur  du  pays,  d'une  année  entière,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés  ; 
et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'em- 
barquer dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre 
gré,  et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne  se  comporte- 
raient pas  d'une  manière  pacifique,  ou  s^ils  commettaient 
quelque  infraction  aux  lois,  ils  pourraient  être  contraints 
à  sortir  du  pays  avant  le  terme  desdits  délais,  et,  même 
le  cas  échéant  de  cette  rupture,  tous  les  autres  sujets  ou 
citoyens  des  deux  parties  contractantes  qui  seront  éta- 
blis sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  domaines  de 
l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque  profession  ou  com- 
merce spécial ,  pourront  continuer  de  résider  ou  d'exer- 
cer lesdites  professions  ou  commerce  sans  aucun  em- 
pêchement et  avec  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  se  comporteront 
d'une  manière  pacifique  et  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays;  enfin,  leurs  propriétés  ou  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  soit  en  leur  pos- 
session, soit  à  la  charge  d'autres  individus  ou  de  l'Etat, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient 
exigées  sur  des  biens  ou  effets  semblables,  appartenant 
aux  sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  ou  territoi- 
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res  sur  lesquels  lesdits  sujets  ou  citoyens  résideraient. 
De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les 
fonds  publics  ni  les  actions  de  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  8.  Le  commerce  français  au  Chili,  et  le  com- 
merce chilien  en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exporta- 
tion,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée; 

Dans  aucun*  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili, 
et  au  Chili  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  îa 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  im- 
portes par  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  prin- 
cipe sera  observé  pour  l'exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  va* 
leur  sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  pays  resjpecîif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lien  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étenduë  à  tous 
les  autres  Etats. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier de  Porigine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  cha- 
cun des  deux  pays,  importés  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  à 
raison  du  mode  de  transport,  d'autres  surtaxes  que  celles 
qui  sont  ou  seraient  imposées  dans  les  mêmes  cas  sur 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  ré- 
servés aux  exportations  faites  sur  les  bAtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  porls 
du  Chili  ou  en  sortant,  et  les  navires  chiliens  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie,  ne  se- 
ront assujettis  à  d'autres  ni  h  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux^  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 
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Néanmoins,  st  le  traitement  national  venait  à  être  ac- 
cordé par  le  Chili  à  une  autre  nation,  la  France  devrait 
en  jouir  par  ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une  parfaite 
réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires,  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre 
chilien  du  navire,  et  pour  les  navires  français  au  Chili, 
d'après  le  congé  ou  passe-port  français  du  navire. 

Art.  11.  Les  navires  respectifs  qui,  par  quelque  ac- 
cident inévitable  et  de  force  majeure,  relâcheraient  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ou  déchargement  de  marchandises. 

11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises composant  leur  chargement,  ou  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires  ,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  des  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  12.  Seront  considérés  comme  français  au  Chili, 
et  comme  chiliens  en  France,  les  bâtiments  qui  navigue- 
ront sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs 
des  papiers  cfe  bord  et  rdes  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la 
nationalité  des  navires  de  commerce. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs, 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  a'y  apporter,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
convenables  aux  termes  de  leur  législation  respective. 

Art.  13.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été 
pris  par  les  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs),  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 


Traité  de  commerce.  9 

être  faite,  dans  le  délai  de  deux  ans,  par  les  parties  in- 
téressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots 
de  l'Etat  de  Tune  des  deux  puissances  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  eeux  des  ports  de  l'autre 
puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus 
lavorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y 
jouiront  des  mômes  avantages. 

Art.  15.  S'il  arrive  qne  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  pays  tiers,  Panlre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ni  à  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses 
sujets. 

Art.  16.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  Jeux  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelcpie  autre 
puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar- 
tiendraient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

II  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
appartenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas  être  faits 

Ï prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel» 
ement  engagés  au  service  de  l'ennemi 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise  ,  la  propriété  neutre, 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant 
qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
a'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'  à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractan- 
tes serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il 
est  contenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant 
â  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront,  dans 
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leur  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  rebuts  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  à  cette 
occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâti  m  ont  s 
qui  navigueraient  sans  convoi  ;  il  suffira ,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare,  ver- 
balement et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte,  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  sont  destines  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  Etats  se- 
rait en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou 
Etat,  les  sujets  de  l'autre  Etat  pourraient  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  États,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués 
ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans,  aucun  cas,  un  jbàtiment  de  commerce,  ap- 
partenant à  des  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  qui,  se 
trouvera  expédié  par  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord,  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  sig- 
nification en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  19.    11  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun 
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des  deux  pays  dans  l'autre  pour  ta  protection  du  com- 
merce. Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu*  après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial. 
Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls; 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les 
nations. 

Art.  20.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  se- 
crétaires seront  exempts  de  tout  service  public,  et,  éga- 
lement, de  toute  espèce  de  droits,  impositions  et  con- 
tributions, à  l'exception  des  charges  qu'ils  doivent  sup- 
porter pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété,  et 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  et  les  étrangers 
étant  obligés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  pays 
respectifs. 

Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires 
jouiront,  d'ailleurs,  de  tous  les  autres  privilèges  et  im- 
munités qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  in- 
violables; et,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  En  tout  ce  qui  concerne  îa  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  lo- 
cales ne  pourront  y  intervenir. 

Art.  23.  En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux,  les 
consuls  respectifs  en  seront  avertis  le  plus  tôt  possible 

f>ar  l'autorité  locale  compétente;  ils  pourront  croiser  de 
eurs  scellés  ceux  qui  auraient  été  déjà  mis  par  cette 
autorité,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  doubles  scellés  ne 
pourront  être  levés  que  de  concert.  Ils  seront  de  droit 
les  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  pour- 
raient être  intéressés  dans  une  succession,  et  qui,  ne 
se  trouvant  sur  les  lieux  où  la  succession  est  ouverte, 
n'auraient  pas  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité, 
ils  exerceront  les  mêmes  droits  que  l'héritier  aurait  pu 
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exercer  lui-même,  moins  celui  de  recevoir  les  fonds  ou 
effets  provenant  de  la  succession.  Pour  les  recevoir,  il 
sera  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'une  procuration 
spéciale.  Lesdits  fonds  ou  effets,  jusqu'à  la  réception  de 
cette  procuration,  seront  déposés  entre  les  mains  d'une 
personne  au  choix  du  consul  et  de  l'autorité  locale  ;  ils 
pourront  enfin,  quand  ils  y  seront  invités  par  leurs  na- 
tionaux, intervenir  dans  les  inventaires,  estimations,  no- 
minations de  dépositaires  et  autres  actes  semblables, 
pour  que  les  droits  de  leur  nationaux  soient  protégés. 

Art.  24.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls  pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  lo- 
cales pour  faire  arrêter,  détenir  et  garder  en  prison  les 
déserteurs,  tant  de  la  marine  militaire  que  de  la  marine 
marchande  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'addresse- 
ront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  et  autorités  compé- 
tentes, et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment,  du  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents  au- 
thentiques, que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
(moins  cependant  quand  le  contraire  pourra  être  prouvé), 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Les  déserteurs, 
aussitôt  qu'ils  seront  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition 
desdils  consuls  généraux,  consuls  ou  vice -consuls,  et 
pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques,  sur  la 
demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour  être  envoyés 
à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
d'autres  de  la  même  nation.  Si,  pourtant,  ils  n'étaient 
pas  embarqués  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation  ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  bien  entendu  que,  s'il  venait  à  être  décou- 
vert que  le  déserteur  eût  commis  quelque  crime  ou  dé- 
lit, on  pourra  différer  sa  remise  jusqu  après  l'exécution 
de  la  sentence  qui  aurait  été  prononcée  par  le  tribunal 
compétent. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs 
et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  sujets  ou  ci- 
toyens du  pays  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  étrangers 
qui  ne  soient  pas  de  la  nation  du  consul,  ne  se  trou- 
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vassent  intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cas, 
le  règlement  des  avaries  appartiendra  aux  autorités 
locales. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  du  Chili  seront  dirigées  pur  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  chiliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
uation  naufragés  ou  échoues  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  eft'ets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  colonies  et  possessions  françaises ,  et, 
réciproquement,  les  sujets  chiliens  jouiront,  dans  les 
colonies  et  possessions  françaises,  des  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  a  la  naviga- 
tion de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toutes  classes,  les  navires,  , les  chargements 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consenlir  en 
faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compen- 
sation si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  29.  Le  présent  traite  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
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année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  nien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes,  Ses  dispositions  du  traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obli- 
gatoire pour  Ses  deux  puissances. 

Art.  JJO,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Santiago  dans  le  délai  de 
deux  ans  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  »  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S,  M.  le  roi  des  Français  et  de  la  république  du  Chili, 
avons  signé  et  scellé  de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation. 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans  cette  ville  de 
Santiago  du  Chili,  le  15  septembre  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  mit  huit  cent  quarante-six. 

(L.  S.)       Signé:  Cazotte* 

(L.  S.)       Signé:  Manuel  Morttt. 

Articles  additionnels. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  quant  au  véritable  sens 
et  à  l'esprit  de  certaines  dispositions  renfermées  dans  le 
traité  à  amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu à  Santiago,  le  15  septembre  1846 ,  entre  îa  France 
et  le  Chili ,  il  a  paru  utile ,  au  moment  d'échanger  les 
ratifications  dudit  traité,  d'en  préciser  le  sens;  et  à  cet 
effet,  les  deux  gouvernements  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir: 

Le  gouvernement  de  la  république  française,  le  sieur 
Henri-Scévole  de  Cazotte,  son  chargé  d'affaires  et  con- 
sul général  au  Chili", 

Et  le  président  de  la  république  du  Chili,  le  sieur 
Antoine  Y  aras,  ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  ex- 
térieures; 

Lesquels ,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points 

suivants  ; 
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Articles  additionnels. 

1.  Le  gouvernement  chilien,  prenant  en  considération 
l'uniformité  du  système  de  patente  en  vigueur  en  France, 
se  plaît  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité 
du  15  septembre  1846,  le  tarif  des  patentes  venait  à 
subir  au  Chili  des  altérations  quant  à  son  échelle  pro- 
gressive, ces  altérations  seront  combinées  (Je  manière  à 
ne  pas  modifier  au  préjudice  des  patentables  français  le 
taux  proportionnel  de  la  surtaxe  actuellement  existante 
entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commerçants  étrangers. 

2.  Il  est  mutuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'art. 
6  mage  particulier  veulent  dire  uniquement  une  desti- 
nation particulière  et  spéciale  se  rattachant  d'ailleurs  à 
un  service  public  et  d'urgence. 

3.  Lorsqu'en  cas  de  guerre  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l'État  sérieusement  compromis,  le  salut  du 
pays  rendra  indispensable  un  embargo  général  ou  une 
fermeture  complète  des  ports,  il  est  entendu,  d'un  com- 
mun accord ,  que  l'art.  6  sera  interprété  de  la  manière 
suivante:  que  si  l'embargo  ou  la  fermeture  des  ports  ne 
dépasse  pa3  six  jours,  les  navires  de  commerce  qui  se- 
raient compris  dans  la  mesure  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  à  titre  de  surestarie,  de  dommages  ni 
d'intérêts;  que  si  la  détention  a  dépassé  six  jours,  sans 
en  dépasser  douze,  le  Gouvernement ,  auteur  de  l'em- 
bargo ou  de  la  fermeture,  sera -tenu  de  rembourser  aux 
capitaines,  à  titre  d'indemnité,  le  montant  des  dépenses 
faites  par  eux  pour  les  gages  et  la  nourriture  de  leurs 
équipages  pendant  la  durée  de  leur  séjour  forcé,,  à  par- 
tir du  septième  jour;  enfin,  que  si  des  circonstances  d  une 
gravité  toute  exceptionnelle^  entraînaient  la  prolongation 
de  l'embargo  général  ou  de   la  fermeture  au  delà  du 
terme  de  douze  jours,  les  ayants  droit  pourront,  pour 
le  temps  qui  dépassera  ce  terme,  réclamer  justement 
des  dommages  et  intérêts  pour  les  torts  et  préjudices 
de  toute  espèce  qu'ils  prouveront  en  due  forme  avoir 
eu  à  supporter  par  suite  de  l'embargo  ou  de  la  ferme- 
ture.   A  défaut  de   règlement  amiable  sur  le  chiffre  de 
ces  indemnités,  la  fixaiion  en  sera  déférée  à  deux  ar- 
bitres choisis,  l'un  par  ie  gouvernement  auteur  de  l'em- 
bargo, et  l'autre  par  l'agent  diplomatique,  et  a  son  dé- 
faut par  le  consul  générai  de  la  station  à  laquelle  ap- 
partient le  navire  détenu.    En  cas  de  désaccord  entre 
ces  arbitres  et  faute  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
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sur-arbitre,  la  décision  finale  et  sans  appel  sera  confiée 
au  gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami. 

4.  (1°)  Les  navires  français  entrant  dans  les  ports 
du  Chili  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  chi- 
liens en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  au- 
tres taxes  portant  sur  la  coque  des  navires;  et  récipro- 
quement les  navires  chiliens  entrant  dans  les  ports  de 
France  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  droits  île  navigation  et  au- 
tres taxes  portant  sur  la  coque  des  navires. 

(2°)  Les  marchandises  importées  directement  de 
France  sur  des  navires  français,  et,  réciproquement,  les 
marchandises  importées  directement  du  Chili  sur  des  na- 
vires chiliens,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  si  elles  étaient  importées  du  même  pays  par  des 
navires  français  et  chiliens. 

5.  Il  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  stipulé  par  l'art.  28  du  traité 
du  15  septembre  1846  pour  les  produits  naturels  ou 
manufacturés  originaires  du  territoire  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  contractante,  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce 
nue  le  Chili  accorde  à  l'une  des  républiques  voisines  de 
l  Amérique  du  Sud  des  faveurs  spéciales  pour  certains 
produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie,  en  échange  de 
faveurs  d'une  égale  importance  qui  seraient  concédées 
dans  ce  pays  aux  produits  similaires  du  Chili. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  les 
présents  articles  additionnels,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs. 

Santiago,  le  30  juin  1852 

(L,  S.)       Signé:  Cazctte. 

(L.  S.)        Signé  :  Antonio  Vas  as. 


17 


III. 

Oonoention  additionnelle  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  le  /4  juin  18Ï5,  entre 
la  France  et  le  royaume  des  Deux  -  Siciles,  signée 
à  Naples,  le  12  mai  1847;  suivie  d'une  déclara- 
tion du  12  décembre  1851. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  !e  roi 
du  royaume  des  Deux-Sicdes ,  voulant  donner  une  nou- 
velle extension  aux  relations  établies  entre  leurs  Etats 
par  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  14  juin 
1845  et  la  déclaration  du  18  octobre  de  la  même  année, 
ont,  à  reflet  d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français ,  le  sieur  JNapoléon 
Lannes,  duc  de  Montebeîio,  pair  de  France,  etc.,  son 
ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux  -  Sicile^  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux -Su  îles, 
D  Justin  r;ortunato,  chevalier,  etc.,  etc.,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté,  D.  Michel  Gravina  et  He- 
quesenz,  pnnee  de  Comitini,  etc.,  etc.,  ministre  secrétaire 
aEtat  de  Sa  Majesté,  et  D.  Antoine  Spineili,  des  princes 
de  Scalea,  commandeur,  etc.,  etc.,  intendant  de  la  pro- 
vince de  Naples; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays,  ou  de  leurs  domaines  respectifs, 
provenant  de  l'un  et  pouvant  être  légalement  importées 
dans  l'autre,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  importées  par 
bâtiments  français  ou  par  bâtiments  des  Deux- Siciles. 

De  même,  toutes  les  productions  qui  pourront  être 
légalement  exportées  ou  réexportées  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  avantages,  concessions  et 

iSoac.  Recueil  yen.    Tome  XVI.  B 
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résolutions,  qu'elles  soient  exportées  ou  réexportées  par 
les  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  Les  navires  français  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  les  navires 
des  Deux-Siciles  arrivant  dans  les  ports  de  la  France, 
seront  traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  en- 
trée, soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie, 
sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pourvu  que  ces  bâtiments 
viennent  directement  de  l'un  des  ports  de  la  France 
dans  un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  de 
l'un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  un  des 
ports  de  la  France,  s'ils  sont  chargés,  et  pour  toute 
espèce  de  voyage,  s'ils  sont  sur  lest. 

Art.  3.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  la 
même  que  celle  du  traité  conclu,  le  14  juin  ÎS45,  entre 
S.  M  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  do  royaume 
des  Deux-Siciles. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Naples,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Naples,  le  12  mai  de  l'an  de  grâce  1847. 

Signé:  Duc  de  Montebello. 

Signé:  Giustino  Fortunato. 
Signé:   Principe  di  Comilini. 
Signé:  Antonio  Spinelli. 

Déclaration. 

Le  soussigné,  président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  a  reçu  !a 
note  que  S.  Exc.  M.  Barrot,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française,  lui 
a  adressée,  en  date  du  31  octobre  dernier. 

1VL  Barrot  témoignait,  dans  cette  note,  que  le  Gou- 
vernement français  était  disposé  à  adopter  la  convention 
supplémentaire  signée  et  ratifiée  dès  le  12  mai  1847,  à 
condition  que  le  traitement  national  stipulé  dans  ladite 
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convention  en  faveur  du  commerce  direct  entre  les  deux 
pays  fût  de  plein  droit  étendu,  mê,me  dans  le  cas  d'es- 
cale intermédiaire,  aux  bâtiments  à  vapeur  respectifs  des 
deux  pays,  et  particulièrement  à  ceux  de  la  compagnie 
a  laquelle  le  Gouvernement  français  a  récemment  confié 
le  service  postal  de  la  Méditerranée. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  soumettre  à  S.  M. 
le  roi,  son  auguste  souverain,  le  contenu  de  la  note 
susmentionnée,  et  Sa  Majesté,  voulant  saisir  cette  occa- 
sion pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  déférence  au 
Gouvernement  français,  a  bien  voulu,  dans  le  conseil 
ordinaire  d'Etat  du  1  décembre,  accéder  à  la  condition 
demandée  pour  l'accomplissement  de  la  convention  sup- 
plémentaire de  1847,  moyennant  une  parfaite  réciprocité^ 
et  sous  la  réserve  que  l'on  maintienne  toujours  en  pleine 
vigueur  ce  qui  a  été  établi  touchant  le  commerce  de 
cabotage,  auquel,  en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1845,  les  seuls  navires  nationaux  ont  ex- 
clusivement droit. 

Le  soussigné,  en  ayant  l'honneur  de  faire  part  de 
ce  qui  précède  à  M.  Barrot,  saisit  cette  occasion  de  lui 
offrir  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
Naples,  12  décembre  1851. 

Signé  Fortunato. 
Pour  traduction  conforme: 
Naples,  le  19  décembre  1851. 

Signé  A.  Barrot, 


IV. 

Procès-verbaux  accessoires  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  entre  la  Belgique  et  la  Russie, 
du  14.  février  1850*). 

t. 

Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  du  traité  de 
navigation  et  de  commerce,  entre  la  Belgique  et  la  Russie, 
du  14  février  1850 ,   contenant  une  déclaration  relative 
audit  traité.    Signé  à  Berlin,   le  14  avril  1850. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 

*)  Voir  le  traité  du  14  février  Tome  XV  p.  89. 
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l'échange  des  ratifications  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  à  Berlin,  le  14  février  de  la 
présente  année,  ont  produit  les  instruments  desdites  ra- 
tifications, lesquels  ayant  été  trouvés  en  bonne  forme, 
ont  été  échangés  en  la  manière  accoutumée. 

En  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  ont  respectivement  reçus, 
les  soussignés  déclarent,  aux  ternies  du  §.  i  de  l'art. 
21 ,  que  la  susdite  convention  sera  mise  en  vigueur,  de 
part  et  d'autre,  dans  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  15  mai  prochain;  en  conséquence, 
chaque  gouvernement  en  fera  faire,  dans  l'intervalle,  la 
promulgation  d'après  Ses  lois  particulières  de  chacun  des 
deux  pays. 

Les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  sur  quelques  facultés  a  introduire  au  sujet 
de  justifications  d'origine ,  en  ayant  égard,  notamment, 
à  la  position  spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie, 
l'absence  de  commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident;  en 
attendant,  ies  justifications  se  feront  d'après  les  règle- 
ments en  usage  dans  chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
procès -verbal  et  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin ,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Nothomb.  (L.  S.)  Meyendorff. 

2. 

Procès  -  verbal  relatif  aux  justifications  d'origine  des 
produits  belges,  signé  à  Berlin,  le  14  juillet  ÎS50. 

Les  soussignés  s'étant  réunis,  conformément  aux 
ordres  de  leurs  gouvernements  respectifs,  pour  préciser 
le  mode  d  exécution  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation,  signée  à  Berlin  le  2/14  février  de  la 
présente  année,  en  ayant  égard,  d'une  part,  a  la  posi- 
tion spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie  l'absence  d'un 
commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident,  et,  de  l'autre,  à  la 
nécessité  de  prévenir  ies  doutes  sur  l'origine  des  pro- 
duits des  industries  belges  dont  la  matière  première  est 
exotique,  sont  convenus  des  points  suivants: 

1°  Pour  jouir  des  avantages  accordés  par  1  article 
5,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays,  importées  directement  dans  l'autre 
sur  bâtiments  nationaux ,  devront  être  accompagnées  de 
certificats  dorigine  délivrés  oar  Ips  consuls  respectifs. 
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ou,  à  leur  défaut,  par  îe  consul  d'une  puissance  amie 
ou  par  le  chef  de  la  douane  au  port  de  chargement. 

2°  Les  armes  à  feu.  les  machines  et  mécaniques 
ou  ustensiles  à  l'usage  des  métiers,  importés  directement 
sur  un  bâtiment  belge  dans  un  port  de  Russie,  seront 
de  plein  droit  considérés  comme  produits  belges,  sans 
qu'un  certificat  d'origine  soit  requis,  du  moment  qu'il 
est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait  dans  un 
port  belge  à  destination  de  la  Russie,  et  pourvu  que 
ces  objets  ne  portent  pas  une  marque  indiquant  une 
origine  autre  que  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  pour  l'admission  au  béné- 
fice de  l'article  5,  les  certificats  constatant  l'origine  in- 
dustrielle belge  seront  exigés  des  produits  en  lin,  chanvre 
et  laine,  des  soieries,  cotonnades  et  tabacs  fabriqués, 
ainsi  que  des  produits  des  différentes  autres  industries 
belges,  dont  la  matière  première  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  Belgique. 

3°  Les  cendres  gravelées  ou  potasses,  la  colle  de 
poisson,  le  goudron,  les  graisses  (suifs,  dégras,  saindoux), 
les  laines,  les  lins,  chanvres  et  étoupes,  les  pelleteries», 
crins  bruts,  graines  oléagineuses  et  les  grains  ou  céréa- 
les importés  directement  sur  un  bâtiment  russe  dans  un 
port  belge,  ainsi  que  les  bois  importés  de  la  même  ma- 
nière des  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azov,  seront  de  plein  droit  considérés  comme  produits 
russes  sans  qivun  certificat  d'origine  soit  requis,  du  mo- 
ment qu'il  est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait 
dans  un  des  ports  de  l'empire  en  destination  de  la 
Belgique. 

4°  La  justification  d'origine  continuera  à  être  exigée 
des  graines  de  lin  à  semer  importées  de  Riga,  aux  ter- 
mes de  la  loi  belge  du  21  juillet  1844. 

5°  Les  deux  gouvernements  se  réservent  d'étendre 
les  exemptions  indiquées  aux  n.  2  et  3,  si  l'extension 
des  relations  commerciales  en  fait  reconnaître  la  nécessité. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  déduction  de  10 
p.  %  est  acquise  au  pavillon  russe,  dans  tous  les  cas  où 
elle  l'est  encore  au  pavillon  belge. 

Les  soussignés  sont  convenus  que  les  stipulations  du 
présent  protocole  recevront  leur  application  a  dater  du 
»/l5  mai  de  la  présente  année. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
procès-verbal  el  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin,  le  quatorze  juillet  mil  huit  cent  cinquante. 
(L.  S.)  Nothomb.  (L.  S.)  Meyendorff, 


V. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  et  la  Répu- 
blique du  Chili,  pour  l'abolition  des  droits  différen- 
tiels 9  en  date  du  16  et  24  novembre  1850. 

L 

Lettre  du  Consul  Chilien  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  signée  à  Turin,  le  16  novembre  1850. 

A  seguito  deSl'  incarico  affidatomi  dal  signor  Prési- 
dente delta  Repubblica  del  Chili  mi  procuro  l'onore  di 
partecipare  ail*  E.  V.  corne,  per  legge  promulgata  H  6 
dello  scorso  îuglio,  tutti  i  bastimenti  esteri  che  approde- 
ranno  nellî  scaii  délia  Repubblica,  saranno  trattati  corne 
i  Nazionaii,  mediante  un'esatta  reciprocità  dalla  parte  dei 
Governi  a  cui  appartengono,  e  ad  esclusione  di  quelli 
addetti  al  piccolo  cabotaggio. 

Ne!  ri  met!  ère  ail'  E.  V.  copia  délia  traduzione  del 
dispaccio  ricevuto  in  proposito,  ed  affidato  all'evidente 
convenienza  per  le  Bandiere  Sarde  di  questa  reciprocità, 
rai  persuado  che  Y  E,  V.  îndurrà  questo  Regio  Governo 
ad  accettare  questa  Convenzione,  e  a  dare  le  opportune 
istruzioni,  affinchè  ne  sia  prevenuta  la  marina  mercantile 
Sarda,  e  siano  trattati  in  ugual  maniera  i  legni  coperti 
délia  Bandiera  Cillena. 

Prego  T  E.  V.  a  voler  riguardare  la  présente  come 
communicazione  ufficiale  délia  Repubblica  del  Chili,  e 
Finclusa  copia  come  traduzione  conforme  ed  esatta  del 
dispaccio  statomi  inviato  per  ordine  del  Présidente  délia 
Repubblica. 

Mi  sarà  grato  ricevere  dalP  E.  V.  un  cenno  di  taie 
adesione  che  procurera  certamente  un  maçgiore  sviluppo 
agi*  interessi  esistenti  fra  le  due  Nazioni,  e  stringerà 
vieppiù  le  relazioni  dei  due  Governi. 


-Droits  différentiels. 
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Ho  l'onore  di  protestarmi  coi  sensi  délia  più  alta 
considerazione. 

Torino,   16  novembre  1850. 

di  V„  E.  umilissimo  ed  obbedientissimo  servo 
Scip  ion  e  (  'arig  n  a  n  i 
Console  délia  Repubblica  del  Chili. 

Dépêche  du  Gouvernement  de  la  République  du  Chili  à 
Mr.  Scipione  Carignani  Consul  Chilien  dans  les  États 
Sardes. 

Santiago  24  luglio  1850. 

In  virtii  di  una  legge  promulgata  il  10  del  corrente 
si  concède  aile  Potenze  straniere,  sotto  la  condizione  di 
un'esatta  réciprocité  il  trattamento  nazionale  per  i  basti- 
menti  délie  loro  rispettive  Bandiere ,  i  quali  saranno  in 
conseguenza  assimilati  sotto  tutti  i  rapporti  (eccettuato 
nel  commercio  del  cabotaggio)  ai  bastimenti  di  questa 
Repubblica;  in  modo  che  gli  articoli  portati  dai  mede- 
simi  non  pagheranno  altri  nè  maggiori  diritti  di  quello 
che  portassent  i  bastimenti  nazionah,  senza  che  per  go- 
dere  di  questa  uguaglianza  si  esiga  che  questi  articoli 
siano  prodotti  del  suolo  o  dell'  industria  délia  Nazione 
che  li  esporta. 

Sara  riconosciuto  nel  nostro  porto  corne  bastimento 
di  Potenza  sîraniera  quello  che  lo  sia  secondo  la  legge 
di  navigazione  délia  medesima  Potenza,  e  sarà  ammesso 
a  godere  delPuguaglianza  suddelta  in  virtù  di  una  noli- 
ficazione  ufficiale  délia  stessa  Potenza  al  Governo  del 
Chili,  nella  quale  sia  espressa  la  concessione  di  una 
compléta  réciprocité  nei  termini  che  finisco  di  esporie. 

Per  ordine  del  Présidente  lo  communico  a  V.  S. 
affine  se  ne  serva  per  darne  notizia  a  codesto  Governo, 
manifestandogli  nello  stesso  tempo  quanto  grato  sarebbe 
a  quello  del  Chili  che  acceptasse  a^est'accordo  rcciproco 
autorizzato  dalla  sopracitata  legge,  pprsuaso  che  ridon- 
derebbe  a  benefizio  commune,  e  conlribuirà  pure  ad  ac- 
crescere  Tamicizia  che  felicemente  régna  fra  le  due 
Nazioni. 


(Firmato)  Antonio  T^arn. 
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% 

Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sardaigne,  signée  à  Turin,  le  24 
novembre  1850. 

Ho  ricevuto  la  lettera  ch'Eîla  mi  ha  diretto  il  16  an- 
dante,  in  seno  alla  quaîe  rinvenni  la  traduzione  da  Lei 
auienticata  del  dispaccio  del  Ministero  Cilleno  a  lei  scritto 
in  data  24  luglio  di  quest*  anno,  contenente  le  princi- 
pali  disposizioni  délia  legge  votata  dal  Congresso  Nazio- 
nale  di  Sant*  Jago  il  16  dello  stesso  mese. 

La  copia  autentica  del  detto  dispaccio  viene  ben  vo- 
îentieri  accolta  dal  Regio  Governo  corne  una  formate  di- 
chiarazione  per  parte  délia  Repubblica  del  Chili,  che  i 
vantaggi  denvanti  dalla  legge  suddetta  verranno  in  lutta 
la  loro  pienezza  applicati  contro  reciprocità  alla  naviga- 
zione  ed  aî  commercio  sotto  Bandiera  Sarda. 

Per  corrispondere  alla  condizione  di  reciprocità  mi 
faccio  colla  présente  a  dichiararle  formaîmente,  signor 
Console,  a  nome  del  Regio  Governo  che  il  commercio  e 
la  navigazione  sotto  Bandiera  Cillena  verranno  nei  Regii 
Stati  ammessi  al  pieno  godimento  dei  vantaggi  derivanti 
dalla  legge  del  6  luglio  ultimo  scorso  abolitiva  dei  diritti 
ditîerenziali. 

Nella  lusinga  che  il  Governo  délia  Repubblica  del 
Chili  non  tardera  a  dare  gli  ordini  opportuni  ai  pubblici 
funzionarii  per  Fesatto  adempimento  délia  legge  suenun- 
ciata,  vanno,  per  parte  del  Regio  Governo,  ad  essere 
impartiti  aile  Autorità  nazionali  ordini  consimili  in  favore 
délia  Bandiera  délia  Repubblica  del  Chili. 

Ho  Ponore  di  confermarle  i  sensi  délia  mia  distintis- 
sima  considerazione. 

Torino,  24  novembre  1850. 
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VI. 

Traité    général  d'amitié*  é établissements  récipro- 
ques ,   de   commerce    et  d'extradition ,    entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse* 
signé  à  Beme^  le  25  novembre  1850  *J. 

Texte  français. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse 
également  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  reserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  existent  si  heureu- 
sement entre  les  deux  républiques,  ainsi  que  d'accroître, 
par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  les  relations  com- 
merciales, de  leurs  citoyens  respectifs,  ont  de  part  et  d'au- 
tre résolu  de  conclure  un  traité  général  d'amitié,  d'état 
blissements  réciproques,  de  commerce  et  d'extradition  des 
criminels. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis,  A.  Dudley  Mann,  agent 
spécial  des  Etats-Unis  en  mission  auprès  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Henri  Drucy, 
Président  de  la  Confédération  Suisse,  Directeur  du  Dé- 
partement Politique,  et  Frédéric  Frey-Hérosée,  membre 
du  Conseil  Fédéral,  Directeur  du  Département  du  Com- 
merce et  des  Péages,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
les  citoyens  de  la  Suisse  seront  admis  et  traités  sur  un  pied 
d'égalité  réciproque  dans  les  deux  pays,  lorsque  cette 
admission  et  ce  traitement  n'auront  rien  de  contraire  aux 
dispositions  constitutionnelles  ou  légales,  tant  fédérales 
que  des  Etats  et  des  Cantons  des  parties  contractantes. 
Les  citoyens  des  Etats  Unis  et  les  citoyens  de  la  Suisse, 
ainsi  que  les  membres  de  leurs  familles,  pourvu  qu'ils 
se  conforment  aux  dispositions  constitutionnelles  et  léga- 
les ci-dessus  mentionnées  et  qu'ils  obéissent  aux  lois, 
règlements  et  usages  du  pays  ou  ils  résideront,  pourront 
aller,  venir,  séjourner  temporairement,  prendre  un  domi- 
cile fixe  ou  s'établir  d'une  manière  permanente,  les  pre- 
miers dans  les  Cantons  de  la  Confédération  suisse,  les 


*)  En  français  et  eu  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
à  Washington,  le  8  novembre  1855. 
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Etats-Unis  et  Suisse. 


Suisses  dans  les  Etats  de  l'Union  américaine  5  y  acqué- 
rir, posséder  et  aliéner  des  propriétés  (ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'art.  V);  y  gérer  leurs  affaires,  y  exercer  leur 
profession,  leur  industrie  et  leur  commerce,  y  avoir  des 
établissements,  y  tenir  des  magasins,  y  consigner  leurs 
produits  et  leurs  marchandises,  les  vendre  en  gros  ou  en 
détail,  tant  par  eux-mêmes  que  par  tels  courtiers  ou 
autres  agents  qu'ils  jugeront  convenable;  ils  auront  libre 
accès  devant  les  tribunaux  et  pourront  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice  à  l'instar  des  nationaux,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  tels  avocats,  avoués  ou  autres  agents 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir.  On  ne  pourra  leur 
imposer  pour  la  résidence  ou  l'établissement,  ou  pour 
l'exercice  des  droits  mentionnés  plus  haut,  aucune  con- 
dition pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse  qu'aux  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résident,  ni  aucune  condition  à 
laquelle  ceux-ci  ne,  seraient  pas  tenus. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  politiques  et  la 
participation  aux  biens  des  communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dans  lesquelles  les  citoyens  de  l'un  des 
pays  établis  dans  l'autre  n  auraient  pas  été  reçus  mem- 
bres ou  à  titre  de  co-propriétaires. 

Art.  IL  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  résidant 
ou  établis  dans  l'autre  seront  affranchis  du  service  mili- 
taire personnel,  mais  ils  seront  tenus  aux  prestations  pé- 
cuniaires ou  matérielles  imposées,  par  compensation,  aux 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  libérés  de  ce  service. 

On  ne  pourra  exiger  des  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays  résidant  ou  établis  dans  l'autre,  aucun  impôt,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  plus  élevé  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
non  plus  qu'aucune  contribution  quelconque  qui  ne  serait 
pas  exigée  de  ces  derniers. 

En  cas  de  guerre  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  citoyens  de  1  un  des  deux  pays 
résidant  ou  établis  dans  l'autre  seront  assimilés  aux  ci- 
toyens du  pays  où  ils  résident,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  pour  les  dommages  qu'ils  auront  éprouvés. 

Art.  ÏÏL  Les  citoyens  de  l'une  des  deux  républiques 
résidant  ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner 
dans  leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence 
du  juge,  par  mesure  de  police  ou  d'après  les  lois  et 
règlements  sur  les  moeurs  et  la  mendicité,  seront  reçus, 
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en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  fem- 
mes et  leurs  descendants  légitimes,  dans  le  pays  dont 
ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits 
conformément  aux  lois. 

Art.  IV.  Afin  de  constater  leur  qualité  de  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  de  citoyens  Suisses,  les 
ressortissants  des  deux  pays  contractants  devront  être 
porteurs  de  passe-ports,  ou  d'autres  papiers  en  due  forme, 
attestant  leur  nationalité,  ainsi  que  celle  des  membres  de 
leur  famille,  et  délivrés  ou  visés  par  un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  leur  nation,  résidant  dans  celui 
des  deux  pays  où  ils  veulent  habiter. 

Art.  V.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  con* 
tractantes  pourront  librement  disposer  de  leurs  biens 
personnels  sis  dans  la  juridiction  de  l'autre,  soit  par  vente, 
testament,  donation  ou  de  toute  autre  manière,  et  leurs 
héritiers  testamentaires  ou  ab  intestato,  ou  leurs  succes- 
seurs quelconques,  citoyens  de  l'autre  partie,  acquerront 
ces  dits  biens  ou  en  hériteront  et  ils  pourront  en  prendre 
possession  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  ils 
pourront  en  disposer  comme  ils  l'entendront,  n'ayant  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  soumis  en 
pareils  cas  les  habitants  mêmes  du  pays  dans  lequel  ces 
tiens  sont  situés.  En  l'absence  de  l'héritier  ou  des  hé- 
ritiers ou  des  autres  successeurs,  l'autorité  prendra,  pour 
la  conservation  des  dits  biens,  les  mêmes  soins  que  s'il 
s'agissait  de  la  conservation  des  biens  d'un  natif  du  même 
pays,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légal  des  biens 
ait  pu  prendre  les  mesures  convenables  pour  les  re- 
cueillir. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliqueront  en  plein 
aux  propriétés  immobilières  sises  dans  les  Etats  de  l'U- 
nion Américaine  ou  dans  les  Cantons  de  la  Confédéra- 
tion Suisse  dans  lesquels  les  étrangers  sont  admis  à  la 
possession  en  nature  ou  à  l'héritage  de  propriétés  fon- 
cières. 

Mais  si  des  propriétés  immobilières,  sises  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  parties,  venaient  à  échoir  à  un  citoyen 
de  l'autre  partie,  qui,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  ne 
serait  pas  admis  à  la  possession  en  nature  de  ces  pro- 
priétés, dans  lE'tat  ou  dans  le  Canton  dans  lequel  elles 
sont  situées,  il  serait  accordé  à  cet  héritier  pu  succes- 
seur quelconque  tel  terme  que  les  lois  de  l'Etat  ou  du 
canton  le  permettent  pour  vendre  ces  propriétés  5  il  pourra 
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toujours  en  retirer  et  exporter  ïe  produit  sans  difficulté 
et  sans  payer  au  gouvernement  aucun  autre  droit  que  celui 
qui,  dans  un  cas  analogue,  serait  du  par  un  habitan  du 
pays  dans  lequel  les  propriétés  foncières  sont  situées. 

Art.  VI.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  prétendants  à  une  succession,  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  les  biens  doivent  appartenir,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  juges  d  après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  la  propriété  est  située. 

Art.  VH.  Les  parties  contractantes  s'accordent  mu- 
tuellement le  droit  d'avoir,  dans  les  grandes, villes  et  les 
places  de  commerce  importantes  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, des  consuls  et  des  vice-consuls,  nommés  par  elles, 
qui  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mê- 
mes privilèges  et  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Mais  avant  qu'un  consul  ou 
un  vice-consul  puisse  agir  en  cette  qualité,  il  devra  avoir 
été  reconnu,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  gouverne- 
ment auprès  duquel  ii  est  accrédité. 

Pour  leurs  affaires  privées  et  commerciales,  les  con- 
suls et  vice-consuls  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  usages  que  les  particuliers,  citoyens  de  l'endroit 
où  ils  résident. 

îî  est  entendu  qu'en  cas  d'infraction  aux  lois  par  un 
consul  ou  un  vice-consul,  le  gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  accrédité,  pourra,  suivant  les  circonstances, 
mi  retirer  l'exéquatur,  le  renvoyer  du  pays,  ou  le  faire 
punir  conformément  aux  lois,  en  faisantsavoir  a  l'autre 
gouvernement  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 

Les  archives  et  les  papiers  appartenant  aux  consolats 
seront  inviolablement  respectés,  et  aucun  magistrat,  ni 
aucun  autre  fonctionnaire  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'y  immiscer 
d'une  manière  quelconque. 

Art.  VIII.  Four  tout  ce  qui  concerne  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit  de  leurs  produits  respect  ils,  les 
Ëtats-L'nis  d'Amérique  et  la  Con fédération  Suisse  se  trai- 
teront réciproquement  comme  la  nation,  l'union  de  na- 
tions, l'état  ou  la  société  la  plus  favorisée,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  ci-après. 

Art.  IX.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra 
exiger,  pour  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit  des 
produits  naturels  ou  industriels  de  l'autre,  des  droits  plus 
élevés  ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  oa  seront 
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imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  de  tout  autre 
pays  en  dehors  de  ses  limites  actuelles. 

Art.  X.  Afin  d'atteindre  d'autant  mieux  le  but  qu'elles 
se  proposent  à  l'article  VIII,  chacune  des  parties  con- 
tractantes s'engage  à  n'accorder  à  aucune  nation,  union 
de  nations,  état  ou  société  que  ce  soit,  de  faveur  en  fait 
de  commerce,  sans  en  faire  aussitôt  jouir  l'autre  partie. 

Art.  XI.  Si  l'une  des  parties  contractantes  imposait 
des  droits  différentiels  sur  les  produits  de  quelque  nation, 
l'autre  partie  pourra  déterminer  comme  elle  l'entendra, 
la  manière  de  constater  l'origine  de  ses  propres  produits, 
destinés  à  être  importés  dans  le  pays  où  se  perçoivent 
les  droits  différentiels. 

ArL  XII.  Le  territoire  suisse  demeurera  ouvert  à 
l'entrée  des  objets  venant  des  Etats-Unis  d'Amérique;  de 
même,  aucun  port  de  ces  Etats  ne  sera  fermé  aux  ob- 
jets venant  de  la  Suisse,  pourvu  que  ceux-ci  arrivent 
sur  des  navires  des  Etats-Unis,  ou  sur  tout  autre  navire 
ayant  libre  accès  fdans  les  ports  de  l'Union.  Arrivant 
sous  pavillon  des  Etats-Unis  ou  sous  celui  d'une  des  na- 
tions les  plus  favorisées,  les  marchandises  suisses  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  celles  de  cette  dernière  na- 
tion; sous  un  autre  pavillon,  elles  seront  traitées  comme 
les  marchandises  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 

En  cas  de  naufrage  et  de  sauvetage  sur  les  côtes  des 
Etats-Unis,  les  marchandises  suisses  seront  considérées 
et  traitées  comme  celles  appartenant  à  des  citoyens  des 
Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  aux  produits 
suisses,  arrivant  ou  expédiés  sous  leur  pavillon,  les  avan- 
tages dont  jouissent  ou  jouiront  les  produits  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  arrivant  ou  expédiés  sous  le  même 
pavillon. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  article 
ne  dérogent  en  rien  à  celles  des  quatre  articles  ci-des- 
sus, non  plus  qu'aux  mesures  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité, de  la  sécurité  ou  de  Tordre  public,  prises  ou  qui 
pourront  être  ordonnées  dans  l'un  ou  daas  l'autre  dts 
pays  contractants. 

Art.  XIII.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Confédé- 
ration Suisse  seront  tenus,  sur  les  réquisitions  faites  en 
leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  respectifs,  de  se  livrer  réciproque- 
ment, pour  être  traduits  en  justice,  les  individus  qui, 
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prévenus  des  crimes  énumérés  à  Parlicle  suivant,  commis 
dans  ia  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront 
un  asiie  ou  seront  trouves  sur  les  territoires  de  l'autre 
partie:  —  Toutefois,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  que 
dans  le  cas  où  les  faits  à  la  charge  du  prévenu  seront 
constatés  de  manière  à  justifier  son  arrestation  et  sa  mise 
en  jugement,  si  le  crime  eut  été  commis  dans  le  pays 
où  le  dit  individu  a  été  trouvé. 

Art.  XÏV.  Seront  livrés,  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  convention,  les  individus  prévenus  de  l'un  des  cri- 
mes suivants,  savoir: 

Le  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  d'assas- 
sinat, de  parricide,  d^infanticïde  et  d'empoisonnement)  ; 
La  tentative  de  meutre  ;  Le  viol  ;  Le  faux,  y  compris  Té- 
mission  de  faux  papiers;  L'incendie;  Le  vo!  commis  avec 
violence,  ou  par  intimidation,  ou  avec  effraction,  ou  esca- 
lade dans  une  maison  habitée;  La  piraterie;  La  soustrac- 
tion commise  par  des  dépositaires  publics,  ou  des  person- 
nes salariées,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  crimes  entraîneraient 
à  des  peines  infamantes. 

Art.  XV.  L'extradition  ne  sera  effectuée  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  que  sur  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif;  et  de  la  part  de  la  Confédération,  que  sur 
l'ordre  du  conseil  fédéral. 

Art.  XVL  Les  frais  de  détention  et  d'extradition,  opé- 
rées en  vertu  des  articles  précédents,  seront  supportés 
et  payés  par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

Art.  XVII.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus, 
qui  se  rapportent  à  l'extradition  des  criminels,  ne  seront 
point  applicables  aux  crimes  commis  antérieurement  à  la 
date  de  la  présente  convention,  ni  aux  crimes  ou  délits 
ayant  un  caractère  politique. 

Art.  XVIII.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Elle  continuera  d'être  obligatoire  pendant  douze  mois, 
si,  un  an  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucune 
des  parties  contractantes  n'a  déclaré  à  l'autre,  par  une 
notification  officielle,  qu'elle  renonce  au  traité,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  une  pareille  déclaration  de  renoncia- 
tion ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  été 
notifiée. 
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Art.  XIX.  Cette  convention  sera  soumise ,  de  part  et 
d'autre,  à  l'approbation  et  à  la  ratification  des  autorités 
compétentes  respectives  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes; et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Wash- 
ington aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont, 
sous  réserve  des  ratifications  qui  viennent  d'être  mention- 
nées, signé  les  articles  ci-dessus,  dans  les  langues  An- 
glaise et  Française,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait,  par  quadruplicata,  à  Berne,  ce  vingt-cinq 
Novembre  de  l'an  de  Grâce  mil-huit-cent-cinquante. 

H.  Draey.  (L.  S.) 

F.  Prey-Herosee.  (L.  S.) 
A,  Dudley  Mat i  ru  (L.  S.) 


VIL 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  ia  Sar- 
daigne et  le  Portugal^  signé  à  Turin,  le  il  dé- 
cembre 1850  ;  suivi  d'un  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications,  signé  le  2b  mars  1851. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  également  animés  du 
désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qoi 
unissent  les  deux  Nations  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  ayant  réso- 
lu de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Maxime 
Tapparelli  Chevalier  D'Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de 
Son  Ordre  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  Chevalier  de 
l'Ordre  Civil  de  Savoie,  Grand'  Croix  des  Ordres  du  Christ 
de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne,  de  Saint  Joseph  de 
Toscane,  de  la  Légion-d'Honneur  de  France,  décoré  de 
la  Médaille  du  Mérite  militaire,  etc.,  Colonel  de  cavalerie, 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  Surintendant  général 
des  Postes,  et  Notaire  de  la  Couronne. 

Sa  Majesté  Très-Fidèle,  le  sieur  Jean-Antoine  Cheva- 
lier Lobo  de  Moira,  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  Comman- 
deur de  Son  Ordre  du  Christ,  et  de  celui  de  Saint  Mau- 
rice et  Saint  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  l'Ordre 
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de  Mafte,  décore  du  Nicban-Iftihar  do  2e  classe,  son 
Chargé  d'affairés  à  Turin  ;  lesquels  «près  s'être  commu- 
niqué 'ours  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etals  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  ceux  de  Sa  Majesté  Très- Fidèle.  Les  citoyens 
des  États  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  entrer  dans  les  poils,  places  et  rivières 
des  territoires  de  l'autre,  partout  où  le  commerce  étran- 
ger est  permis  ou  le  sera  à  l'avenir. 

Ils  pourront  séjourner  et  résider  clans  quelque  par- 
tie que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  vaquer  à  leurs 
affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  sécurité  et 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  payant  tou- 
tefois les  mêmes  impôts  et  en  se  conformant  aux  lois 
et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu'aux  règlements  de 
commerce  qui  y  sont  ou  seront  en  vigueur. 

H.  Les  navires  Sardes  et  Portugais  arrivant  de  quel- 
que part  que  ce  soit  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les 
ports  de  l'autre  des  hautes  Parties  contractantes,  y  se- 
ront traités,  tant  à  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et 
a  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nalionaux 
venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  port, 
de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qu'aux  vacations  des  of- 
ficiers publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom, 
ou  au  profit  dq^  Gouvernement ,  des  autorités  locales,  ou 
d'établissements  particuliers  quelconques. 

III.  Seront  considérés  comme  navires  Sardes  ou  Por- 
tugais ceux  qui  seront  reconnus  comme  tels  dans  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur.  Les  hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  d'échanger  des  déclarations  portant  une  énume- 
ration  claire  et  précise  des  papiers  et  documents  dont 
l'un  et  l'autre  Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  mu- 
nis. Si  après  cet  éenange  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  signature  ou  présent  Traité,  Tune  des 
hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de 
changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il 
en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

IV,  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  légalement  faite  dans  le  Royaume  de 
Portugal,  y  compris  les  îles  des  Açores,  de  Madère  et 
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de  Porto-Santo,  des  articles  provenant  du  sol,  on 
de  l'industrie  dn  Royaume  de  Sardaigne,  el  il  ne  sera 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  ie  Royaume  de  Sardaigne  des  articles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de  ses 
domaines  et  possessions ,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits 
d'exportation  et  de  transit. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à»  ne 
point  frapper  de  prohibition  soit  l'importation  d'aucun  ar- 
ticle provenant  au  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  pays, 
soit  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  pour 
l'autre  pays,  à  moins  que  les  mêmes  prohibilions  ne  s'é- 
tendent également  à  tout  autre  Etat  étranger. 

L'exportation  des  vins  de  Porto  et  du  sel  du  port  de 
Setubal  continuera  à  être  subordonné  aux  règlements 
qui  y  sont  particuliers. 

V.  Tous  les  produits  du  sol  on  de  l'industrie  du 
Royaume  de  Sardaigne  importés  directement  et  par  na- 
vires Sardes  des  ports  de  ce  Royaume  dans  ceux  du 
Royaume  de  Portugal,  y  compris  les  îles  de  Madère,  de 
Porto-Santo  et  des  Açores,  ainsi  que  tous  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de 
ses  domaines  et  possessions,  importés  directement  par 
navires  Portugais  dans  les  ports  SardèS,  ne  payeront 
pas  dans  les  ports  respectifs  des  d rôtis  d'entrée  ou  de 
transit  autres  ou  plus  élevés  que  si  l'importation  des  mê- 
mes produits  avait  lieu  sous  Pavillon  national  ou  sous 
celui  de  ta  nation  la  pins  favorisée. 

VI.  Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas 
en  produits  indigènes,  elles  pourront  être  importées  dn 
rectement  des  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  sous  Pa- 
villon Sarde,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Portugal*  y 
compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores, 
et  v'tceoersa  des  ports  Portugais  sous  Pavillon  nafional 
dans  les  ports  Sardes,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  auxquelles  les  bâtiments  de  la  nation  fa 
pins  favorisée  sont  admis  à  importer  des  produits  étran- 
gers directement  des  porls  de  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent dans  les  ports  de  l'autre  Partie  contractante" 

VII.  Les  produits  et  autres  objets  de  commercé 
dë  toute  espèce,  qui   pourront  être  légalement  expor- 
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tés  00  réexportés  des  ports  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, par  bâtiments  nationaux  y  pourront  égale- 
ment en  être  exportés  ou  réexportés,  par  bâtiments  de 
l'autre  État,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
ou  charges,  que  si  l'exportation  des  mêmes  objets  se 
faisait  par  bâtiments  nationaux. 

VOL  Les  primes,  remboursements  de  droits,  ou  au- 
tres avantages  de  ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  également 
accoroés  lorsque  l'importation  directe  entre  les  deux  Pays 
(article  5)  ou  l'exportation  (article  7)  se  fera  par  bâtiments 
de  l'autre  Etat. 

IX.  Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  d'importation 
indirecte,  les  chargements  importés  par  navires  Sardes 
des  ports  étrangers  dans  ceux  du  Portugal,  y  compris 
Ses  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Âçores,  et  ré- 
ciproquement, les  chargements  importés  par  navires  Por- 
tugais des  ports  étrangers,  dans  Ceux  du  Royaume  de 
Sardaigne,  seront  reçus  et  traités  dans  ces  ports  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'importation  dans 
les  ports  du  Portugal  des  produits  et  marchandises  de 
l'Asie  restera  soumise  aux  lois  et  règlements  existants» 

X.  Les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
que  l'une  n'accordera  à  l'avenir  à  d'autres  nations  par 
rapport  au  commerce  ou  à  la  navigation  ,  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  ou  immunité  qui  ne  soient  aussi 
et  à  L'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitement 
si  la  concession  a  été  gratuite,  ou  avec  une  juste  et  con- 
venable compensation  à  défaut  d'équivalent,  si  la  conces- 
sion a  été  conditionnelle. 

11  est  entendu  particulièrement  que,  dans  le  cas,  où 
l'un  des  deux  Gouvernements  accorderait  à  un  autre  Etat 
des  diminutions  de  droits  sur  ses  produits  du  soi  qu  de 
l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres  avantages  ou  fa- 
veurs spéciales  en  fait  de  commerce  et  de  navigation,  à 
la  suite  d'un  Traité  de  commerce  ou  d'une  Convention 
spéciale,  et  en  compensation  de  diminutions  4e  droits, 
avantages  ou  faveurs  accordées  par  cet  autre  Et8U  l'au- 
tre des  deux  Gouvernements  ne  pourra  demander  les 
mêmes  avantages  et  facilités,  pour  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  sa  Nation,  qu'en  offrant,  à  défaut  de  pareils 
avantages  de  même  étendue  et  qualité,  des  équivalents 
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ou  compensations  à  assurer  dûment  par  un  arrangement 
particulier  entre  Les  deux  Gouvernements, 

Il  est  entendu  que  ces  équivalents  n'auront  Heu  de 
la  part  de  la  Sardaigne  que  lorsque  les  avantages  ou 
faveurs  dont  il  est  question  seront  autres  ou  plus  forts 
que  ceux  que  la  Sardaigne  accorde  dès  à  présent  au 
commerce  et  à  la  navigation  du  Portugal. 

XI.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  seront 
point  applicables  au  cabotage  entre  les  ports  de  chacun 
des  deux  Pays,  ce  genre  de  transport  restant  réservé 
aux  bâtiments  nationaux. 

Mais  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de  Tune  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports 
de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  et  qu'ils  pourront  s  en  aller  li- 
brement avec  le  reste,  pour  le  décharger,  soit  dans 
tel  autre  port  du  même  Pays,  soit  ailleurs,  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  natio- 
naux n'auraient  à  payer  dans  le  même  cas. 

De  la  même  manière  il  leur  sera  permis  de  com- 
mencer leur  chargement  dans  un  port,  et  de  le  continuer 
ou  de  le  compléter  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  sans  payer  d'aulres  ou  de  plus  forts 
droits  que  les  bâtiments  nationaux, 

XII.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment,  appartenant 
à  l'une  des  hautes  Parties  contractantes,  aurait  échoué, 
ou  fait  naufrage  sur  les  (  êtes  ou  dans  un  port  de  l'au- 
tre «  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  possibles  m 
capitaine  et  à  l'équipage ,  tant  pour  les  personnes,  qm 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  objets  sauvés  seront  mis,  s'il  y  a  lieu,  sous  la 
surveillance  des  Autorités  compétentes,  et  restitués  à  qui 
de  droit,  après  l'acquittement  des  frais  de  sauvetage  éi 
autres  qui  ne  seront  pas  plus  forts  que  mm  auxquels 
les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareil  cas.  II  ne  sera 
pas  perçu  de  droits  sur  ces  mêmes  objets  à  moins  qu'ils 
ne  soient  destinés  pour  la  consommation  du  Pays. 

XIIL  Tout  bâtiment  de  commerce  des  nationaux  de 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  entrant  en  re- 
lâche forcée  dans  un  port  de  l'autre  Partie  y  sera  exempt 
de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  quelconque,  si  Ses 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  éviden- 
tes, pourvu  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans  les  ports 
de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant 
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ou  en  déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par 
la  nécessité  de  reparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opérations  de  commerce  donnant  lieu  au 
payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  pro- 
longe pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  né- 
cessaire, selon  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  re- 
lâche. 

XIV,  Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  ac- 
corde à  l'autre  la  l'acuité  d'avoir  dans  ses  ports  et  pla- 
ces de  commerce,  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
consuls  ou  Agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le 
droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle 
jugera  à  propos.  Lesdits  Agents  Consulaires  de  quelque 
classé  qu'ils  soient  et  dûment  nommés  par  leur  Gouver- 
nement respectif,  dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exequatur  du 
Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
y  jouiront,  tant  pour  leur  personne  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
Agents  Consulaires  de  !a  même  catégorie  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

XV.  Lès  dits  Consuls  Généraux,  Consuls.  Vice-Con- 
suls ou  Agents  de  commerce  seront  autorisés  a  requérir 
l'assistance  des  Autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires 
de  guerre  et  marchands  de  leur  Pays,  et,  ils  s'adresseront 
pour  cet  objet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers  compé- 
tents, et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  du  navire  ou  des 
rôles  de  l'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages  ;  cette 
réclamation  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée. 
Ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis 
à  la  disposition  des  dits  Consuls  Généraux.,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  de  commerce,  et  pourront  être  en- 
fermés dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés  pour  être  envoyés 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient  ou  a  d'autres  de 
la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  lenr  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  il  ne  seront  plus  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  11  est  entendu  toutefois  que 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  son  extradition  pourra  être  retardée  jusqu'à  ce 
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que  le  Tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XVI.  Les  citoyens  des  deux  Royaumes  qui  ont  ou 
auront  à-  toucher  des  héritages  dans  le  territoire  de  l'au- 
tre* ou  qui  en  feront  sortir  leurs  propriétés  ou  effets  quel- 
conques, ne  payeront  d'autres  droits,  charges  ou  impôts 
que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux-  en  pareille 
circonstance. 

XVII.  Le  Gouvernement  Portugais  consent  d'après 
les  voeux  du  Gouvernement  Sarde  à  étendre  toutes  les 
stipulations  du  présent  Traité  à  là  Principauté  Souve- 
raine de  Monaco  placée  sous  le  protéctorat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  la  dite  Principauté. 

XVIII.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  janvier  mîl-huitcent-cinquantecinq.  Si  Tune  des 
hautes  Parties  contractantes  n'a  pas  annoncé  à  l'autre, 
par  une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet  six  mois  avant  cette  époque,  il  continuera  à 
être  obligatoire  jusqu'au  prémier  janvier  mif-huitcent-cin- 

3uanteneuf.  A  partir  de  cette  date  le  Traité  ne  cessera 
'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l'une  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son 
intention  de  ne  plus  vouloir  le  maintenir. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
Parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture, ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  en  double  original  le  17  du  mois  de 
décembre  de  l'an  mil-huitcent-cinquante. 

Azeglio.  Lobo  De  Moira* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Procès-verbal  d'échange  de  ratifications,   signé  à  Turin, 
le  24  mars  1851. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'é- 
change des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  sur  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  Turin  le  17  décembre 
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Sar daigne  et  Pays-Bas, 


Î850 ,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle  a  témoi- 
gné le  désir  de  voir  insérer  dans  le  présent  Procès-ver- 
baî,  le  mode  de  perception  des  droits  ,sur  les  vins  étran- 
gers, porté  par  les  règlements  des  Etats  Sardes,  et  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  déclaré, 
„que  ta  qualité  des  vins  étrangers,  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  taxation.,  est  fixée  d'après  les  règlements  en 
^vigueur  sur  les  prix  résultants  des  factures  originales 
„des  négociants  dûment  constatées,  et  que  le  tarif  actuel 
„classe  parmi  les  vins  fins  ceux  qui,  au  lieu  de  l'arri* 
,»vée,  sont  d'une  valeur  au  dessus  de  20  francs  par  hec- 
tolitre, et  parmi  les  vins  ordinaires  ceux  d'une  valeur 
„de  20  francs  et  au  dessous.  Il  déclare  en  outre  que 
„ce  mode  de  perception  est  appliqué  aux  vins  de  Por- 
tugal" 

Les  instruments  des  ratifications  sus-énoncées  ont  été 
ensuite  produits  de  part  et  d'autre,  et  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès- verbal ,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets» 

Fait  à  Turin  le  24  mars  Î851. 

Azeglio.  Ztobo  De  Mo  ira, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


vm. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  et  les  Pays- 
Bas,  pour  l'abolition  des  droits  différentiels,  en 
date  du  17  et  du  25  janvier  1851*). 

a,    Lettre  du  Ministre  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  signée  à 
Rome,  le  17  janvier  1851. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  près  Sa 


*)  Voir  Tome  IL  p.  435. 
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Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclare  que,  depuis  le  15 
septembre  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de  navigation  du 
8  août  de  la  même  année,  les  navires  Sardes  qui  ar- 
rivent dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  ou  qui  en 
partent,  chargés  ou  sur  lest-  et  sans  distinction  d'où  ils 
viennent,  ou  vers  quel  endroit  ils  sont  destinés,  ne  sont 
soumis  à  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé  que  les  navires 
Néerlandais,  aussi  bien  par  rapport  aux  droits  sur  les 
marchandises,  que  par  rapport  a  ceux  qui  pèsent  sur  le 
coque  des  navires,  de  quelque  nature  que  ces  droits 
puissent  être  et  au  profit  de  quiconque  ils  soient  perçus* 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  qu'aussitôt  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  aura 
déclaré  satisfaire  de  son  côté  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  premier  de  la  susdite  loi  du  8  août  Î850, 
un  arrêté  Royal  sera  provoqué  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  que  le  Pavillon 
Sarde,  lorsqu'il  arrive  dans  les  ports  Néerlandais  situés 
en  Europe,  d'un  port  des  possessions  Néerlandaises  si- 
tuées hors  de  l'Europe,  soit  assimilé  au  Pavillon  des  Pays- 
Bas;  et  que  le  Pavillon  Sarde  soit  traité  dans  les  colo- 
nies et  possessions  Néerlandaises  hors  de  l'Europe,  ex- 
actement sur  le  même  pied  que  le  Pavillon  des  Pays-Bas. 

La  pêcbe  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée* 

Rome,  le  17  janvier  1851, 

Liedeherhe. 

b.    Déclaration  en  réponse  à  la  lettre  précédente  ;  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  signée  à 
Turin,  le  25  janvier  185Î. 

Le  Soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  déclare 

Que  depuis  le  6  juillet  1850  et  en  vertu  de  la  Soi  de 
la  même  date  les  navires  Néerlandais  qui  arrivent  dans 
les  ports  Sardes,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
de  provenance  ou  de  destination ,  ne  sont  soumis  a  au- 
cun droit  autre  ou  plus  fort  que  les  navires  Sardes,  tant 
par  rapport  aux  droits  sur  les  marchandises,  que  par 
rapport  à  ceux  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  de 
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quelque  natue  que  ces  droits  puissent  être  et  au  profit 
de  quiconque  ils  puissent  être  perçus; 

Que  les  produits  dos  colonies  Néerlandaises  ne  sont 
pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sar- 
daigne que  les  produits  similaires  d'une  autre  prove» 
nance ,  et 

Que  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néer- 
landais dans  un  port  Sarde  ne  sont  pas  imposés  plus 
fortement  que  les  mômes  produits  importés  d'un  autre 
pays  quelconque. 

La  pêche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée. 

Turin,  le  25  janvier  1851. 

Azeglio. 


IX. 

Contention  additionnelle  au  Traité  de  navigation 
du  6  septembre  1841,  entre  la  Sar  daigne  et  la 
Grande  Bretagne,  signée  à  Londres,  le  23  jan- 
vier 1851  *J. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  plus  d'étendue  aux  privilèges  ré* 
ciproques  de  navigation  accordés  respectivement  aux  na- 
vires des  deux  Pays  par  le  Traité  de  navigation  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, qui  a  été  signé  à  Turin  le  6  septembre  1841,  ont 
nommé  en  qualité  de  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor  Em- 
manuel Taparelli ,  Marquis  D'Azeglio ,  Commandeur  de 


*)  En  français  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Londres,  le  3  février  1861. 
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Son  Ordro  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  »  et 
Lazare,  Commandeur  de  ia  Légion  dllonneur,  Officier 
de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean  Vi- 
comte Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  membre 
du  très  Honorable  Conseil  Prive  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères; Et  le  très  Honorable  Henri  Labouchere,  membre 
du  très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, membre  du  Parlement,  et  Président  du  Comité  du 
Conseil  Privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  nue 
forme,  sont  convenus  que  pour  et  au  lien  des  articles  I 
et  II  du  Traité  susmentionné,  on  substituera  les  articles 
suivants: 

I.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
équivalents,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  sera  imposé  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre  Nation, 
arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  sera 
pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  na- 
tionaux: et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit, 
charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni 
aucun  remboursement  de  droit,  prime,  ou  avantage  ne 
sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée  dans  ou  ex- 
portée de  ces  mômes  Pays  sur  des  navires  de  l'autre, 
qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  marchan- 
dises, importées  ou  exportées  sur  les  navires  nationaux. 

IL  Tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  de  la  Grande  Bre- 
tagne sont  considérés  comme  navires  Anglais,  seront, 
quant  afux  effets  de  la  présente  Convention,  ainsi  que 
du  Traité  du  6  septembre  1841  cité  plus  haut,  déclarés 
respectivement  navires  Sardes  et  Britanniques. 

Ï1L    La  présente  Convention  sera  considérée  comme 
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additionnelle  au  Traité  précité  du  6  septembre  1841 ,  et 
mira  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  le  plus  tôt  possible  dans  le  terme  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  k  Londres  le  vingt  trois  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

V.  E.  WAzeglio.  (L.  S.) 
P aimer 6 ton.  (L.  S.) 
Henry  Labouchere»  (L.  S.) 


X. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 
daigne  ei  la  Grande  Bretagne ,  signé  à  Londres, 
le  27  février  185Î  *> 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  aux  relations  commerciales  entre 
les  Pays  que  la  Providence  a  placés  sous  leur  tutelle 
tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
persuadées  qu'un  but  aussi  utile  ne  saurait  être  atteint 
qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
entraver  le  commerce  et  La  navigation,  ont  résolu  d'as- 
surer réciproquement  par  un  Traité,  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs  po- 
pulations les  bienfaits  dérivant  des  deux  actes  législatifs 


*)  En  français  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  &  Londres,  le  8  avril  1651.  Le  tableau  mentionné  dans  l'article 
XI  de  ce  traité  et  y  annexé  est  textuellement  conforme  à  rémunéra- 
tion de  marchandises  qui  se  trouve  plus  bas  dans  l'article  12  du 
traité,  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  le  24  janvier  1851, 
à  partir  de  „a.  Zinc"  jusqu'aux  mots  :  „sur  les  peaux  de  ohevreaux, 
à  30  francs." 


Commerce  et  navigation* 


43 


adoptés  Tan  en  Angleterre  le  26  juin  1849  pour  la  ,mo* 
dification  de  l'acte  de  navigation,  et  l'autre  dans  les  États 
Sardes  le  6  juillet  1850  pour  l'abolition  des  droits  dif- 
férentiels- Èt  à  cet  effet  Elles  ont  nommé  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaïgne, 

Le  sieur  Victor  Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azegho, 
Commandeur  de  son  Ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare.  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très -honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston, 
Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  membre  du  très- honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du 
Parlement,  Chevalier  Grand'  Croix  dq  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  et  Principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britan- 
nique pour  les  Affaires  Etrangères.  Et  le  très-hoaorable 
Henri  Labouchere,  membre  du  très  -  honorable  Conseil 
Prive  de  S.  M.  Britannique,  membre  du  Parlement,  Pré- 
sident du,  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  Affaires  de 
Commerce  et  des  Colonies; 

Les  quels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en,  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

L  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
toQS  les  États  des  deux  hautes  Parties  contractantes;  et 
les  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  tonte  l'extension  des 
territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilè- 
ges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière 
de  commerce,  dont  jouissent  on  jouiront  les  nationaux. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  on  de  l'industrie  du  Royaume 
de  Sardaigne,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  Possessions,  est  ou  sera  lé- 
galement permise  sur  des  bâtiments  Britanniques,  pour- 
ront également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  Sar- 
des, sans  être  assujetties  à  d'autres,  ou  à  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
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mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  impor- 
tées sur  des  bâtiments  Britanniques,  et  réciproquement 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  ses  Pos^ 
sessions,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans 
le  .Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Sardes ,  pourront  également  y 
être  importées  sur  des  bâtiments  Britanniques,  sans  être 
assujetties  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  du  traitement  réciproque  sera  appliquée 
indistinctement,  soit  que  ces  marchandises  arrivent  di- 
rectement de  l'endroit  de  production ,  soit  qu'elles  arri- 
vent d'un  autre  endroit  quelconque. 

ÎIL  La  même  égalité  du  traitement  réciproque  aura 
heu  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  et  transits, 
sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour 
tout  ce  qui  a  égard  aux  primes,  facilités,  et  drawbaks 
que  la  législation  des  deux  Pays  a  établis  ou  pourrait 
établir  par  la  suite. 

IV.  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  prend  l'engagement  que  le  com- 
merce des  sujets  Sardes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Bri- 
tannique ne  subisse  aucune  interruption,  ou  ne  puisse 
en  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat  quelconque,  de  manière  à  ce  que  les  sujets  Sardes 
aient  faculté  pleine  et  entière  de  vendre  ou  d'acheter 
partout  où  il  leur  plaira ,  et  en  toutes  formes  jugées 
plus  convenables  par  le  vendeur  ou  l'acheteur,  et  sans 
être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  da- 
chat-,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage-  à  ce 
que  semblable  affranchissement  de  toute  gêne  relatif  aux 
ventes  et  achats  soit  garanti  aux  sujets  Britanniques  dans 
les  États  Sardes  à  l'exception  des  monopoles  actuels  de 
la  Couronne  de  tabac,  de  sel,  de  poudre,  de  plombs  de 
chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  à  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
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équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, des  fonctionnaires  publics,  des  communes, 
corporations  ou  établissement  quelconque  ne  sera  imposé 
dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires 
de  l'autre  nation  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelcon* 
que,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur 
des  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux  Pays, 
aucun  droit,  charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera 
imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit,  prime  ou 
avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée 
dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  les  navires  de 
l'autre,  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  refusé  à  ces  mêmes  marchandises  importées 
ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

VI.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  de  la  Grande 
Bretagne  sont  considérés  comme  navires  Anglais,  et  tous 
les  navires  cjui  d'après  les  lois  du  Royaume  de  Sardaignc 
sont  considérés  comme  navires  Sardes,  seront,  quant 
aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  respectivement  na- 
vires Britanniques  et  Sardes. 

VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  nar. 
vires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  États, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  a  ceux  de  l'autre  Etat;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant,  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

V1U.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  États  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  Etats  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port,  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  dq 
même  État,  selon  que  le  Capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
le  jugera  convenable. 

IX.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  pas  applicables  au  commerce  de  ca- 
botage que  chaque  Partie  contractante  se  réserve  à  elle-- 
même et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

X.  S?il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
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navire  marchand  de  l'un  des  deux  États  Ht  naufrage  sur 

les  cotes  de  l'autre,  ce  bâtiment  ou  ses  parties  du  débris, 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront ,  ainsi 
que  tous  ios  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
ment rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant-droit  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  les- 
dits  objets,  marchandises  ou  leurs  produits,  seront  con- 
signés, ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment,,  au  Consul  Sarde  ou  Britannique  dans  le  di- 
strict duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera 
exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant- 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait 
également  payée  en  pareille  circonstance  par  un  bâti- 
ment national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ifs  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XL  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  que  tout  privilège,  faveur  ou 
rmm unité  que  chacune  d'Eiles  viendra  à  accorder  a  tout 
autre  Etat  sera  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  État  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compensa- 
tion, autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent  a 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Il  est  toutefois  expressément  convenu  que  les  réduc- 
tions de  douane  accordées  par  le  Sardaigne  à  la  Bel- 
gique dans  le  Traité  conclu  avec  cette  Puissance  à  Tu- 
rin le  24  février  1851,  et  qai  se  trouvent  spécifiées  dans 
le  tableau  annexé  au  présent  Traité,  seront,  à  partir  du 
premier  juin  1851,  étendues  à  la  Grande  Bretagne  en 
compensation  des  avantages  accordés  à  la  Sardaigne  par 
le  présent  Traité. 

XH.  Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura 
le  droit  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection  êh 
commerce,  afin  de  résider  dans  les  Etats  ou  territoires 
de  l'autre  Partie,  et  les  Consuls  qui  seront  nommés  ainsi, 
jouiront  dans  le  territoire  de  chaque  Partie  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  qui 
peuvent  être  accordés  dans  ces  Etats  aux  agents  du 
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même  rang  et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le 
Gouvernement  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il 
devra  être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
par  le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé,  et 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  dos  Consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'Elles  pourra  juger  à  propos 
d'excepter. 

XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement  par  testament, 
donation  ou  autrement  de  tous  les  biens  qu'ils  auraient 
pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  Etats  de 
l'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois, 
quoique  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront 
hériter  de  ces  propriétés,  soit  par  testament,  soit  àb  in- 
iestato ,  et  ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi 
en  prendre  possession  par  eux  mêmes  Ou  par  des  per- 
sonnes agissant  en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur 
gré  en  payant  seulement  les  impositions»  taxes,  ou  droits 
auxquels  seraient  en  semblable  cas  assujettis  les  habi- 
tants du  pays  où  les  propriétés  existent. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  devra  suivre 
la  même  règle  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  1* 
égard  des  propriétés  des  natifs  du  pays  jusqu'à  ce  que 
les  ayant-droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires  pour 
en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

XIV.  Les  sujets  de  Pun,e  des  hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leurs 
affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leurs 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  juge  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet;  étant  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
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condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des 
douanes  du  pays. 

XV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplaceront 
celles  du  Traité  entre  les  deux  hautes  Parties  contrac- 
tantes conclu  à  Turin  le  10  septembre  1-841  «  ainsi  que 
de  la  Convention  additionnelle  à  ce  Traité  qui  a  été 
signée  à  Londres  le  23  janvier  1851. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications, 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser  ,  cha- 
cune des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à  toute  date  ultérieure. 

XVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratiftea* 
tions  en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible 
dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  février,  Tan  de  grâce 
mil  huitcent  cinquante  un. 

V.  H.  D'Azegtio.  (L.  S.) 
Palmenston.  (L.  S.) 
77.  Labouchere.  (L.  S.) 


XL 

Déclaration  relative  à  l'extension  des  dispositions 
du  Traité  précédent  aux  îles  Joniennes  ;  signée^ 
suh  spe  rati,   à  Londres  le  8  avril  1851;  suivie 
d'une  résolution  du  Sénat  des  Iles  Joniennes. 

En  procédant  à  l'échange  es  ratifications  du  Traifé 
de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  qui  a  été  signé  à 
Londres  le  27  février  1851,  les  soussignés  Plénipoten- 
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iiarres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne  et  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  ont  reçu  les  ordres  de  leurs  Souve- 
rains respectifs  h  déclarer  ainsi  qu'il  suit: 

Les  Iles  .Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  sujets  et  les  navires  de  ces 
Iles  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde,  de 
tous  les  avantages  qui  sont  accordés  par  le  Trarté  sus- 
mentionné aux  sujets  et  aux  navires  de  la  Grande  Bre- 
tagne, aussitôt  que  le  Gouvernement  des  Iles  Joniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Sarde  les  mêmes  avantages  qu'il  accorde  dans 
ces  Iles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique; bien  entendu  toutefois,  que  pour  prévenir  des 
abus,  tout  navire  Jonien ,  qui  sera  dans  le  cas  de  récla- 
mer les  bienfaits  de  ce  Traité,  sera  muni  d'une  patente 
signée  par  le  Lord  Haut  Commissaire,  ou  par  celui  qui 
le  représente. 

Les  Ratifications  du  Traité  du  27  février  1 85 1  sont 
échangées  sauf  la  déclaration  susmentionnée. 
Fait  à  Londres,  le  huit  avril  185Î. 
V.  E»  Azeglio,  P  aimer  s  ton. 

hésolution  du  Sénat  des  lies  Joniennes,  en  date  du  27 
mai  1852 i  relative  à  la  déclaration  précédente"0). 

United  States  of  the  lonian  Islands, 

Corfu,  27  th  may  1852. 

Resolution  of  the  Senate. 
Upon  a  message,  addressed  by  His  ExceJlency  the 
Lord  High  Commissioner  to  the  Senate,  on  the  3.rd 
june  1851, 

Having  seen  the  Treaty  of  commerce,  and  navigation, 
dated  the  27.  th  february  1851,  stipulated  bclweeji  Her 
Majesty  the  (jueen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bn- 
tain,  and  Ireland,  and  Mis  Majesty  the  King  of  Sardinia; 

And  ha\ing  further  seen  the  additional  accompanying 
article  relative  to  the  lonian  Islands 5 

la  conformity  with  the  reply  of  the  Senaîe  to  His 
Excellency  ,  the  Lord  High  Commissioner  on  the  10.  th 
june  1851: 

It  is  resojved  : 


*)  Eïi  anglais  et  en  grec. 
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Belgique  et  Sardaigne. 


I,  T'hat  f ïie  subjects,  and  shîpping,  of  His  Majesty, 
tbe  King  of  Sardinià,  sliall  enjoy,  wîthin  thèse  Stâtes,  ail 
the  advantages  accordée!  to  the  subjects,  and  vessels,  of 
lier  Britannic  Majesty,  in  exchange  for  the  advant8ges, 
which  the  aforesaid  Treaty,  and  Déclaration ,  secure  to 
ïonian  subjects,  and  vessels,  in  Sardinia,  within  the  li- 
mits  of  the  said  Treaty. 

II.  The  présent  shall  be  printed ,  published,  and 
transmitted,  to  the  proper  Authorities,  for  due  exécution. 

Approved. 
H.  G.  Ward. 
J.  Fraser, 
Secretary  to  the  L.  H.  Commis. 


m 

Traité  de   commerce  et  de  navigation  entre  la  Bel- 
gique   et  la  Sardaigne ,    signé  à  Turin,    le  24 
janvier  1851  *J. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges d'autre  part,  voulant  assurer  de  nouvelles  garanties 
et  de  nouvelles  facilités  au  commerce,  et  à  la  navigation 
entre  leurs  Etats,  et  fortifier  de  plus  en  plus  les  liens 
d' amitié,  et  de  bonne  intelligence  si  heureusement  établis 
entre  les  deux  Nations,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité 
propre  à  remplir  ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Comte  Camille  de  Cavour,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Henry  de  Brouckere,  Officier  de  son  Ordre, 
etc.,  etc.,  Ministre  d'Etat,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Turin  le  15  mai. 
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voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  y  aura  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique  liberté 
réciproque  de  commerce. 

Les  Sardes  en  Belgique  et  les  Belges  en  Sardaigne 
pourront  réciproquement,  et  en  toute  sécurité  entrer  avec 
leurs  navires,  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  à  l'avenir  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les 
précautions  de  police  employées  à  l'égard  des  citoyens 
des  Nations  les  plus  favorisées. 

II.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes pourront  librement  sur  les  territoires  respec- 
tifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  bouti- 

ues  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports 
e  marchandises  et  d'argent,  el  recevoir  des  consigna- 
tions tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  sans  que 
pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesaits 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  obligations,  charges 
ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'é- 
gard des  Nations  les  plus  favorisées. 

Ils,  seront  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  ef- 
fets, marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés, 
que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  ou  qu'ils 
les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expres- 
sément aux,  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarions, ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  cosignataires, 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat,  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement,  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  consigna - 
taires,  ou  interprètes. 

D2 
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Toutefois,  dans  les  cas  réglés  par  le  Code  de  com- 
merce Sarde,  et  par  le  Code  de  commerce  Belge,  ils 
devront  se  conformer  aux  dispositions  de  ces  Codes, 
dispositions  auxquelles  le  présent  article  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Enfin,  ils  ne  payeront  point  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes,  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits ,  taxes, 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

III.  Les  Sardes  en  Belgique,  et  les  Belges  en  Sar- 
daigne seront  exempts  de  tout  service  personnel ,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des, ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis 
pour  leurs  propriétés  mobilières,  ou  immobilières  à  d'au- 
tres charges ,  restrictions ,  taxes ,  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

IV.  Les  citoyens  de  Tune  et  c|e  l'autre  Partie  con- 
tractante, jouiront  dans  les  deux  Etats  de  la  plus  con- 
stante et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.. 

ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  Tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance,  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos 
de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront  sous  ce 
rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  se- 
ront accordés  aux  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui 
sont  imposées  à  ces  derniers. 

V.  Seront  considères  comme  Sardes  en  Belgique,  et 
comme  Belges  en  Sardaigne,  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  Pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des 
papiers  de  bord ,  et t  des  documens  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  États,  pour  la  justification  de  la  na- 
tionalité des  bàtimens  de  commerce. 

VI.  Les  navires  Sardes  qui  entreront  sur  lest,  ou 
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chargés  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproque- 
ment les  navires  Belges  qui  entreront  sur  lest,  ou  char- 
gés en  Sardaigne,  ou  qui  en  sortiront  soit  par  mer,  soit 
par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lien  de  leur  dé- 
part ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis  tant 
à  l'entrée  qu'a  la  sortie,  et  au  passage,  à  des  droits  de 
tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine-, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de 
péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom 
et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques/  autres  ou 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  bàtimens  nationaux  à  l'en- 
trée, pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à  leur  sortie, 
ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

VIL  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition* 

1.  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  répartiront  sur  lest, 

2.  ;  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  Ton  des 
deux  Etats  dans  mi  ou  plusieurs  ports  du  même  Étal, 
soit  pour  y  déposer  tout,  ou  partie  de  leur  cargaison., 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit,  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce, 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcé* 
comme  opérations  de  commerce,  îo  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  d?î 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilitè  du ,  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  Péquipage,  et  la  vente  des  marchandises 
avariées  lorsque  l'Administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Les  bateaux  h  vapeur  Sardes,  et  Belges  fassant  un 
service  régulier  de  navigation  entre  les  Etats  Sardes  et 
la  Belgiqué,  seront  exemptés,  dans  l'un  et  l'autre  pavs, 
du  payement  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  bali- 
sage, de  feux  et  do  fanaux. 

V11L  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades 
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havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  na  sera  accorde  aux  na- 
vires nationaux  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  lours  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

IX.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  Puis- 
sances pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  Nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

X.  Les  objets  de  toute  nature  provenants  soit  du 
sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  ou, ports-francs 
des  Etats  Sardes,  importés  en  droiture  des  États  Sardes 
par  navires  Sardes  dans  les  ports  de  Belgique,  ne  paye- 
ront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils 
étaient  importés  en  droiture  sous  Pavillon  Belge. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  prove- 
nants soit  du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts 
ou  ports-francs  de  Belgique,  importés  en  droiture  de  Bel- 
gique, dans  les  Etats  Sardes  sous  Pavillon  Belge,  n'ac- 
quitteront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  droiture  sous  Pavillon  Sarde. 
Il  est  bien  entendu, 

1.  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir. 

2.  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure,  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  vers  lequel  l'ex- 
pédition a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'im- 
portation en  droiture. 

XL  Les  marchandises  suivantes  originaires  des  Etats 
Sardes,  et  importées  de  ces  Etats  en  Belgique  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'art.  14  du  présent  Traité,  jouiront  à 
l'entrée  en  Belgique  des  réductions  de  droits  ainsi  cal- 
culées: 

a)  Fromages;  fr.  7,  au  lieu  de  fr,  10  70  par  100  kilog. 

b)  Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  sèches;  fr.  4  00  au  lieu 
de  fr.  5  70  par  100  kilog. 
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Sardines  fumées  ou  séchées;  fr.  4,  au  lieu  de  fr.  7  20 
par  1000  pièces. 

c)  Vermicelles  et  autres  pâtes  analogues;  fr.  3  au  lieu 
de  fr.  7  par  100  kilog. 

d)  Salaisons  et  compotes  au  vinaigre;  réduction  des  trois 
quarts  du  droit  actuel.  Citrons,  limons,  oranges  ;  fr. 
Il  20  par  100  fr.;- amandes  fr.  11  20  par  100  kilog.; 
^noisettes,  fr.  3  20  par  100  kilog.  ;- châtaignes,  fr.  6  50 
par  100  fr.  ;  fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur 
d'un  quart  au  droit  général  établi  ou  à  établir. 

e)  Huile  d'olives,  comestible;  fr.  7  50  au  lieu  de  fr. 
13  par  hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques; 
fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  00  par  hectol. 

f)  Vins;  en  cercles,  fr.  0  50  au  lieu  de  fr.  2  00  par 
hectol.;  en  bouteilles  fr.  2  au  lieu  de  fr.  12  00  par 
100  bouteilles. 

En  outre  réduction  de  25%  des  droits  d'accises  main- 
tenant existans. 

g)  Plantes  vivantes  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

h)  Semences,  autres  que  les  graines  oléagineuses,  et  la 
graine  de  lin  à  semer,  même  réduction. 

i)  Sel  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

/)  Corail  non  ouvré  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

k)  Marbres;   bruts,  polis,  sculptés,  moulés,  ou  sciés? 

même  réduction. 
)    Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Céruse;  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  20  par  100  kilog. 

n)  Soie  grège;  écrue,  fr.  0  01  au  lieu  de  fr.  î  00  par 
100  kilog.;  moulinée,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  00 
par  100  kilog. 

o)  Velours  de  soie;  fr.  4  00  au  lieu  de  fr.  5  00  et  de 
fr.  10  00  par  100  kilog. 

p)  Gaze  de  soie,  simple  et  unie,  fr.  4  00  au  lieu  de  fr. 
5  00  par  kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  20  00  par  kilog. 

q)  Avelanèdes  et  gallons  du  Piémont;  réduction  de  moi- 
tié du  droit  actuel. 

XII.  De  leur  côté,  les  marchandises  suivantes,  ori- 
ginaires de  Belgique,  et  importées  dans  les  Etats  Sardes 
de  la  manière  inaiquée  à  l'art.  14  du  présent  Traité,  joui- 
ront à  l'entrée  dans  ces  Etats  des  réductions  de  droits 
ci-après  indiquées: 
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a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toute- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

h)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaques,  cuivre  ouvré,  et  non  ferré ;  même  rèi 
duction. 

c)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de 
fer,  fr.  8  00  au  Heu  de  fr.  15  00  les  100  kilog. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de 
fr.  25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr. 
10  00  au  lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabrication, 
fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  mé- 
taux, fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00  ;  ancres,  canons, 
fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  instrumens  propres 
aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00; 
clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc.,  fr„  12  50  au 
lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00;  machines  et  mé- 
caniques, fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00;  faux,  faucil- 
les ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50  au 
lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voi- 
ture, et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  60  00; 
vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr. 
25  00;  fils  de  fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00 
par  100  hilog. 

d)  Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tié; canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de 
fr.  2  00  la  pièce  ;  canons  de  pistolets ,  fr.  0  35  au 
lieu  de  fr.  0  75  la  pièce. 

e)  Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montes,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr. 
15  00  au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre 
ouvré  de  toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr,  18  00 
par  100  kilog.;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi 
bouteilles,  damejannes  sans  distinction  de  capacité, 
bouteilles  nommées  fiascki  ;  réduction  de  moitié. 
/)  Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  poterie 
de  terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par 
100  kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr. 
8  00  au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  colo- 
riée, fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 
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g)  Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00  par  KM)  kilog.?  colo- 
rié ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé, 
dessiné  ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de 
fr.  100;  brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00; 
grossier  pour  envelopper,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00, 

h)  Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00  par  100  kilog. ;  reliés  en  carton  etc.,  fr. 
00  00  au  heu  de  fr.  100. 

i)  Sucre  raffine  de  tonte  espèce,  fr.  25  00  au  Heu  de 
fr.  45  00  les  100  kilog. 

j)  Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  00  au  lieu  de  fr. 
100.    Peaux  chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

k)  Fils  de  laine  ou  de  poil  quelcongue  :  blancs  ou  natu- 
rels, fr.  0  60  au  lieu  de  Tr.  î  10  le  kilog.;  teints,  fr. 
0  80  au  lieu  de  fr.  1  60. 

I)  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  là  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  si- 
milaires, tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog., 
au  lieu  de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  à  la 
valeur;  de  moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au 
lieu  de  fr.  4  50. 
Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et 
lisières  de  drap  ;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  ki- 
log.; de  toute  antre  qualité,  fr.   1  00  au  lieu  de  fr* 

3  00. 

m)  Lin  teille  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 
n)  Fil  de  lin,  et.  de  chanvre  de  toute  qualité  ;  même  ré- 
duction. 

o)  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écrus 
ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  faine, 
croisés,  ou  autrement  ouvrages,  écrus,  blanchis  ou 
mélanges  de  blanc,  même  réduction. 
Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction^ 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  n*  20  fr.  0  20  au  lieu  de 
fr.  0  90;  du  n.  20  au  n.  40  fr.  0  40  au  lieu  de  fr. 
0  90;  du  n.  40  au  n.  60  fr.  0  60  au  lieu  de  fr, 
0  75;  d'un  numéro  supérieur  fr.  0  15. 
Retords  de  toute  qualité,  fr.  0  75  au  lieu  de  fr  1  20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0  80  au  heu 
de  fr.  I  80. 

q)  "Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine, 
unis,  croisés,  ou  autrement  ouvragés,  éorus,  blanchis 
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en  couleur,  ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de 
moitié. 

r)  Morue,  réduction  de  25  p.  %. 

Le  droit  a  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes, 
dirigées  des  Etats  Sardes  vers  la  Belgique  sera  ré- 
duit, savoir*. 

Celui  sur  les  soies  grèges  à  fr»  l  50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux,  à  fr.  15  90;  sur 
les  peaux  de  chevraux,  à  fr.  M)  00. 

Toutefois  le*  réductions  stipulées  à  cet  article,  comme 
celles  qui  figurent  à  Part.  11,  ne  seront  applicables 
qu'à  partir  du  premier  juin  1851. 

XIII.  A.  lia  d'équilibrer  d'une  manière  aussi  exacte 
que  possible  les  concessions  douanières,  et  maritimes  sti- 
pulées ci-dessus,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  garantit 
aux  navires  Sardes  le  remboursement  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  en  vertu  du  §.  3  de  l'art.  9  du  Traité  du  19  avril 
1839. 

XIV.  Lorsque  les  produits  compris  aux  articles  11 
et  12  seront  transportés  de  l'un  Pays  dans  l'autre  parla 
voie  maritime,  ils  ne  jouiront  des  réductions  de  droits  qui 
leur  sont  attribués  que  sous  les  conditions  suivantes,  savoir: 

î .  Le  transport  devra  se  faire  par  navires  Belges  ou 
par  navires  Sardes. 

2.    Les  navires  feront  le  voyage  en  droiture. 

Toutefois  les  navires  pourront  relâcher  en  route,  mais 
en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  dont 
les  deux  Gouvernement  auront  à  convenir. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
lés  règlemens  en  vigueur  chez  chacune  d'elles  en  ma- 
tière de  relâche,  et  elles  se  feront  part  des  modifications 
que  ces  règlemens  pourraient  ultérieurement  subir. 

La  voie  maritime  sera  obligatoire  pour  le  transport 
du  sel,  et  des  marbres. 

Il  est  convenu  que  les  produits  prenant  la  mer  pour 
se  rendre  de  Marseille  à  un  port  Sarde,  ou  viceversa,  ne 
seront  pas  astreints  à  faire  ce  trajet  sous  Pavillon  Belge, 
ou  sous  Pavillon  Sarde. 

Les  formalités  de  transport  direct  par  mer,  ou  par 
terre,  et  les  justifications  a'origine,  seront  déterminées 
par  les  deux  (iouvernemens,  et  de  commun  accord. 

XV.  Les  objets  de  toute  nature  importés  en  Sardai- 
gno  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  Pavillon  Belge,  ne 
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payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques, 

Sue  si  l'importation  était  effectuée  sous  le  Pavillon  de  la 
ation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  le  Pavillon 
du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  Pavillon  de  Sardaigne  en  Belgique,  d'ailleurs 
que  de  Sardaigne,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques,  que  si  l'importation  était  effectuée  sojs 
le  Pavillon  de  la  Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  au- 
tre que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu, 

XVI.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque*  impor- 
tés par  navires  Belges,  ou  par  navires  Sardes,  des  ports 
de  l'un,  ou  de  l'autre  des  Jeux  Etats,  vers  quelque  pays 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits,  ou  à 
des  formalités  autres  que  les  formalités,  ou  les  droits  im- 
posés à  l'exportation  par  Pavillon  national. 

XVIL  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de 
même  nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
Etats  des  deux  Parties  contractantes  à  des  marchandises 
importées,  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront 
aussi,  et  de  la  même  manière  accordées  aux  marchan- 
dises importées  directement  de  l'un  des  deux  Pays  sur 
ces  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  do  l'un  des  deux 
Pays  par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination 
que  ce  soit. 

XVIII.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent,  pour  l'importation  des  produits  de  la  pêche 
nationale,  les  deux  Pays  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der des  privilèges  spéciaux  au  Pavillon  national,  pour  le 
commerce  de  ces  produits. 

Il  est  entendu  que  la  réduction  accordée  en  Belgique 
aux  sels  de  France  pour  déchet  au  raffinage  n'est  pas 
étendue  aux  sels  des  Etats  Sardes. 

XIX.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de 
Belgique  ou  de  Sardaigne  par  les  navires  de  l'un,  ou  de 
l'autre  Etat,  pourront  être  mises  en  entrepôt,  livrées  au 
transit,  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties  à  des 
droits  d'entrepôt,  d'emmagasinage,  de  vérification  ,  de 
surveillance,  ou  à  d'autres  charges  de  même  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

XX.  Les  navires  Belges  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  viendraient  dé- 
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charger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois,  axis  lois  et  règiemens  des  États 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  è  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leurs ne  pourrent  mutuellement  être  perçus,  qu'au  taux 
tixé  pour  la  navigation  nationale* 

XXI.  Les  objets  de  toute  nature,  venant  de  Belgi- 
que, ou  expédiés  vers  ia  Belgique,  jouiront,  à  leur  pas- 
sage par  les  territoires  Sardes,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant 7  ou  en 
destination  dn  Pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de 
Sardaigne,  ou  expédiés  vers  la  Sardaigne,  jouiront,  à 
leur  passage  par  le  territoire  Belge,  do  traitement  ap- 
plicable, dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant, 
ou  en  destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

XXII.  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  Traité,  ne  seront  accordées 
spécialement  à  d'autres  Pays,  que  moyennant  équivalent. 

Si  par  la  suite,  Tune  des  deux  Parties  contractantes 
accorde  à  une  autre  Nation  quelconque,  de  plus  grands 
avantages  relativement  aux  objets  dénommes  dans  ce 
Traité,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
muns a  l'autre  Partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce,,  et  de 
navigation  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  a 
quelque  autre  Nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées 
par  l'autre  Etat,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  si  elle  porte  sur  une  concession 
deja  accordée  par  celui-ci  en  vertu  du  présent  Traité,  et 
en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle, 

XXHI.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls,  et  des  viee- 
Consulfl  de  chacun  des  deux  Pays  dans  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonc- 
tion, et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls,   bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  Ie6  deux 
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Goovernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  Pays  à  toutes 
les  Nations. 

XXIV.  Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  Etats 
Sardes  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions,  et 
immunités  dont  jouissent  les  agens  de  même  qualité  de 
la  Nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  Bel- 
gique pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter, 
et  renvoyer  soit  à  bord  soit  dans  leur  Pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  Nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original,  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du 
bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  réquisition,  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pfésentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement,  et  que 
celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XXVI.  Les  navires,  marchandises,  effets,  appartenant 
aux  sujets  Belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  lune  des 
deux  Parties  contractantes,  ou  èn  haute  mer,  et  qui  se- 
raient conduits,  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante, 
seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
Tribunaux  compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
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été  prouvé  devant  ces  Tribunaux ,  et  sur  la  réclamation 
qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les 
parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par 
les  agens  des  Gouvernement  respectifs. 

XXVII,  Lorsque  un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  Pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera,  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes,  on  dans  les  domaines  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, celle-oi  lui  donnera  toute  assistance  et  protec- 
tion comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  lui  per- 
mettant de  décharger  en  cas  de  besoin  ses  marchandises, 
sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quel- 
conque, jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être 
exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure.  Ce  navire,  en  toutes  ses  parties 
ou  débris,  en  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets,  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvées,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus, 
seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur  ré- 
clamation, ou  sur  celle  de  leurs  agens,  à  ce  dûment  au- 
torisés, et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  proprié- 
taire, ou  d'agent  sur  le  lieu,  les  dits  effets,  ou  marchan- 
dises, ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé, 
seront  remis  au  Consul  Belge,  ou  Sarde,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  naufrage  aura  lieu,  et  le  Consul,  les 

f)ropriétaires,  ou  les  agens  précités,  n'auront  à  payer  que 
es  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets. 

XXVHl.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
l'une,  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce 
par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  dit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

XXIX.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, par  l'effet  d'une  mesure  législative,  rendrait 
d'application  générale  les  faveurs  qu'elles  concèdent,  sa- 
voir: la  Belgique  par  rapport  aux  huiles,  vins,  marbres, 
'fruits;  et  la  Sardaigne  par  rapport  aux  ouvrages  de  fer, 
verres  et  cristaux,  tissus  de  laine,  et  de  lin,  la  Partie  qui 
se  croira  lésée  aura,  pendant  six  mois,  à  compter  du 
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jour  où  une  semblable  mesure  aura  été  mise  à  exécu- 
tion, le  droit  de  dénoncer  le  présent  Traité,  qui  cessera 
ses  effets  un  an  après  que  cette  dénonciation  aura  été 
faite  à  l'autre  Partie. 

XXX.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bêl- 
es, et  leurs  ratifications  en  seront  échangées  a  Turin 
ans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé*  et  y 
ont  apposé  leur  sceau, 

Fait  en  double  original  à  Turin  le  24  janvier  1851. 

C.  Cavour.  H,  Brouckere. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XIII. 

Convention  de  navigation,  additionnelle  au  Traité 
du  27  octobre  1837,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les 
Paya -Bas,  signée  à  Londres,  le  27  mars  (85  i*). 

Trïte  angtai» 

Her  Majesty  the  Queen  0f  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands,  being  desirous  of  extending  further  the 
reciprocal  privilèges  ol'  navigatien  conferred  on  the  ships 
of  the  two  cou nt ries  respectively  by  the  Treaty  of  Com- 
merce and  Navigation  between  Her  Britannick  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  which  was 
signed  at  the  Hague  on  the  27  th  of  Oetober,  1 837, 
have  appointed  as  their  Plcnipotentiaries  to  concJuds  a 
Convention  for  that  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
Ireland,  a  Member  of  Her  Britannick  Majesly's  Most 
Honourable   Privy  Counci!,   a  Member  of  Parliament, 


':)  Eu  anglais  et  en  hollandais, 
géef  à  Londrea,  le  10  avril  185 1 . 


Le»  ratifjcatioîïa  ont  été  éclian- 
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Kniq;ht  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  and  Her  Britannick  Majesty's  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and  the  Right  Honour- 
able Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her  Britannick 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council.  a  Member  of 
Parliament  and  Président  of  the  Commitlee  of  Privy 
Council  for  Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations? 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  His  Ex- 
celiency  Gérard  Count  Schimmelpenninck ,  Minister  ôf 
State,  Commander  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland 
Lion-,  Knight  of  the  Royal  Order  of  Frederick  of  Wur- 
temberg, Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  01  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  at  the 
Court  of  Her  Britannick  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  that  for  and  in  lieu  of  the  Second  and 
Third  Articles  of  the  above-mentioned  Treaty,  the  follow- 
ing  Articles  shall  be  substituted: 

Art.  I.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouse, 
pilotage,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  dénomina- 
tion, shall  be  îroposed  in  the  ports  of  either  country 
upon  the  vessels  of  the  other  country,  from  whatever 
port  or  place  arriving,  which  shall  not  be  equally  im- 
posed  in  tbe  like  cases  ou  national  vessels;  an<J  in  neither 
country  shall  any  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition, 
be  imposed  upon,  nor  any  drawback,  bounty,  or  allow* 
ance,  be  withiield  from,  any  goods  imported  into  or  ex* 
porled  from  such  country  in  vessels  of  the  other,  which 
shall  not  be  equally  imposed  upon  or  withheld  from  such 
goods,  when  so  imported  or  exported  in  national  vessels. 

Art.  ÏL  AH  vessels  whsch,  according  to  the  îaws  of 
Great  Britain ,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail 
vessels  winch,  according  to  the  laws  of  the  Netherlands, 
are  to  be  deenied  Netherland  vessels,  shall,  for  the  pur- 
pose^  of  this  convention,  and  of  the  said  treaty  of  the 
27th  of  October,  1837,  be  deemed  British  vessels  and 
Netherland  vessels  respectively: 

Art,  III.  11  any  act  should  hereafter  be  passed  by 
the  Législature  of  either  country,  by  which  any  of  the  pri- 
vilèges in  regard  to  navigation  and  commerce  which  are 
respectively  conceded  by  the  British  Act  of  Parliament  of 
the  Î2th  and  13th  Victoria,  cap.  29,  and  by  the  Nether* 
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land  law  of  the  8tb  of  Augost,  1850,  should  be  with- 
drawn,  then  and  in  such  case,  eitber  of  the  Higb  Coq* 
trading  Parties  sball  bo  al  liberty  to  terminale  the  pré- 
sent convention,  on  giving  to  the  other  six  weeks'  notice 
of  its  wisb  to  that  effect. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  considered 
as  additional  to  the  above  -  mentioned  treaty  of  the  27 th 
of  October,  1837,  and  shall  have  the  sâme  du  ration  as 
tbat  treaty,  unless  in  the  case  provided  for  by  article  III 
preceding.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall 
dp  exchanged  at  London  as  soon  as  may  be  within  the 
space  of  four  weeks  from  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Pîenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  afïixed  thereto  the  séals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twenty - seventh  day  of  March, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  nundred  and 
filly  -  one. 

(L.  S.)  P  aimer  at  on. 

(L.  S.)  Henry  Labouchere. 

(L.  S.)  G.  Schimrnelpennin ch. 


XIV. 

Traité  de  commerce   et    de  -  navigation  entre  ta 
Sar daigne  et  la  Grèce ,  signé  à  Athènes ,  le  3i 
mars  i85i*y 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  il  Re 
dt  Grecia  animati  egualmente  dal  desideno  di  consolidare 
i  rapponi  amichevoli  cosi  felicemente  esistenti  fra  di  essi, 
e  di  accrescere  fra  i  loro  rispettivi  Stati  le  relazioni  cora- 
merciali,  e  persuasi  cbe  un  taie  vantaggioso  scopo  non 
potrebbe  esser  meglio  conseguito,  che  ooW  adottare  un 
sistema  di  perfetta  reciprocità  fondata  sopra  principii  di 
equità ,  banno  convenuto  di  entrare  in  ne^oziazione  per 
opnchiudere  un  Trattato  di  commercio  e  dt  navigazione, 

*)  L'échange  de  h  ratification»  a  eu  lieu  à  Athènes  t  le  15  juillet 
1861 

Nour.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  E 
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ed  a  laie  effetto  hnnno  nominato  dei  Plcnipotenziarii, 
eioè:  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Cavalière 
Paolo  Franceseo  Peloso.  Cavalière  dell'Ordine  religioso  c 
militare  dei  SS.  Maunzio  e  Lazzaro,  dell'Ordine  di  S. 
Gregorio  Magno,  Commendatore  deirOrdine  Reale  dei 
Salvatore  di  Grecia,  Cavalière  délia  Légion  d'Onore  di 
Francia,  délia  Corona  di  ferro  d'Austria  e  di  San  Giu- 
seppe  di  Toscana ,  Suo  Console  générale;  e  Sua  Maestà 
il  ne  di  Grecia  il  signor  Pietro  Delyanni,  membro  délia 
Caméra  dei  Députât»,  Ministro  délia  Casa  Reale,  e  délie 
relazioni  estere,  Cavalière  di  Croce  d'oro  dei  suo  Ordine 
Reale  dei  Salvatore,  Gran  Croce  deirOrdine  di  S.  Anna» 
di  Russia,  Gran  Commendatore  dell'Ordine  dei  Guelû  di 
Annover,  dei  Leone  Neerlandese  dei  Paesi  Bassi,  dei 
Cristo  di  Portogallo,  di  Carlo  III  di  Spagna,,  di  Dane- 
brog  di  Danimarca,  decorato  dei  Niscian-lftihar  dei  Sul- 
tano  di  prima  classe,  Commendatore  deirOniine  délia 
Légion  d  Onore  di  Francia ,  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna ,  délia  Stella  Polare  di  Svezia ,  dei  Merito 
Civile  di  Sassonia,  Cavalière  degli  Ordini  délia  Croce  di 
ferro  d'Austria,  deirAqnila  Rossa  di  Pru3sia  ecc,  i  quali 
dopo  aver  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  ed  averli  rico- 
nosciuti  in  buona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  gii 
articoli  seguenti: 

I.  Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e  di  na- 
vigazione  fra  i  sudditi  dei  Regno  di  Sardegna,  e  quellî 
dei  Regno  di  Grecia. 

II.  In  conseguenza  i  sudditi  dei  due  Stati  godranno 
nei  porti,  ancoraggi,  rade,  città  ed  altri  luoghi  qualunqné 
dei  rispcttivi  Stati,  una  eguale  libortà  di  commercio,  di 
modo  che  nei  detti  luoghi  sarà  accordata  dai  rispettivi 
Governi  una  perfetta  eguaglianza,  e  reciproeità  di  diritti 
e  vantaggi  commerciali,  e  qualora  questi  diritti  e  van- 
taggi  fossero  sottoposli  a  dei  caricbi  qualunquc,  saranno 
assolutamente  trattati  sullo  stesso  piede  dai  nazionali, 
riguardo  ai  carichi  di  qualunque  natura  essi  fossero  : 
po  Iran  no  altresi  dimorare  e  possedere,  sia  a  titolo  d'af- 
ntto,  sia  in  assoluta  proprietà,  délie  case  d'abitaiione, 
magazzini,  ed  altri  immobih  necessarii  al  loro  commercio, 
nei  luoghi  ove  più  fosse,  ad  essi  di  convenienza*  Ed 
infine  gênerai  mente  tutti  i  negozianti  e  wercatanti  dt 
ambe  le  Nazioni  godranno,  rispetlivamente ,  sia  per  la 
loro  persona  che  per  le  loro  proprietà.  drlla  più  com- 
plota sicurezza,  e  sarà  loro  accordato  per  tutti  gli  atfari 
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de)  loro  eommercio,  la  stessa  protezione  di  cui  godono 
gli  indigent  ooll'  obbli^o  perb  di  solloporsi  aile  luggi  cd 
ordinanze  dei  rispeitivi  paesi. 

III.  I  bastimenti  Sardi  giungendo  vacanti  o  cariebi 
nei  porti  Greci,  e  reeiprocamente  i  bastimenti  Greci 
çiungendo  vacanti  o  enrichi  nei  porti  Sardi  saranno  trat- 
tali,  sia  al  loro  arrivo,  che  durante  il  loro  soggiorno,  ed 
alla  partenza,  sul  piede  stesso  de'  nazionali  provonienti 
da  uno  stesso  luogo,  riguardo  ai  diritti  di  tonncllaggio, 
di  fanale,  di  pilotaggio,  di  pedaggio,  o  diritti  di  porto, 
di  quarantena,  di  vacazione  di  ufticiale  pubblico,  corne 
in  tutte  le  tasse  od  imposte  di  qualunque  specie.  o  de- 
nominazione  qualunque,  percepite  a  nome  o  per  conto 
del  Governo,  délie  Autorità  locali  o  di  qualunque  stabi- 
limento  particolarc. 

IV,  Qualunque  mercanzia,  od  oggetto  di  eommercio, 
che  potrà  essere  legalmente  im porta to  nei  porti  di  Sar- 
degna  sopra  bastimenti  Sardi,  vi  potrà  egualmente  essere 
importato  sopra  bastimenti  Greci,  scnza  pagarc  ail  ri  o 
maggiori  diritti  o  imposte  di  qualunque  specie,  o  deno- 
minazione,  sieno  percepiti  a  nome,  o  per  conto  del  Go- 
verno, délie  Autorità  locali,  o  di  qualunque  stabihmento 
particolare,  corne  se  ibssero  stati  importât!  sopra  basti- 
menti Sardi,  e  reciproca mente  ogni  mercanzia  ed  oggetti 
di  eommercio  che  potranno  legalmente  essere  importai! 
nei  porti  di  Gracia  sopra  bastimenti  Greci,  potranno 
egualmente  esservi  importât!  sopra  bastimenti  Sardi,  senza 
pagare  altri  o  maggiori  diritti  o  imposte  di  qualunque 
specie,  o  denonunazione,  sieno  percepiti  a  nome  o  per 
conto  del  Governo,  del lo  Autorità  locali,  o  di  qualunque 
stabilimento  particolare,  e  corne  se  ibssero  importât!  so- 
pra bastimenti  Greci. 

V,  Egli  è  inleso  che  le  slipulazioni  contenute  nei 
precedenti  due  arlicoii  sono  in  tutta  la  loro  pienezza 
applicabili  ai  bastimenti  Sardi  ed  al  loro  carico  arrivando 
ne  porti  Greci,  e  reeiprocamente  ai  bastimenti  Greci  ed 
al  loro  carico  arrivando  nei  porti  Sardi,  sia  che  i  detti 
bastimenti  vengano  da  porti  dello  Stalo,  a  cui  apparten- 
gono,  sia  da  qualunque  altro  paese  estera. 

VI.  La  stessa  assimilazione  di  bandiera  stabilita  nell' 
art.  3  avrà  luogo  per  la  csporla-zione  di  tutte  le  merci, 
ed  oggetti  di  eommercio  sia  di  produzione  indigena,  o 
di  estera,  la  di  cui  sortita  è  legalmente  permessa  nei 
due  Paesi. 
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VU.  •  Non  saranno  irnpostî  aîtri  o  maggiori  diritli 
sopra  l'importazione  in  Sardegna  ■  degrh  articolî  provB- 
gnenti  dM  ssioio  o  dall'  indostria  d*  Grecia,  e  non  saranno 
imposîi  altri  o  maggiori  diriiti  sopra  la  importazione  in 
Grecia  degli  artîcon  provegnenti  da!  âuolo  o  dait'induslria 
di  Sardegna,  se  non  che  qnelii  che  sono,  o  saranno  \m- 
posti  fcopra  gli  stessi  articoli  provegnenti  da!  suolo,  o 
dall'mdustria  -  dV>sni<  altro  Paese  esterot  deî  paro  non 
sarà  imposto  sulla  importazione ,  o  sulla  esportazione 
degli  oggetti  provegnenti  dal  suoSot  o  dall'industria  di 
Sardegna  o  di  Grecia  sia  all'entrata  che  alla  sortrta  c'a! 
porti  Sardi  o  dai  porti  Grcci  veruna  proibizione  che  non 
sia  egualmente  applicable  a  qualunque  alîra  Nazione. 

Vîlï.  Ogni  faooltà  di  deposito  e  qualunque  prima  o 
prernio  o  rimborso  di  diritto,  che  sarebbè  accordato  nel 
territorio  d'una  délie  Aîie  Parti  contraenti  alPirnporïazione 
od  a  II 'esportazione  di  qualunque  siasi  oggetto,  saranno 
egualmente  àccordati  agli  oggetti  délia  natura  stessa  pro- 
dotti  dal  suoîo  o  daH'industria  dell  altra  Alta  Parte  con- 
Iraente ,  ed  aîle  importazioni  ed  esporta2ioni  fatte  coi 
proprii  bastimenti. 

IX.  Tutte  le  merci  ed  oggetti  di  commercio  che  ga- 
ra un  o  importati,  depositati  o  messi  in  magazzino  nei 
porti  dello  Stato  e  Possedimenti  delîc  Altc  Parti  con<- 
traenti,  saranno  sottoposti  durante  tutto  il  tempo  deiî* 
immagazzinaggio  aile  stesse  regole,  condizioni  e  diritii, 
eome  se  fosscro  importati  con  bastimenti  Sardi  o  Greci; 
deî  paro,  la  riesportazione  di  tali  merci  ed  oggetti  (di 
commercio  sarà  sottoposta  allo  stesso  trattamcnto,  ed  agli 
stessi  diritti  corne  se  fosse  eseguita  sopra  bastimenti 
Sardi  o  Greci. 

X.  Il  commercio  di  cabotaggio  rimane  esciustva- 
mente  riservato  alla  bandiera  drl  Paese:  perô  i  suddrti 
des  due  Stati  saranno  liberi  di  fare  il  commercio  di 
scalo ,  cioè  di  operare  una  parte  di  carico  o  discarico 
in  un  porto,  e  di  andare  a  terminare  il  carico  o  disca- 
rico in  a!lro  porto  senza  essere  sottoposti  a  maggiori 
diritti  corne,  se  queste  operazioni  fossero  fatte  sotto  la 
bandsera  del  Paese,  purchè  si  astengano  dal  caricare 
qualunque  siasi  oggetto  m  un  porto  per  sbarcarlo  in 
altro  porto  dvl  Paese  stesso. 

XL  Sono  consideraîi  come  bastimenti  Sardi  o  Greci 
quelli  che  navigheranno  e  saranno  posseduti  in  confor- 
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mita  do*  regolamenti  in  vigore,  e  che  g?ranno  munîti  dei 
docutnenti  in  usa  in  ambi  i  Paesi. 

XII.  Per  quanto  riguard"  la  polizia  deï  porti,  il  ca~ 
rico  o  discarico  dei  bastimtnti,  la  sieUrezza  deîle  merci, 
ogeetti  di  traffico,  beni  ed  effetti  qualunque,  i  sudditi 
délie  A  lté  Parti  conrraenti  saranno  sottoposti  vicendevol- 
mente  aile  leggi  e  regolamenti  di  polizia  locale^  anzi  i 
sndditi  di  ciascheduna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno, 
negli  Stati  dell'altra,  la  libertà  di  disporre  de'  loro  beni 
anche  a  favore  dei  sudditi  di  ambi  i  raesi,  sia  per  via 
di  testamento,  di  donazione,  o  altrimenti,  ed  i  loro  ércdi, 
essendo  sndditi  dell'altra  Aîta  Parte  contraente,  succede- 
ranno  ai  loro  beni  sia  in  forza  di  testamento,  sia  ab  in- 
teslato ,  é  potranno  prenderne  possesso  sia  in  persona 
sia  per  mezzo  di  procuratore  agendo  in  loro  nome,  non 
pagando  altri  o  maggiori  diritti  di  quelîi  ai  quali  sono 
sottoposti  in  egual  circostanza  gli  abitanti  dei  Paese,  ove 
si  trovano  esistenti  i  detti  beni:  gli  abitanti  dei  due  Stati 
potranno  traspOrtare  a  loro  piacere,  e  con  tntta  libertà;, 
la  propria  fortuna  ed  averi  da  uno  dei  due  territorii 
neîPaltro,  senza  essere  sottoposti,  per  taie  traslocazione, 
ad  ana  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

XIII.  Il  diritto  di  detrazione  esercito  a  profîtto  dei 
tesoro  Sardo  sopra  l'esportazione  e  la  trasferta  fuori  deîio 
Stato  délie  crédita  ed  aîtro  spettanti  ad  esteri,  non  sarà 
più  esercilato  in  Sardegna  sopra  le  eredità,  od  altri  beni 
passati  o  appartenenti  a  dei  sudditi  Greci,  e  reciproca* 
mente  il  diritto  di  detrazione  nel  modo  stesso,  in  cui  è 
indicato  qui  sopra,  non  sarà  esercito  ne!  Regno  di  Grecia 
sopra  le  eredità  od  altri  beni  passati  od  appartenenti  a 
dei  sudditi  Sardi. 

XIV.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  fra  di  loro 
di  non  dare  ricetto  a  pirati  in  qualunque  siasi  porto1, 
baia ,  od  ancoraggio  dei  rispetttvi  Stati ,  e  di  applicare 
tutto  il  rigore  délie  leggi  contro  chiunque  îosse  ricono- 
sciuto  pirata,  e  contro  tutte  le  persone  che  venissero  con1- 
vinte  di  connivenza  o  complicità  con  essi.  Tutti  i  ba- 
stimenti  e  caricbi  appartenenti  a  sudditi  dei  due1  Stati 
che  fossero  predati  da  pirati,  e  che  qucsti  conducessero 
nei  porti  deiiuna  o  delfaltra  Potenza.  saranno  restituai 
ai  rispettivi  proprietarii  od  ai  loro  eredi  o  rappresentanti, 
debitamente  autorizzati ,  se  provano  l'identità  délia  pro- 
priété; e  la  resîiluzione  avrà  luogo  quand' anche  l'oggetto 
reclamato  si  trovasse  nelle  mani  di  un  terzo  méfiante 
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che  sia  constatato ,  che  l'acquisitore  sapeva  o  poteva  sa- 
pere  che  l'oggetto,  di  cui  si  traita,  era  provegnente  da 
pirateria. 

XV.  Nel  caso  che  una  délie  Aile  Parti  contraenti 
fosse  in  guerra  con  qualche  Potenza,  Nazione  o  Stato,  ï 
sudditi  deil'altra  potranno  continuare  il  coramercio  e  la 
navigazione  cogh  stessi  Stati,  eccetto  colle  città  o  porti 
bloccati  od  assediati  per  terra  e  per  mare;  ma  in  ne ss un 
caso  sarà  loro  permesso  il  commercio  d'oggetti  conside- 
rati  contrabbando  di  guerra. 

XVI.  In  caso  di  guerra  (che  a  Dio  non  piaccia)  fra 
le  due  Alte  Parti  contraenti  i  sudditi  di  ambi  gli  Stati 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  esportare,  vendere 
o  liquidare  la  loro  fortuna  ed  i  loro  interessi. 

A  VIL  Occonendo,  che  qualche  bastimento  da  guerra 
o  di  commercio  Sardo,  o  Greco  faccia  naufragio  nei 
porti  od  alla  costa  dei  rispeltivi  territorii,  sarà  loro  dato 
il  più  grande  soccorso  possibile,  sia  per  la  conservazione 
defle  persone  ed  effetti,  che  per  la  sicurezza,  la  cura  e 
la  consegna  degli  oggetti  salvati,  e  questi  non  saranno 
sottoposti  al  pagamento  di  qualunque  sia  si  diritto,  se 
non  che  per  quella  parte,  che  fosse  in  seguito  introdotta 
per  rinterno  consumo;  le  Autorità  locah  accorderanno 
tutto  il  loro  concorso  ai  Consoli  neU'esercizio  di  questi 
doveri  conservatorii ,  e  di  ammmistrazione  che  gh  usi 
stabiliti,  ed  il  diritto  internazionale  ioro  impongono  in 
pari  circostanze. 

XVIII.  Ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  accorda 
alFaltra  la  facoltà  di  slabilire  nei  suoi  porti  e  piazze  di 
commercio  de'  Consoli,  Yice-Consoli  od  Agenti  commer- 
ciali,  i  quali  godranno  di  tutta  protezione  ed  assistenza 
necessaria  per  adempire  debitamente  le  loro  funzioni.  I 
Consoli  di  qualunque  classe  sieno,  debitamente  nominati 
dai  loro  rispettivi  Governi,  e  dopo  aver  ottenuto  Xcxe- 
quatur  da  quello  nel  di  cui  territorio  dovranno  risiedere, 
vi  godranno,  sia  per  la  îoro  persona,  sia  nell'eseroizio 
délie  loro  funzioni  de'  privilegi,  di  cui  vi  godono  i  Con- 
soli délia  Nazione  la  più  favorita.  Egh  è  pero  inteso, 
che  se  questi  privilegi  non  sono  accordât!  aile  altre  Na- 
2ioni,  che  sotto  speciali  condizioni,  il  Governo  rispettivo 
non  li  puo  prelendere,  senza  che  adempisca  quelle  con- 
dizioni stesse.  Del  resto  è  espressamente  dichiarato.  che 
nel  caso  di  condotta  illégale  od  impronria  verso  le  leggi 
od  il  Governo  del  Paese,  nel  quale  i  detti  Consoli,  Vice* 
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Consoli  od  Agenti  commercial!  risiedono,  dessi  potranno 
essere  inquisrti  c  pimiti  seconde  le  leggt,  ed  esser  sospesi 
nrll'  csereizio  délie  loro  funzioni  dal  Governo  offeso,  il 
quale  farà  conoscere  tuT  altro  i  motivi,  cho  l'avranno 
fntto  agire  in  tal  guisa  ;  ben  mteso  perô  che  j^li  archivii 
e  documenti  relativi  agli  affari  consolari  saranno  esenù 
da  qualunqne  ispezione,  e  dovrann©  essere  colla  massima 
cura  conservât!  sotto  il  sigillo  del  Console,  Vice -Console 
od  Agente  commerciale,  e  di  quello  dell*  Autorità  del 
luogo  délia  di  lui  residenza. 

XÏX.    i  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  commerciali, 

0  quella  persona  che  in  loro  assenza  fosse  legalmente 
autorizzata  à  rappresentarli ,  avrahno  corne  tali  il  diriito 
di  esser  giudici  od  arbitri  nelle  differenze  che  potrebbarô 
nasoere  fra  î  ca  pi  ta  ni  e  gli  equipaggi  de'  bastimentî  délia 
Nazione  di  cui  rappresëntano  gli  intéressé  eenza  che  le 
Anforità  locali  possaho  mtervenirvi,  salvo  che  la  condotta 
dcgli  equipaggi  o  del  capitano  disturbasse  il  buon  ordine 
pubblico,  o  che  i  Consoli  stessi  richiedessero  la  loro  in- 
tervenzione  per  far  eseguire  e  mantenere  le  loro.  deci- 
sioni.  t  ben  inte60  che  questa  specie  di  giudicato  o  di 
arbitraggio  non  puô  privnre  le  parti  contenaient!  del  di- 
ritto  di  ricorrere  ai  mêzfzi  chë  loro  offre  la  leggo  del 
proprio  Paese  al  loro  rimpatriOi 

XX.  î  detti  Consôli ,  Vice  -  Consoli ,  ed  Agenti  com- 
merciali sono  autorizzati  a  richiedere  l'assistenza  délie 
Autorità  locali  per  l'arresio ,  detenzlone  o  prigionia  dei 
disertori  dai  legni  di  guerra  o  di  commercîo  délia  loro 
Nazione ,  ed  a  taie  oggetto  si  dirigeranno  al  tribunali, 
giudici  ed  allri  officiai!  competenti,  e  riclameranno  per 
iscritto  i  disertori,  constatando  o  colla  cdn)unicazione  de' 
registri  del  bastimento  o  del  ruolo  d'equipaggio  o  d* 
altri  documenti  officiali,  che  tali  individui  hanno  fatto 
parte  dei  detti  equipaggi,  ed  in  tal  guisa,  comprovato  il 
riclamo,  non  sara  loro  rifiutata  Testradizione ,  purchè 
perô  non  sieno  sudditi  del  Paese  ove  hanno  disertato. 

1  disertori  arrestati  saranno  messi  a  dîspèsizione  dei  me- 
desimi  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti,  e  potranno  es- 
sere rinchiusi  nelle  prigioni  pubblicne  dietro  richiesta  ed 
a  spese  di  quelli  che  ii  riclamassero  per  essore  rinviati 
ai  naslimenti  ai  quali  appartenevano ,  o  ad  altri  délia 
stessa  Nazione.  Ma  se  non  sono  rimandati  nello  spazio 
di  tre  mesi,  decorrendi  dal  giorno  del  loro  arresto,  sa- 
ranno  messi  in  libertà,  e  non  si  farà  piii  luogo  al  loro 
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imovo  arresto  per  la  stessa  causa.  Egli  è  convenulo, 
che  se  il  disertore  avesse  commesso  qualche  delitto  o 
misfatto,  dopo  il  suo  sbarco,  potrà  essere  sospesa  la  sua 
estradizione  fino  a  che  il  tribunale,  presse  del  quale  siè 
pendenle  il  di  lui  processo ,  abbia  pronunciato  la  sen- 
tenza,  e  questa  sia  staia  eseguita. 

XX!.  Se  pel  tratto  successivo.  e  d'ora  in  poi,  Vuna 
délie  dette  Àlte  Parti  contraenti  accordasse  qualche  spe» 
ciale  favore  ad  un'altra  Nazione  in  punto  di  commercio 
e  di  navigazione,  questo  favore  sarà  iinmediatamente  ac- 
quis lato  daH'altra  Parte,  la  quale  îo  godrà  senza  peso  di 
specie  alcuna,  se  fu  accordato  gratuitamente  all'altra 
Nazione  ,  o  accordato  îo  stesso  compense  od  un  équiva- 
lente, se  la  coneessione  è  stata  condizionale. 

XXIL  Il  Governo  Greco  acconsonte  di  secondare  il 
desiderio  del  Governo  Sardo  neil'estendere  îutte  le  con- 
venzioni  del  présente  Trattato  al  Principal  Sovrano  di 
Monaco,  stabitito  sotto  il  protettoraio  ai  Sua  Maesta  il 
Re  di  ftardegna,  coll'obbligo  di  réciprocité  per  parte  del 
détto  Princïpato, 

XXIII.  H  présente  Trattato  sara  in  visore  per  quin- 
dici  anni  a  datare  del  giorno  in  cui  avrà  Yuogo  lo  sesm- 
bio  délie  ratiûcbe ,  e  ai  di  là  del  suddetto  termine ,  fino 
allo  spirare  dei  dodici  rftesi,  dopo  che  ona  délie  Alte 
Parti  contraenti  avra  annunciato  all'attra  la  sua  intenzione 
di  famé  cessa  re  gli  effetti 

XXIV.  Le  ratifiche  del  présente  Trattato  redatto  m 
lingua  italiana  e  in  lingua  greca,  saranno  scambiate  in 
Atene  nello  spazio  di  due  mesi  o  prima,  se  sarà  possibile, 
a  contare  dal  giorno  in  coi  sarà  sottoscritto. 

In  fedfc  del  che  ambi  i  Plenipotenziarii  délie  Alte 
Parti  contraenti  hanno  sottoscritto  il  présente  Trattato,  e 
vi  hanno  apposto  i  loro  sigillé 

Fatto  in  Atene  il  trentuno  (19)  marzo  mille  ottocento 
cinquant'uno. 

/\  L  Peloso.  Delyanni, 


XV. 

Convention  littéraire  et  artistique  entre  la  France 
et  te  Portugal^  sianèe  te  1%  avril  1851*  } 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M. 
Tres-Fidèle  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  égale- 
ment animes  du  désir  de  protéger  les  arts,  (es  sciences 
et  les  belles-lettres,  et  d'encourager  les  entreprises  uti- 
les qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  cPadopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques dont  la  publication  aurait  lieu  dans  les  deux  Etats 
respectifs. 

Dans  ce  but.  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Adolphe 
Barrot,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  de  Sa  Majesté  Très-Fî- 
dèle,  commandeur  de  *  ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc., 

Et  Sa  Majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Àlgarves, 
M.  Jean-Baptiste  de  Aimeida  Garrett,  gentilhomme  de 
sa  maison,  de  son  grand  conseil,  grand  historiographe 
du  royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, commandeur  et  chevalier  de  divers  ordres, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due^  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  droits  de  propriété  sur  les  ouvrages 
d'esprit  ou  dart,  comprenant  la  publication  d'écrits,  de 
compositions  musicales,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  ou  de  toutes  autres  productions 
analogues ,  en  tout  ou  en  partie ,  tel  que  ce  droit  est 
réglé  par  les  législations  respectives,  est  reconnu  et  ré- 
ciproquement garanti,  sur  le  territoire  des  deux  États, 
aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  pendant  la  vie  en- 
tière desdits  auteurs,  et  h  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  à  partir  du  jour  du  décès 
desdits  auteurs. 


*)  La  convention  a  été  ratifiée  des  deux  parts.  EHo  a  été  pro- 
mulgué on  France  par  décret  du  Président,  en  date  du  17  août  1861. 
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fl  est  entendu  cjue  si  le»  lois  de  l'un  des  deux  États 
respectifs  viennent  a  accorder  à  3es  nationaux  un  délai 
plus  long ,  cette  augmentation  de  (  délai  sera  également 
concédée  aux  nationaux  de  l'autre  Etat,  s'ils  l'y  réclament. 

Art.  2.  L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  toute- 
fois à  l'accomplissement  des  formalités  qui,  dans  chacun 
des  deux  États ,  sont  ou  viendront  à  être  prescrites  par 
les  lois,  et,  en  outre,  à  un  dépôt  réciproque  destiné  à 
constater  d'une  manière  précise  le  jour  cle  la  publication 
desdits  ouvrages,  et  qui  devra  s'effectuer  de  ja  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France 
ou  dans  ses  dépendances,  il  en  sera  déposé  un  exem- 
plaire à  la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne. 
,  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  les 
Ktats  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  il  en  sera  déposé  un 
exemplaire  au  bureau  de  la  librairie  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  Paris. 

Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  les 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donneront  effec- 
tivement ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe  autre 
que  celle  du  timbre,  et  le  certificat  qui  en  sera  délivré 
fera  foi,  tant  en  jugement  que  hors,  dans  tqute  l'étendue 
des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  de  publication,  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

Art.  3.  La  traduction  faite  darçs  l'un  des  deux  États 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa 
reproduction  et  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art. 
1.  pourvu  que  l'auteur  ait  fait  connaître,  par  une  dé- 
claration placée  en  tête  de  l'ouvrage,  qu'il  entend  le  tra- 
duire lui-même  ou  le  faire  traduire,  et  que  cette  traduc- 
tion ait  effectivement  paru  dans  le  délai  d'un  an,  à  par- 
tir de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  du  texte 
original,  il  sera  accordé  aux  auteurs,  pour  effectuer  ce 
dépôt,  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  après  la  publication  de  l'original. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons, 
il  suffira  que  cette  déclaration  soit  faite  sur  la  première 
livraison,  toutefois,  le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison ,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
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s'écoule  pas  plus  de  trois  ans  entre  la  publication  de  la 
première  et  celle  de  la  dernière. 

Quant  aux  ouvrages  de  plus  d'un  volume,  dont  les 
tomes  se  publieraient  les  uns  après  les  autres,  le  délai 
dont  il  s'agit  se  calculera  pour  chacun  desdits  volumes 
de  la  même  manière  que  s  il  formait  par  lui-même  une 
oeuvre  complète. 

Relativement  aux  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l'in- 
dication de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la 
dernière  livraison,  à  partir  de  laquelle  commencera  le  dé- 
lai fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

Art.  4.  Sont  également  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  l'art/  1  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  traduction  dans  la  même  Tangue, 
les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrar 
ges  publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  se- 
rait pas  celle  de  l'un  des  deux  États. 

Sont  exceptées,  néanmoins,  de  cette  dernière  règle, 
les  traductions  qui  seraient  laites  dans  une  des  langues 
mortes  ou  scientifiques,  lesquelles  entreront  dans  la  règle 
générale  établie  par  le  présent  article  in  principio. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  1  sont  applicables 
à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles 
les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  percevront  des  droits 
d'auteur  qui  sont  ou  qui  seront  déterminés  par  la  légis- 
lation du  pays  où  elles  sont  représentées. 

Les  dispositions  de  l'art.  6  ne  sont  pas  applicables 
aux  pièces  de  théâtre,  lesquelles  pourront  être  librement 
traduites  dans  les  deux  États  respectifs,  dès  au  elles  au- 
ront paru  dans  l'un  des  deux.  Les  auteurs  de  l'oeuvre 
originale  auront  droit  à  percevoir  un  quart  des  honorai- 
res alloués  aux  traducteurs,  dans  le  pays  où  la  traduction 
sera  représentée,  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
particulières. 

ArU  G.  Les  articles  extraits  des  journaux  ou  eorits 
périodiques,  publiés  dans  l'un  des  deux  États,  pourront 
être  reproduits  librement,  en  original  ou  en  traduction, 
par  la  presse  de  l'autre  État ,  pourvu  que  l'origine  en 
soit  indiquée,  à  moins  toutefois  que  les  auteurs  desdits 
articles  ou  leurs  ayants  cause  n'aient  formellement  dé- 
claré ,  dans  le  numéro  mémo  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique  où  ils  les  auront  insérés,  qu'ils  en  interdisent 
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h  reproduction  ,  ou  qu'ils  se  réservent  le  droit  de  les 
faire  traduire  dans  le  délai  légal. 

Art  7.  Les  dispositions  de  Fart.  2  ne  s'entendront 
pas  aux  journaux  et  écrits  périodiques;  mais  si  un  ar- 
ticle, une  série  d'articles  ou  une  oeuvra  quelconque,  qui 
aurait  para  pour  la  première  fois  dans  un  journal  ou 
dans  un  ouvrage  périodique,  vient  à  être  reproduit  plus 
tard  sous  une  Forme  différente,  les  auteurs  ou  leurs  ayants 
cause  jouiront  des  droits  garantis  par  les  art.  1  et  3  ct- 
dessus,  pourvu  qu'ils  satisfassent  au  dépôt  prescrit  par 

Art.  8.  L'introduction  et  la  vente,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis 
par  les  art.  i,  3  et  4  ci-dessus,  sont  prohibées,  lors 
même  que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un 
des  deux  pays. 

Art  9.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  sera  assimilée  en  tout  à  l'introduction 
et  à  la  vente  de  marchandises  qualifiées  contrebande  par 
la  législation  fiscale  des  deux  pays ,  et  sera  considérée 
comme  telle  dans  tous  les  établissements  de  deuane  re- 
spectifs. Les  objets  saisis  seront  confisqués,  et  le  dé- 
linquant sera  frappé  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins, 
si  le  délit  a  été  commis  en  France,  et  de  80000  reis  au 
moins  «  s'il  a  été  commis  en  Portugal,  laquelle  amende 
sera  moitié  au  profit  du  trésor  de  l'Etat  ou  elle  aura  été 
imposée,  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
que  les  tribunaux  pourront  arbitrer  en  faveur  de  qui  de 
droit. 

Art.  Î0.  Pour  assurer  plus  efficacement  l'exécution 
de  l'article  précédent,  il  est,  en  outré,  expressément 
stipulé  : 

1.  Que  tout  envoi  fait  d'un  pays  dans  l'autre  d'ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art ,  devra  être  accompagné  d'un 
certificat  délivré  en  France  par  les  préfets  ou  sotis- 
prefets  établis  dans  la  ville  d'où  se  fera  Penvoi,  ou 
dans  la  ville  la  plus  voisine  de  celle-ci  ;  et  en  Portugal, 
par  le  gouverneur  civil  du  district  d'où  l'envoi  aura  heu. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  dépasser  50  cen- 
times en  France  et  80  reis  en  Portugal,  quel  que  soit  le 
•nombre  d'ouvrages  composant  chaque  envoi,  devra,  d'une 
part  énoncer  le  titre,  la  liste  complète  et  le  nombre  d'exem- 
plaires de  chacun  des  ouvrages  auxquels  il  s'applique: 
et  de  Pautre ,  constater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont 
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tous  édition  et  propriété  nationale  du  pays  d  ou  l'expé- 
dition s'effectue,  ou  qu'ils  ont  été  nationalises  par  le 
payement  des  droits  d'entrée. 

Les  certificats  délivrés  par  les  autorités  locales  ci- 
dessus  mentionnées  seront  traduits  et  vises  gratuitement 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  respectifs. 

2.  Que  tous  ouvrages  expédiés  en  douane,  même 
en  transit  pu  par  transbordement,  a  destination  de  l'un 
des  deux  États,  d'ailleurs  que  de  l'autre  État,  devront, 
lorsqu'ils  sont  rédigé  s  dans  la  langue  de  ce  dernier  Etal, 
être  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  du  pays,  de  provenance,  libellés,  dans  la 
forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  lesdits  ou- 
vrages sont  tous  publication  originale  dudit  pays  on  de 
toute  autre  contrée  dans  laquelle  ces  mêmes  ouvrages 
ont  été  édités 

Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  qui,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  article,  ne  serait  p-"  s  accompagné  du 
certificat  ci-dessus  énoncé,  en  duo.  forme,  sera,  par  cela 
seul,  réputé  contrefait,  assimilé  comme  tel  à  une  mar- 
chandise de  contrebande,  et  traité  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  9  ci-dessus. 

Art  11.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  na- 
tionalité des  importations  d'ouvrages  desprit  ou  d'art  se 
feront  dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  spéciale- 
ment ouverts  à  cet  effet,  et  avec  le  concours  des  agents 
particuliers  chargés,  dans'  les  deux  pays,  de  l'examen  des 
livres  arrivant  de  l'étranger»  Il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  toute  contravention  aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  10,  et  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  recourir  seront  dirigées,  de  part  et  d'au» 
tre,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  formes  établies 
par  la  législation  respective  en  matière  de  contrebande. 

Art,  12.  Au  moment  de  la  mise  a  exécution  de  la 
présente  convention,  les  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  eeiproqueraent  la  liste  exacte  des  bu- 
reaux de  douane  maritime  et  terrestre  auxquels  sera  li* 
mitée,  de  part  et  d'autre,  la  faculté  de  vérifier  les  en- 
vois d'ouvrages  desprit  ou  d'art. 

Art.  13.  l'our  prévenir  toute  difficulté  ou  complica- 
tion judiciaire  quant  au  passé,  a  raison  de  la  possession 
par  (es  libraires,  éditeurs  ou  imprimeurs  respectifs  de 
contrefaçons  d'ouvrages  franchis  ou  portugais  reproduits 
ou  importes  par  eux,  il  est  stipulé  ci  convenu  que  les 
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détenteurs  actuels  de  ces  contrefaçons  ne  pourront  les 
véndre  en  gros  ou  en  détail,  ni  les  réexporter  en  pays 
étranger  ou  pour  un  port  quelconque  dépendant  cle  ia 
métropole,  ni  se  soustraire  aux  poursuites  judiciaires  de 
la  part  des  auteurs  desdits  ouvrages  ou  de  leurs  ayants 
cause,  qu'après  avoir  fait  revêtir  chaque  exemplaire  de 
ces  contrefaçons,  par  les  autorités  compétentes  du  pays, 
d'un  timbre  spécial  dont  le  oout  ne  pourra  pas  dépasser, 
en  France.  2o  centimes,  et  en  Portugal,  40  reis. 

Un  délai  de  tvou  mois,  à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications, est  respectivement  accordé  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  sans  que  cependant  on  puisse, 
dans  l'intervalle  et  sous  aucun  prétexte,  introduire  de 
l'étranger  de  nouveaux  exemplaires  des  ouvrages  con- 
trefaits, ou  publier  dans  le  pays  de  nouvelles  contre- 
façons. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  contrefait  d'un  ouvrage 
d'esprit  ou  d'art,  publié  dans  l'un  ou  l'autre  pays  et 
dont  la  propriété  aura  été  justifiée  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  2,  sera  considéré  comme  ayant  été  introduit 
en  fraude,  et  pourra  être  confisqué  à  la  requête  des  pro- 
priétaires de  1  ouvrage  original  ou  de  leurs  ayants  cause, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  amendes,  dépens 
et  autres  peines  déterminés  ou  qui  viendraient  à  être 
déterminés  par  la  législation  respective  de  chacun  des 
deux  Etats,  si  ledit  exemplaire  nest  pas  revêtu  du  tim- 
bre spécial  çi-dessus  mentionné. 

Art*  14-  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  auoi  que  ce  soit,,  au 
droit  que  se  réserve  expressément  cnacun  des  deux  États 
de  permettre,  surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  de 
législation  et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  produc- 
tions sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

Art.  15.  La  présente  convention  aura  force  et  vi- 
gueur pendant  six  années,  à  partir  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée, 
dès  que  la  promulgation  en  sera  ,  faite  d'après  les  lois 
particulières  de  chacun  des  deux  Etats,  lequel  jour  ne 
pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Si  a,  l'expiration  des  six  années,  cfle  n'est  pas  dénon- 
cée, six  mois  à  l'avance,  par  une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, elle  continuera  à  être  obligatoire,  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 


Convention  littéraire, 


79 


ait  annoncé  à  l'antre,  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parfis  contractantes  se  reservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la 
présente  convention,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  cjui  en  sont  la 
base ,  et  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'op- 
portunité. 

Art.  1G.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  si  l'une  d'elles  vient  à  signer  avec  un 
autre  Etat  une  convention  quelconque,  ou  traité  sur  cette 
matière,  à  ce  que  celle  qui  la  signera  fesse  tous  ses  ef- 
forts et  emploie  ses  bons  offices  pour  que  l'autre  partie 
présentement  contractante  soit  admise  à  stipuler  des  con- 
ventions semblables,  ou  à  adhérer  à  celles  qui  auraient 
été  faites. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant, 
en  outre,  protéger  l'application  à  l'industrie  manufactu- 
rière des  travaux  d'esprit  ou  d'art,  profitent  de  cette  oc- 
casion pour  déclarer,  d'un  commun  accord  que  la  re- 
production, dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi- 
ses pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  sera,  assi- 
milée à  la  contrefaçon  des  oeuvres  d'art ,  poursuivie 
comme  telle,  et  que  les  dispositions  relatives  à  la  répres- 
sion de  ce  délit,  insérées  dans  la  présente  convention, 
seront  également  applicables  à  la  reproduction  desdites 
marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens  ou  les, 
sujets  de  l'un  des  deux  Etats  voudront  s'assurer  la  pro- 
priété dans  l'autre,  devront  être  déposées  exclusivement, 
savoir:  les  marques  d'origine  portugaise,  à  Paris,  au 
grelïe  du  tribunal  de  la  Seine,  et  les  marques  de  fabri- 
que française,  à  Lisbonne,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  première  instance. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  également  à 
assurer,  dans  les  deux  Etats  respectifs,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  par  des  dispositions  spé- 
ciales prises  d'un  commun  accord,  la  propriété  et  les 
droits  ,des  individus  qui.  selon  les  lois  de  chacun  des 
deux  Etats,  y  auraient  obtenu  un  brevet  à  invention  pour 
toute  découverte  faite  par  eux. 

Art.  18.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
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ratifications  en  seront  échangées,  a  Lisbonne,  dam;  le 
délai  do  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peoî. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  font 
signée  et  y  ont  apposé  le  seau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  douzième  jour  dn  mois  o 'avril  de 
Tan  de  Notre*-Soigneur  mil  hait  cent  cinquante  et  un. 
Adolphe  Bnrrot.  Joto- Baptiste  de  .dlmeida 

Oarrett, 


XVI. 

Traité  de   commerce  et  de  navigation  entre  Ips 

Villes  libres  et  anséatique^  de  Luheck^  dù  Brème 

et  de  Hambourg  et  la  Sardaigne ,  à  Paris  9  te  29 

avril  i851*J. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatiquc  de  Lubecfe, 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséatique  de  Brème,  t  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  (cha 
eun  de  ces  Etats  pour  soi  séparément)  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part,  désirant 
consolider  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
Etats  respectifs,  et  persuadés  qu'un  tel  but  ne  saurait 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  entravent  la  liberté  de  navigation  et  des  échanges, 
ont  nommé  pour  conclure  un  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  basé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  le 
sieur  Vincent  Rumpff,  1  eur  Ministre  Résident  près  la  Ré- 
publique Française,  et 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne  le  Comte  Etienne 
Gallina,  Ministre  d'Etat,  Sénateur  du  Royaume,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie,  Chevalier  de  Grande 
Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  St.  Mau- 
rice et  de  St  Lazare,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  pies  la  République  Française, 


*)  Les  ratification  a  ont  été  échangées  à  Paris,  le  9  septembre 
1851 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouyés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans: 

Art.  L  Les  navires  Anséatiques,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Bardai- 
gno;  et  réciproquement,  les  navires  Sardes,  chargés  Ou 
sur  lest,  entrant  dans  les  ports  des  Républiques  Anséa- 
tiques.. seront  traités,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de 
balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour  tous  les  droits 
de  navigation  que'  3nques ,  qui  affectent  le  navire ,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  I  Etat,  par  les  communes  m 
par  d'autres  corporations  particulières. 

Art.  IL  Seront  considérés  comme  navires  Anséa- 
tiques et  Sardes  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de 
mer  de  leur  Gouvernement,  et  qui  seront  possédés  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  leurs 
pays  respectifs. 

Art.  ÏH.  Les  navires  Anséatiques  dans  les  ports  du 
Royaume  de  Sardaigne,  et  les  navires  Sardes  dans  les 
ports  Anséatiques  jouiront  de  tous  les  avantages  et  faci- 
lités qui  y  seront  accordés  aux  navires  nationaux  tant  a 
l'égard  de  leur  pLcement,  que  pour  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  États  respectifs. 

Art.  IV.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  An» 
séalique  dans  un  port  des  Etats  Sardes,  ou  d'un  navire 
Sarde  dans  un  port  Anséatique,  ce  navire  y  jouira,  tant 
pour  le  bâtiment  (me  pour  la  cargaison  des  faveurs  et 
immunités  que  la  législation  de  chacun  des  Etats  respec- 
tifs accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  circonstance, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  con- 
statée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement 
accordé  aux  navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage, 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opéra- 
tions relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement,  ou  à  la 
vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués 
ou  naufragés  à  la  côte. 

Art.  V.  Les  bâtiments  Anséaiiques  ou  Sardes  en  re- 
lâche forcée  ne  jouiront  des  faveurs  et  immunités  raen* 
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données  dans  l'article  précédent  qu'autant  qu'ils  ne  se 
livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des  marchan- 
dises. Toutefois  les  déebargomens  et  les  rechargemens 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâche  forcée  ne  seront  pas  considérés  comme  opéra- 
tions de  commerce.  Ces  bâtiments  Seront  en  outre  tenus 
de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans  le  port  ou  lieu  de 
relâche  au  delà  du  temps  nue  les  causes  de  la  relâche 
Auront  exigé. 

Art.  VI.  Les  bâtiments  Anséatiques  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  Sa  Majesté  Saraé,  et  les  bâtiments 
Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d'une  des  Villes 
Anséatiques  sOnt  autorisés  à  ne  charger  ou  décharger 
qu'en  partie,  si  le  Capitaine  du  navire  ou  le  propriétaire 
le  désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  l&s  au- 
tres ports  du  même  Etat  pour  compléter  leur  chargement 
ou  déchargement  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  les  bâtiments  nationaux; 
payeraient  dans  le  même  cas. 

Art.  VIL  Toute  espace  de  marchandises  ou  objets 
de  commerce,  provenant  des  Villes  Anséatiques  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  légalement  être  introduits 
dans  les  ports  des  Etats  Sardes  par  des  bàt»ments  na- 
tionaux, pourront  également  y  être  importés  par  des  na- 
vires Anséatiques  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  què 
ce  soit  perçus  par  l'Etat,  par  des  communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières,,  que  ceux  que  ces  mê- 
mes marchardises  ou  objets  de  commerce  payeraient  s'ils 
étaient  importés  sur  des  bâtiments  Sarcles. 

Et  réciproquement  toute  espèce  de  inarehandisos  ou 
objets  de  commerce,  provenant  des  Etats  Sardes  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  légalement  Hre  introduits 
dans  les  ports  des  Villes  de  Lubcek,  Brème  et  Ham- 
bourg par  des  bâtiments  Anséatiques,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  par  des  navires  Sardes  sans  être 
tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  dfotts,  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  par  PÉ* 
tôt,  par  dos  communes  ou  par  d'autres  corporations  par- 
ticulière^ que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce  payeraient,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtiments  Anséatiques. 

La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  ré- 
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ciproquement  accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  ex- 
portations et  les  transits. 

Art.  ViïL  II  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  de  côte  ou  au  cabotage  que  cha- 
cun des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  exclu- 
sivement. 

Art.  IX.  Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  et  les  Agens 
commerciaux  auront  ie  droit,  comme  tels,  de  servir  de 
luges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  Capitaines  et  les  équipages  des  bâtiments 
de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les 
Autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages  ou  du  Capitaine  ne  troublai  l'or- 
dre ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agens  commerciaux  ne  se  trouvassent 
dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  des  Autorités  lo- 
cales pour  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les 
parties  contendautes  du  droit  de  recourir,  a  leur  retour, 
aux  Autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  ou  les  Agens  commer- 
ciaux sont  autorises  à  requérir  l'assistance  des  Autorités 
locales  pour  la  recherche,  l'arrestation ,  la  détention  et 
l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  des  navires  marchands  de  leurs  pays. 

Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs susmentionnés,  en  prouvant,  au  moyen  des  registres 
des  navires  ou  des  rôles  d'équipage  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels  que  les  individus  réclamés  ont  fait  par- 
tie des  dits  équipages.  Sur  la  réclamation,  fondée  sur 
de  pareilles  preuves,  l'extradition  des  déserteurs  ne  sera 
pas  refusée.  —  Les  déserteurs  seront  après  leur  arre- 
station mis  à  la  disposition  des  Consuls,  des  Vice-Con- 
suls ou  des  Agens  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  aux* 
quels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  navires  de  la  même 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  pays  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ils  seront  mis  en  libellé  et  ne  pourront  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause.  —  Toutefois  s  il  se  trouvait  que 
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le  déserteur  eût  commis  quelque  autre  crime  ou  délit,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  X.  il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  l'autre  aucun  droit  nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune 
entrave  ou  restriction  quelconque  qui  ne  s'appliquerait 
pas  également  et  dans  fa  même  mesure  à  la  navigation 
et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qu'au  commerce  et  à 
ia  navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  concé- 
dées par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  d'une  nation  étrangère  deviendront 
de  droit  et  ipso  facto  communes  à  la  navigation  ei  au 
commerce  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  gratuite- 
ment si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  compensa 
tion  équivalente,  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XL  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au  delà  do  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
aura  notifié  à  l'autre,  d'une  manière  officielle,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet;  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

Il  est  cependant  bien  entendu  et  convenu  nue  si  l'une 
ou  plusieurs  des  Républiques  Ansêatiques  à  l  expiration 
de  dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, donnent  ou  reçoivent  la  déclaration  de  la  cessation 
du  présent  Traité,  ce  Traité  restera  néanmoins  en  pleine 
force  et  effet  par  rapport  à  celle  des  Républiques  An 
séatiques  qui  n'aura  ni  donné  ni  reçu  cette  déclaration, 

Art,  XII,  Les  Villes  libres  et  Ansêatiques  consens  ni. 
d'après  le  voeu  du  Gouvernement  Sarde,  à  étendre  lou 
tes  les  stipulations  du  présent  Traité  a  la  Principauté 
Souveraine  de  Monaco ,  placée  sous  le  Protectorat  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à  ia  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  ladite  Principauté. 

Art.  "Xîll.    Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  coinp 
ter  du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les   Plénipotentiaires  respectifs  out 
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signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicata  à  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de 
Tan  de  Grâce  Mil  huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)  (signé)  V,  Rumpff. 
(L.  S.)    (signé)  E.  Gal/iria. 

Procès  Verbal. 

L'an  de  Grâce  mil  huit  cent  cinquante-un,  le  vingt* 
neuf  Avril  les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  S,  M.  te 
Roi  de  Sardaigne  et  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  se  sont  réunis  pour  pro- 
céder à  la  signature  d'un  Traité  de  Navigation  et  de 
Commerce  entre  Leurs  Gouvernements  respectifs. 

En  même  temps  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Sarde, 
à  cela  dûment  autorisé,  a  déclaré  que  Son  Gouverne- 
ment prenait  rengagement  d'étendre  les  faveurs  et  im- 
munités accordées  par  le  Traite  susmentionné  aux  navi- 
res entrant  dans  les  ports  Sardes  en  relâche  forcé<\  à 
tout  navire  Anséatique  qui  se  présentera  dans  les  dits 
ports  même  en  relâche  volontaire  et  cela  pendant  les 
premiers  quinze  jours  consécutifs  de  son  séjour,  pourvu 
nue  dans  cette  intervalle  il  ne  se  livre  à  aucune  opération 
de  commerce  ;  toutefois ,  soit  après  l'écoulement  de  ces 
quinze  jours,  soit  si  le  bâtiment  venait  de  charger  ou 
décharger  des  marchandises,  il  sera  tenu  à  acquitter  tous 
les  droits  établis  dans  les  ports  Sardes  pour  tout  navire 
qui  s'y  livre  à  des  opérations  de  commerce. 

Il  demeure  cependant  bien  entendu  que  le  Gouver- 
nement Sarde  se  réserve  la  faculté  de  relirer  aux  navi- 
res Anséatiques  ce  traitement  de  faveur  dans  le  cas  où 
un  égal  traitement  de  réciprocité  no  serait  plus  accordé 
aux  navires  Sardes  dans  les  ports  Anséatiques. 

De  son  côté  le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et 
Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  a  cela  éga- 
lement autorisé,  a  déclaré  que.  d'après  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  ces  Républiques,  la  libre  en- 
trée et  une  complète  immunité  sont  accordées  à  l'embou- 
chure des  rivières  à  tous  les  bâtiments  entrant  en  relâche 
volontaire  et  stationnant  sur  rade,  savoir  à  Travemunde  à 
l'embouchure  de  la  Trave,  à  Brêmerhaven  à  l'embouchure 
du  Weser,  et  à  Cuxhaven  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  où,  le 
stationnement  sur  rade  n'offrant  pas  une  suffisante  su- 
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retô,  la  libre  entrée  dans  le  port  et  la  même  immunité 
leur  sont  accordées,  a  condition  toutefois  dans  tous  les 
cas  que  ces  bâtiments  ne  se  livrent  pendant  cette  relâ- 
che à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  dé- 
chargeant des  marchandises,  toute  opération  de  commerce 
quelconque  faisant  cesser  ipso  facto  ce  traitement  de  fa- 
veur. —  Le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Ànséati- 
ques,  a  cela  dûment  autorisé,  a  encore  déclaré,  que  d'a- 
près la  même  législation  actuellement  en  vigueur  dans 
ras  Républiques,  le  commerce  et  la  navigation  entre  une 
des  Villes  libres  et  Ànséatiques  et  les  deux  autres  ne  sont 
pas  réputés  commerce  et  navigation  de  cabotage. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès  verbal  à  quadruple  original,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de  Tan  de  Grâce  Mil 
huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)  (signé)  V.  Rumpffl 
(L.  S,)    (signé)  E.  Gallina. 


xvn. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  du  23  juin  1845,  entre  la  Sar- 
daigne et  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  Etats 
du  Zcïïverein:  signée  à  Turw,  le  20  mai  1851*). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et 
pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  Souverains  com- 
pris dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts,  d'autre 
part, 

Désirant  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
États  Sardes  et  les  États  du  Zollverein  sont  convenus 
d'ajouter  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Berlin  le  23  juin  1845  les  articles  suivants: 

ï.    Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  son  nom 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  28  juillet 
1851;  celles  du  Duc  de  Saxe-Meiningen  le  16  août  1851, 
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que  pour  les  autres  Pays  et  parties  des  Pays  Souverains 
compris  dans  son  système  de  douanes  et  a  impôts  s'en- 
gage de  son  côté: 

1.  A  réduire  les  droits  actuellement  établis  sur  les 
riz  Sardes  à  leur  entrée  dans  les  Etats  du  Zollverein, 
savoir  : 

a)  Pour  les  riz  pelés,  de  2  écus  à  1  écu  de  Prusse  le 
quintal  ; 

b)  Pour  les  riz  non  pelés,  de  2  écus  à  2>3  d'écu  ou 
20  silbergroschen  le  quintal. 

2.  A  supprimer  les  droits  qui  étaient  perçus  jusqu'à 
présent  sur  rhuile  d'olive  provenant  en  tonneaux  des 
Etats  Sardes  et  destinée  à  subir  à  son  entrée  dans  les 
Etats  du  Zollverein  un  mélange  d'huile  de  térébenthine. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  éten- 
dre aux  Etats  du  Zollverein,  à  partir  du  1  juin  1851, 
les  réductions  de  douane  accordées  par  la  Sardaigne  à 
la  France,  et  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre  par  les 
Traités  conclus  avec  ces  Puissances  sous  la  date  des  5 
novembre  1850,  24  janvier  et  27  février  1851, 

III.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  prendre  de  concert  des  mesures  propres  à  favo- 
riser l'établissement  d'une  ligne  de  chemins  ae  fer  desti- 
née à  relier  ceux  de  l'Union  douanière  Allemande  avec 
celui  qui  est  en  voie  de  construction  entre  Gènes  et  les 
frontières  de  la  Suisse. 

IV.  La  présente  Convention  aura  la  force  et  la  va- 
leur du  Traité  du  23  juin  1845,  dont  elle  formera  dés- 
ormais l'annexe,  et  l'un  et  l'autre  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  t  janvier  1858.  A  partir  de  cette  époque  ils 
ne  cesseront  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à 
l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir  les  maintenir. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  plus  court 
délai. 

En  foi  de  quoi  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Mon- 
sieur le  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  chargé  du  Porte-feuille  des  Finances  de  Sa 
Majesté  Sarde,  muni  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  trou- 
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vos  en  bonne  el  due  forme,  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  onl  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  en  double  original  le  ^0e  jour  du  mois 
de  mai  de  l'on  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

C.  De  Caeour.  H.  Redern. 

(L.  S  )  (L.  S.) 


XVIII 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  5  novembre  1850,  entre  la  Sar- 
daigne et  la.  France;  signée  à  Turin  P  le  20  mai 
185 1  *). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  prenant  en  considération  les 
principes  consacrés  par  le  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  les  deux  Pays  le  5  novembre 
1850,  et  les  changements  introduits  dans  la  législation 
douanière  des  Etats  Sardes  par  les  Conventions  spéciales 
avec  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  des  24  janvier 
et  21  Février  1851,  et  étant  également  animés  du  désir 
d'accroître  les  relations  commerciales  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus  de  conclure  dans  ce  but 
une  Convention  additionnelle  au  Traité  précité  du  5  no- 
vembre 1850.  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.  Monsieur  le  comte 
Camille  Benso  de  Gavour,  Grand  -  Officier  de  la  Légion 
d'Honneur,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Ministre 
de  la  Manne,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  chargé 
du  portefeuille  des  Finances, 

Et  le  Président  de  la  République  Française,  Monsieur 
Charles  if is  de  Bulenval ,  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  Chevalier  Grand'  Croix  de  la  Rose  du  Brésil 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  du  Portugal,  décoré 
de  l'Ordre  Ottoman  du  Nichan-lftihar  de  première  classe, 


*)  L1cchange  des  ratifications  a.  eu  lieu  à  Turin,  le  6  juillet  1851 
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Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  dô 
France  près  la  Cour  de  Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  éten- 
»  .  à  partir  du  lei  juin  prochain,  aux  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  France,  importés  directement  de 
France  en  Sardaigne,  les  réductions  douanières  stipulées 
par  les  Traités  conclus  avec  la  Belgique  le  24  janvier, 
et  avec  l'Angleterre  le  27  février  185  î . 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  en 
outre  à  abaisser,  à  partir  de  la  même  époque,  les  droits: 

1.  °    Sur  les  tissus  de  soie  importés  de  France  dans 

la  proportion  suivante,  à  savoir: 
Tissus  de  soie  de  20  fi*.,  à  15  fr.  le  kilogramme. 
Idem  de  soie  et  filoselle  de   12  fr.  à  8  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Boutons  de  soie  et  filoselle  de  8  fr.  à  6  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Idem  mélangés  de  5  fr.  à  3  fr.  le  kilogramme. 

2.  °    Sur  les  livres  importés  de  France  dans  la  pro- 

portion suivante,  à  savoir; 
Livres  reliés  blancs  de  65  fr.  à  35  fr.  les  100  kilo- 
grammes. 

Idem  imprimés  de  60  fr.  à  35  fr.  les  100  kilogrammes. 
Idem  imprimés  brochés  de  30  fr.  à  18  fr.  les  100 
kilogrammes. 

III.  Le  Président  de  la  République  Française ,  en 
compensation  de  ces  avantages,  s'engage  de  son  côté  à 
abaisser: 

1.  °  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits 
actuels  sur  les  bestiaux  de  la  race  ovine  et  caprine  Sar- 
des importés  en  France,  soit  par  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée, soit  par  la  frontière  de  terre  dans  la  zone  com- 
prise entre  la  limite  méridionale  du  département  do  l'Ain 
et  de  la  Méditerranée,  de  telle  sorte  que  les  droits  ac- 
tuels de  5  fr.  pour  chaque  bète  à  laine,  moutons,  béliers 
et  brebis,  et  de  1,50  pour  chaque  bête  à  cornes,  boncs 
et  chèvres,  et  de  30  centimes  pour  chaque  agneau,  soient 
réduits  à  4  fr.  —  1,  20  —  et  25  centimes. 

2.  °  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits 
Sur  les  fruits  frais  de  table  originaires  des  Etats  Sardes. 

IV.  La  présente  Convention,  considérée  comme  addition- 
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nelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  5  novembre  1850, 
aura  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  se  réservent 
de  se  concerter  ultérieurement  sur  les  concessions  réci- 
proques qui  pourraient  donner  à  la  présente  Convention 
additionnelle  des  développements  nouveaux,  aussi  bien 
que  sur  la  prolongation  éventuelle  de  la  présente  Con- 
vention et  du  Traité  du  5  novembre  1830. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  Font  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Turin,  le  vingt  dn  mois 
de  mai  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  C.  de  Cavour.  (L.  S.)  But  envol. 


XIX. 

Traité  de  commerce  entre  la  Sardaigne  et  la  Con- 
fédération Suisse,  signé  à  Turin,  le  8  juin  i851*J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Conseil  Fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  désirant  donner  aux  relations 
commerciales  et  aux  rapports  de  bon  voismage  qui  exi- 
stent entre  les  deux  Pays,  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles,  et  persuadés  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre un  but  aussi  utile  qu'en  faisant  disparaître  tous 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce,  ont  ré- 
solu d'assurer  réciproquement,  par  un  Traité,  aux  ci- 
toyens des  deux  Etal6?  de  nouvelles  facilités  et  de  nou- 
velles franchises. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Comte 
Camille  Bongioanni  di  Castelborgo,  Chevalier  de  son 
Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Officier  de  la  Légion  d'Honneur  et  de  l'Ordre  de  Léo- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Turin,  le  25  septembre 
1851. 
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pold  de  Belgique,  son  Premier  Officier  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  le  Sieur  Achille  Bischoff, 
membre  du  Conseil  National  Suisse,  et  le  Sieur  Charles 
Murset,  Consul  de  la  Confédération  Helvétique  à  Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

I.  Les  citoyens  Sardes  (sauf  la  clause  de  fart.  4Î 
de  la  Constitution  Fédérale)  seront  assimilés,  pour  leur 
séjour  en  Suisse,  aux  nationaux,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Et  réciproquement  les  citoyens  Suisses  seront  assimi- 
lés, pour  leur  séjour  dans  les  Etats  Sardes,  aux  nationaux, 
à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements 
en  vigueur. 

Ainsi  les  citoyens  des  deux  États  respectifs  pourront 
entrer  librement  dans  les  territoires  de  chacune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes;  ils  pourront  séjourner  ou 
résider  librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  de  com- 
merce; ils  ne  seront  soumis  à  aucune  charge  ou  taxe 
quelconque,  pour  droit  de  séjour,  et  pour  l'exercice  de 
leur  industrie  commerciale,  qui  ne  seraient  pas  exigées 
des  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  seront 
employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées;  ils 
auront  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
instance  et  dans  tous  les  dégrès  de  jurisdiction  établis 
par  les  lois;  ils  jouiront  de  toutes  les  facilités  accordées 
aux  nationaux  dans  le  choix  des  avocats,  avoués  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire 
agir  en  leur  nom,  et  il  leur  sera  garanti  la  même  sé- 
curité et  la  même  protection  qu'aux  habitans  du  Pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus  l'exercice  aes  droits  politiques  et  la 
participation  aux  biens  des  Communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dont  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
Pays  établis  dans  l'autre,  n'auraient  pas  été  reçus  comme 
membres  ou  à  titre  de  copropriétaires. 

II.  Les  citoyens  des  deux  Pays  seront  affranchis  de 
tout  service  personnel  dans  l'armée,  aussi  bien  que  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières des  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu'elles 
ne  seront  assujetties,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  h  d'autres  ou  plus  forts  impôts,  char- 
ges ou  contributions,  que  ceux  auxquels  seront  assujetties 
les  propriétés  des  nationaux. 

III.  Les  citoyens  des  deux  États  contractants,  rési- 
dant ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans 
leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  du 
juge,  par  mesure  de  police,  ou  d'après  les  lois  et  règie- 
mens  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  reçus  en 
tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires, 
et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément 
aux  lois. 

IV.  En  considération  de  la  libre  sortie  en  franchise 
des  denrées  alimentaires,  et  objets  de  consommation  de- 
stinés ii  l'approvisionnement  de  la  Ville  et  du  Canton  de 
Genève  ,  par  les  bureaux  du  Duché  de  Savoie  et  des 
provinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  la 
Confédération  Suisse  s'engage,  de  son  côté,  à  recevoir 
également  en  franchise  et  de  la,  manière  ci-après  indi- 
quée ,  les  produits  suivants  des  Etats  Sardes. 

Laitages.  -  Légumes  frais.  -  OEufs.  -  Fruits.  -  Vo- 
laille vivante.  -  Jardinage,  y  compris  les  pommes  de 
terre,  et  en  général  toutes  les  denrées  destinées  à  être 
vendues  comme  approvisionnement  de  marché. 

il  est  entendu  que  les  denrées  ci-dessus  mentionnées 
seront  portées,  ou  conduites  en  Suisse  sur  des  charret- 
tes, ou  sur  des  bateaux  par  les  vendeurs  mêmes,  qui 
devront  toutefois  suivre  les  routes  de  péage,  et  les  dé- 
clarer aux  bureaux -frontières.  La  totalité  des  objets  ci- 
dessus,  contenus  dans  les  charrettes,  ou  dans  les  bateaux, 
ne  devra  pas  dépasser  le  poids  de  cinq  quintaux  mé- 
triques. 

La  Confédération  Suisse  consent  en  outre  à  admettre 
en  pleine  franchise,  par  la  frontière  du  Canton  de  Ge- 
nève cinq -mille  hectolitres,  équivalents  à  dix-mille  quin- 
taux Suisses,  de  vin  sortant  par  la  ligne  douanière  des 

f>rovinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  dans 
a  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  Gouvernement 
Sarde  ontre  ces  trois  Provinces,  et  par  la  voie  des  bu- 
reaux-frontières, qui  seront  désignés  de  concert  entre 
les  deux  Gouvernements. 
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La  Confédération  s'engage  aussi  à  recevoir  en  fran- 
chise de  droit  les  articles  suivants: 

a)  'Matériaux  pour  les  routes  —  gravier  —  sable  — 
scorie  —  pierres  de  construction  brutes  —  gypse  et 
chaux  brute  non  cuite  —  feuilles  de  hêtre  et  autres  pou? 
litières  et  fourrages  —  litières  d'écorce  et  toutes  les  ma» 
tièrcs  brutes  servant  aux  engrais. 

b)  Les  objets  tarifés  de  quelque  qualité  que  ce  soit, 
n'excédant  pas  le  poids  d'un  kilogramme,  quand  ils  se- 
ront importés  par  la  personne  elle-même,  et  tous  les 
autres  objets,  pour  la  totalité  desquels  elle  n'aurait  pas 
à  payer  un  droit  supérieur  à  5  centimes. 

Elle  s'engage  aussi  à  réduire,  dans  la  proportion 
suivante,  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  ci -après: 

Marchandises  tarifées  par  quintal  métrique. 

Soies  tordues  à  coudre  de    .    fr.  29  —  à  fr.  7  — 
Huiles  d'olives  commestibles  de    „    14  50  à  „    7  — 
Fruits  du  midi,  y  compris  les 
amandes,  les  noisettes,  les  raisins 

secs  et  les  figues  de  „  14  50  à  „    7  — 

Anchois  salés,  sardines,  ton 
mariné  à  l'huile,  anguilles,  en  ba- 
rils d'un  poids  au-dessus  de  cinq 

kilogrammes  de  „  29  — -  à  „   7  — • 

Viandes  fumées,  séchées  et  sa- 
lées telles  que  jambons,  saucissons, 

saucisses,  etc.  de  „     7  30  à  „  5  — 

Eaux  minérales  de  4  36  à  „  3  — 

Châtaignes  de   „     0  00  a   „  0  30 

OEuls  de  •  .    !    „     0  00  à  „  0  08 

Marchandises  tarifées  par  pièce. 
Veaux ,  auxquels  les  cornes  n'ont  pas  encore  poussé 
Chèvres,  et  chevreaux. 
Brebis  et  agneaux,  moutons. 

Cochons,  d'un  poids  au  dessous  de  40  kilogrammes 
de  7V2  C.mes  à  5  centimes. 

Marchandises  tarifées  par  collier ,  à  raison  de  750 
kilogrammes. 

Déchets  d'animaux  et  de  végétaux,  qui  no  sont  pas 
spécialement  désignés  au  tarif,  savoir: 

Sang  ~~  sabots  —  tendons  —  os  —  oreillons  do 
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peau  —  sciure  —  son  —  tourteaux  fie  graines  oléagi- 
neuses —  farine  de  tourteaux  —  marc  de  raisin  sec  — 
lies  sèches  et  en  pâte,  de  45  à  15  centimes. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à  ne  pas  augmen- 
ter le  droit  actuel  de  30  centimes  par  quintal  métrique 
sur  les  Hz  provenant  des  Etats  Sardes,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité. 

Pour  faciliter  encore  d'avantage  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  Pays,  la  Confédération  Suisse  s'en- 
gage à  établir  le  système  de  fractionnement  par  tiers  et 
par  quinzièmes  sur  l'évaluation  des  articles  dont  la  tari- 
fication a  pour  base  d'unité  le  collier  de  750  kilogr. 

De  manière  que  les  objets  frappés  d'un  droit  de  15 
centimes,  et  de  60  centimes  par  collier  jouiront  des  fa- 
cilités suivantes: 

Si  ces  articles  forment  une  seule  charge  et  ne  dé- 
passent pas  dans  leur  ensemble  le  poids  de  500  kilogr., 
ils  ne  payeront  que  '%  de  la  taxe,  soit  40  ou  10  centimes. 

S'ils  ne  dépassent  pas  les  250  chifog.,  ils  ne  payeront 
gue  V5  de  la  taxe  ;  et  s'ils  ne  dépassent  pas  le  poids  de 
:>0  kilog.,  ils  ne  payeront  que  Vis» 

V.  Le  Gouvernement  Sarde,  désirant  faciliter  dans 
les  Etats  de  S.  M.  la  consommation  des  objets  de  l'in- 
dustrie Suisse,  garantit  aux  productions  naturelles  et  in- 
dustrielles des  Etats  de  la  Confédération,  les  mêmes 
avantages  dont  jouissant  dans  les  Etats  Sardes,  les  pro- 
ductions naturelles  et  industrielles  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  notamment  ceux  accordés  à  la  France,  à  la 
Belgique,  à  l'Angleterre  et  au  Zollverein  par  les  Traités 
et  Conventions  des  5  novembre  1850.  24  ian.,  27  février 
et  20  mai  1851. 

11  consent  en  outre  à  réduire  le  droit  sur  les  froma- 
ges Suisses  de  20  à  15  francs  les  100  kilog. 

Le  Gouvernement  de  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
s'oblige  à  ne  pas  faire  usage,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent Traité  de  la  réserve  portée  à  l'article  4  du  Traité 
du  H  mars  1816,  celle  de  défendre  en  cas  de  disette- 
l'exportation  des  denrées  alimentaires  des  États  de  S.  M. 

VI.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
maintenir  la  pleine  et  entière  liberté  de  transit  pour  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  d'un  pays 
quelconque  qui,  de  leurs  frontières  respectives,  seraient 
dirigés  au  travers  de  leur  territoire,  sur  celui  de  l'autre 
Partie,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  marchandises,  ou 
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objets  de  commerce  puissent  être  grevés  do  droits  de 
transit,  entrepôts,  ou  autres  droits  quelconques,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas 
également  payés  par  les  nationaux,  et  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  Confédération  Suisse  consent  à  réduire  le  droit 
actuel  sur  le  transit  de  00  à  40  centimes;  et  en  consi- 
dération des  stipulations  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  et  du  Traité  du  16  mars  LSI 6,  elle  s'engage, 
pour  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui  d'une 
province  des  Etats  de  S.  M.  seraient  dirigés,  soit  par  le 
Valais,  soit  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève,  sur  un 
autre  point  des  provinces  limitrophes  Sardes,  à  ne  per- 
cevoir qu'un  droit  de  transit  de  0  10  centimes  par  100 
kilogr..  sans  obligation  de  plombage,  et  sans  être  soumis 
à  aucune  autre  -charge  quelconque. 

VII.  Pour  faciliter  les  communications  et  les  rap- 
ports de  frontières,  le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  k 
maintenir  dans  les  principales  avenues  de  routes  qui 
relient  les  deux  Etats,  des  bureaux  dûment  autorisés  à 
percevoir  les  droits  dé  douane,  et  à  faire  les  opérations 
relatives  au  transit,  sur  les  routes  qui  seront  reconnues 
comme  voies  de  transit. 

Sur  la  demande  qu'en  fera  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Uoi  de  Sardaigne,  le  Gouvernement  Fédéral  ne  ôe  re- 
fusera pas  à  établir  de  nouveaux  bureaux-frontière»  dans 
les  endroits  ou  les  besoins  du  commerce  pourront  l'exiger. 

Les  bureaux  actuels  seront; 

Sur  la  frontière  du  Canton  de  Genève. 

Chancy  Sezeguin  —  Soral  *~  Carouge  (Perly) 
bureau  principal  -~  Veirier  —  Moillesulaz  bureau  prin- 
cipal —  Croix  de  Rozon  Idem.  —  Cara  —  Jussy  — 
Corsicr,  autorisé  au  transit  —  Hermance  Idem. 

Sur  la  frontière  du  Canton  dit  Valais. 
Bouveret,  bureau  principal  —  Berney  —  Martigny  — 
Orsières  —  Vouvry  —  Charopéry  —  S.  Gingolph  — 
Monthey  —  Gondo,  bureau  principal  —  Saar  —  Bince 
—  Zumlock. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  Tessin. 
Locarno,  bureau  principal  —  Magadino  Idem. 
VHf.    Le  Gouvernement  Fédéral  convaincu  des  grands 
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avantages  que  la  Suisse  est.  appelée  à.  retirer  de  la  fa- 
cilité et  do  la  rapidité  du  mouvement  commercial s'en- 
gage  de  la  manière  la  plus  formelle  à  contribuer,  autant 
que  possible,  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  qui, 
partant  immédiatement  de  la  frontière  Sarde  ou  du  point 
le  plus  convenable  des  bords  du  Lac-Majeur,  se  dirige- 
rait ver»,  et  jusqu'à  un  point  de  l'Allemagne,  pour  re- 
joindre les  chemins  de  fer  du  ZoJlverein. 

Si  une  société  venait  à  se  charger  de  cette  entreprise, 
le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  a  toi  assurer  toutes 
les  facilités  possibles  sur  le  territoire  de  chaque  Canton 
<jui  devrait  être  traversé  par  cette  ligne,  soit  pour  les 
études  préliminaires,  soit  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  appliquant,  en  faveur  de  cette  entreprise,  les  disposi- 
tions des  lois  sur  l'expropriation  forcée,  et  en  permettant 
aux  entrepreneurs  de  se  servir,  pour  la  main  d'oeuvre!, 
des  gens  du  pays,  ou  de  travailleurs  étrangers  munis  de 
papiers  en  règle. 

Dans  ce  cas,  il  serait  loisible  au  Gouvernement  of 
aux  citoyens  de  ces  Cantons,  de  se  réserver  la  portion 
d'action  qu'ils  croiraient  convenable,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  statuts  de  la  société,  qui  seront  préalable- 
ment approuvés  par  le  Gouvernement  Fédéral  et  par  le 
Gouvernement  Sarde,  et.  à  l'exécution  desquels  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  apporter 
d'obstacles  dilatoires. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Sarde  prend  envers 
le  Gouvernement  Fédéral  un  engagement  semblable,  pour 
la  construction  dans  ses  Etats  d'un  chemin  de  fer  ,  qui, 
soit  immédiatement,  soit  au  moyen  de  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  Lac-Majeur,  établisse  une  communication 
avec  la  Suisse,  sur  le  point,  qui  sera  reconnu  le  plus 
favorable,  darts  un  intérêt  commun.  Il  garanti!  in  ou- 
tre, au  Gouvernement  Helvétique  le  libre  usage  des  che- 
mins de  fer  qui,  des  frontières  Suisses,  se  dirigent  vers 
la  mer.  ou  vers  tout  autre  point  des  Etals  Sardes ,  sans 
que  les  citoyens  Suisses  aient  à  payer  pour  leurs  per- 
sonnes et  pour  leurs  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  transport  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux. 

Le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  également  à  ac- 
corder aux  citoyens  Sardes,  à  leurs  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  les.  mêmes  facilités,  sur  les  chemins 


Commerce, 


97 


de  fer  qui  sont,  et  seront  construits  sur  le  territoire  de 
la  Confédération. 

IX.  Les  deux  Gouvernement  s'engagent  réciproque- 
ment à  ne  pas  frapper  les  objets  de  l'industrie  de  leurs 
Etals  fespectlfe  de  droits  autres  ou  plus  forts  que  cerne 
auxquels  -sont  assujettis  a.  leur  entrée  les  articles  et  les 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

X.  H  pourra  être  établi  des  Consuls  et  des  Vice- 
Consuls  de  chacun  des  doux  Pays  dans  I  autre,  pour  la 
protection  du  commerce. 

Ces  Agens  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance 
des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  reviennent, 
qu'après  avoir  obtenu  l'exequatnr  du  Gouvernement  ter- 
ritorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls,  bien  entendu  que  soiis  ce  rapport  les  deux 
Gouvernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes 
le-  nations. 

Les  Agens  Consulaires  Suisses  dans  les  États  Sardes 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  Agens  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  il  ën  sera  de  même  en  Suisse  pour 
les  Agens  Consulaires  do  Sardaigne. 

XL  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  dater  du  1  juillet  1851,  jour  6ù  il  sera  mis  à 
exécution. 

Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  n  est  pas 
dénoncé,  il  continuera  à  être  obligatoire,  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  que  l'une  des  hautes  Parties  contractan- 
tes ait  annoqcé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Xlt.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sarduigne  et  par  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  conformément  aux  Constitution^  des  deux 
Etats,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  h  Turin 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Turin  ce  huit  juin  Tan  mil-huit  cent-cinquante-un. 
(L.  S.)  Dê~Cci8telbourg.      (L.  S.)  J<  Achille  BUchvff. 
(L.  S.)  Charles  Murset. 
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XX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Ster- 
daigne  et  les  Pays-Bas  ,  signé  à  la  Baye,  le  24 
juin  i85î  *J, 

Au  nom  de  ia  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  désirant  donner  aux  relations  commer- 
ciales entre  les  Pays,  que  la  Providence  a  placés  sous 
leur  tutelle ,  tout  le  développement  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, et  persuadés  qu'un  but  aussi  utile  ne  saurait 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigation,  ont 
résolu  d'assurer  réciproquement  par  un  Traité,  dans  toute 
leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs 
populations,  les  bienfaits  dérivant  des  actes  législatifs, 
adoptés  Pun  en  Sardaigne  le  6  juillet  1850,  et  l'autre 
dans  les  Pays-Bas  le  8  août  de  la  même  année,  pour 
l'abolition  des  droits  différentiels,  et  ont  nommé  à  cet 
effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Albert 
Lupi  de  Moirano  de  Montalto,  Commandeur  de  son  Ordre 
religieux  et  militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare, 
et  de  celui  du  Lion  Néerlandais,  son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  le 
sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalier  de  PQrdre  du 
Lion  Néerlandais,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  l'Étoile  Po- 
laire de  Suède,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
tous  les  États  des  hautes  Parties  contractantes ,  et  les 
sujets  de  chacune  d'Elies,  dans  toute  l'extension  des  ter- 
ritoires de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges, 
libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière  de 
commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

II.  Toutes  Les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de   l'industrie  du  Royaume 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye,  le  15  août  1851. 
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de  Sardaigne,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation 
dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ses  Colonies 
et  possessions,  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des 
bâtiments  Néerlandais,  pourront  également  y  être  impor- 
tés sur  des  bâtiments  Sardes  sans  être  assujettis  à  d'au- 
tres ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit  ,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  produc- 
tions avaient  été  importées  sur  des  bâtiments  Néerlan- 
dais; et  réciproquement  toutes  les  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie du  Royaume  des  Pays-Bas,  ses  Colonies  et  posses- 
sions, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans 
le  Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Sardes,  pourront  également  y 
être  importés  sur  des  bâtiments  Néerlandais,  sans  être 
assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée 
indistinctement  soit  que  ces  marchandises  arrivent  direc- 
tement de  l'endroit  de  production,  soit  qu'elles  arrivent 
d'un  autre  endroit  quelconque.  D'ailleurs  il  ,est  entendu 
que  les  produits  des  Colonies  Néerlandaises  ne  seront  pas 
imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sardaigne 
que  les  produits  similaires  d'une  autre  provenance,  et 
ue  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néerlan- 
ais  dans  un  port  Sarde,  ne  seront  pas  imposés  plus 
fortement  que  les  mêmes  produits,  importés  d'un  autre 
port  quelconque. 

III.  La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura 
lieu  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  et  transits, 
sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour 
tout  ce  qui  a  éeard  aux  primes,  facilités  et  restitutions 
de  droits ,  que  la  législation  des  deux  Pays  a  établis  ou 
pourrait  établir  par  la  suite. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  l'engage- 
ment, que  le  commerce  des  sujets  Sardes  dans  les  États 
Néerlandais  ne  subisse  aucune  interruption,  ou  ne  puisse 
en  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  (l'a- 
chat quelconque,  de  manière  à  ce  que  les  sujets  Sardes 
aient  faculté  pleine  et  entière  dè  vendre  et  d'acheter 
partout  où  il  leur  plaira,  et  en  toutes  formes  jugées  les 

G2 


JOO 


Sardaigne  et  Pays-Bas* 


plus  convenables  par  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  sans 
être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'a- 
chat; à  l'exception  toutefois  des  monopoles  actuellement 
existants  dans  les  Colonies  et  possessions  Néerlandaise» 
aux  Indes  Orientales,  par  rapport  à  l'importation  et  à  la 
vente  de  l'opium  et  du  sel,  et  sauf  le  contrat  existant 
entre  le  Gouvernement  et  la  Société^  dite  Nederlandsçke 
Handel  -  maatschappy  relatif  au  transport  et  à  la  vente 
des  produits  coloniaux,  la  propriété  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
à  ce  que  semblable  affranchissement  de  toute  gêne,  re- 
latif aux  ventes  ou  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néer- 
landais dans  les  Etats  Sardes  à  l'exception  des  monopo- 
les actuels  de  la  Couronne,  de  tabac,  de  sel,  de  poudre, 
de  plombs  de  chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  à  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou 
équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  3e  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  des  communes, 
corporations  ou  établissement  quelconque,  ne  sera  im- 
posé dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les 
navires  de  l'autre  Nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit 
quelconque,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil 
cas  sur  les  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux 
Pays  aucun  droit,  charge,  restriction  ou  prohibition  ne 
Sera  imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit,  prime 
ou  avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  im- 
portée dans,  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays,  sur  des 
navires  de  l'autre  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces 
mêmes  marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  na- 
vires nationaux. 

VI.  Seront  complètement  affranchis  de  droits  de 
tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  repartiront  sur  lest. 

2.  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un 


Commerce  et  navigation.  j(01 


port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

VII.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  des 
Pays-Bas  sont  considérés  comme  navires  Néerlandais  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  re- 
spectivement navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  a  ceux  de  l'autre  Etat;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

IX.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  Etats  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  au- 
torisée dans  le  port  a  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou 
de  la  cargaison,  le  jugera  convenable. 

X.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédents ne  sont  pas  applicables  ni  à  la  pêche  ni  au 
commerce  de  cabotage,  que  chaque  Partie  contractante 
se  réserve  a  elle  même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

XI.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
navire  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fît  naufrage  sur 
les  cotes  de  l'autre,  ce  bâtiment,  ou  s«s  parties,  ou  dé- 
bris, ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront 
clé  sauvés  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
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ment  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant  droit,  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux  - ci  se  trouveraient  absents,  les 
dits  objets,  marchandises,  ou  leurs  produits,  seront  con- 
signés, ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment  au  Consul  Sarde  ou  Néerlandais,  dans  le  di- 
strict duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera  exigé, 
soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant  droit,  que 
le  paiement  des  dépenses  pour  Ja  conservation  de  la 
propriété,  ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  qui  seraient 
également  payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment 
national  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  aux  droits  établis,  qu'autant  qu'ils 
seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XIL  La  Sardaigne  accorde  au  Royaume  des  Pays- 
Bas  les  réductions  de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne 
et  la  Belgique,  par  le  Traité  conclu  avec  cette  Puissance, 
à  Turin  le  24  janvier  1851,  et  qui  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  tableau  A,  annexé  au  présent  Traité,  les  réduc- 
tions de  douane  accordées  à  la  France  par  la  Convention 
du  20  mai  1851,  sur  les  tissus  de  soie  et  sur  Ses  livres, 
et  en  outre  pour  les  fromages  de  Hollande  une  réduction 
d'un  quart  du  chiffre  actuel  du  tarif. 

En  compensation  les  Pays-Bas  accordent  au  Royaume 
de  Sardaigne,  les  diminutions  du  droit  d'entrée  qui  ont 
été  concédées  respectivement  à  la  France  et  au  Royaume 
des  Deux  Siciles,  par  les  Traités  signés  par  les  Pays-Bas 
avec  ces  Puissances,  le  25  juillet  1840  et  le  17  novem- 
bre 1847,  sur  le  vin  et  sur  les  huiles  d'olive,  et  qui  se 
trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  B  également  annexé 
au  présent  Traité,  et  en  outre  une  diminution  du  quart 
du  chiffre  actuel  sur  les  fruits  confits  au  sucre,  sur  les 
succades,  sur  le  vermicel  et  autres  pâtes  analogues. 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articles 
mentionnés  dans  ces  tableaux  A  et  B,  seront  censées 
avoir  pris  cours  à  dater  du  premier  juin  1851,  et  le 
surplus  du  droit  qui  aurait  été  perçu  depuis  cette  épo- 
que, sera  restitué. 

XîH.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  à  ce  que  tout  privilège,  faveur  ou 
immunité  que  chacune  d'Elles  viendra  à  accorder  à  tout 
autre  Etat,  sera  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  su- 
jets respectifs,   gratuitement  si  la  concession  en  faveur 
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de  l'autre  État  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compen- 
sation autant  que  possible,  de  valeur  et  effet  équivalent, 
à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités 
que  les  hautes  Parties  contractantes  pourraient  accorder 
à  tout  autre  État,  quant  au  transport  de  marchandises 
sur  les  chemins  de  1er  établis  ou  à  établir  dans  les  Etats 
respectifs. 

XIV.  Les  Agents  consulaires  Sardes  dans  les  Etats 
Néerlandais  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  exemptions 
et  immunités,  dont  jouissent  les  Agents  de  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  dans 
la  Sardaigne  pour  les  Agents  consulaires  des  Pays-Bas. 

XV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un 
des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  1! exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  a  la  réquisition  ét  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  oc- 
casion de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  des  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  Par- 
tie ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  Tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XVI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement .  par  testament, 
donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  auraient 
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f)u  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  États  de 
'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois  quoi- 
que sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  hériter 
de  ces  propriétés  soit  par  testament,  soit  ab  intestato,  et 
ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  prendre 
possession  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  personnes  agis- 
sant en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur  gré ,  sans 
être  assujettis  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres 
ou  plus  fortes  que  celles  établies  ou  à  établir,  dans  ces 
cas  ou  circonstances,  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on  devra  suivre 
la  même  règle,  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  l'é- 
gard des  propriétés  des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que 
les  ayant  droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires 
pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants, au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges,  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées,  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

XVII.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes ,  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre ,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leurs 
affaires,  par  eux  mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises, importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois 
du  pays. 

XVIII.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplace- 
ront celles  du  Traité  conclu  à  Turin  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  le  24  janvier  1842. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  ans, 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et 
au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  que  l'uno  des  deux  Parties  contractantes  aura  an- 
noncé à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chacune 
des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
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telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmentionnés, 
ou  à  toute  date  ultérieure. 

XIX.  Lo  présent  Traité  sera  ratifié  et  Îe6  ratifications 
en  seront  échangées  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  De  Montalto.  (L.  S.)  V.  Sonsbeeck. 

Tableau  A. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Pays-Bas 
et  importées  dans  les  Etals  Sardes,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  , les  marchandises  arrivent,  jouiront  à  l'entrée  dans 
ces  Etats  des  réductions  de  droit  ci-après  indiquées: 

Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toute- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaque,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  même  réduction. 

Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins 
de  fer,  fr.  8  00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilog. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de  fr. 
25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  10  00;  de  seconde  fabrication,  fr.  15  00  au 
lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  métaux,  fr.  20  00  au 
lieu  de  fr.  40  00;  ancres,  canons,  fr.  10  00  au  lieu  de 
fr.  20  00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  fr. 
12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  clous  de  toute  espèce,  che- 
villes etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00; 
machines  et  mécaniques,  fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50 
au  lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voiture, 
et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  G0  00;  vis  de  fer 
de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  fils  de 
fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tic;  canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de  fr. 
2  00  la  pièce;  canons  de  pistolets,  fr.  0  35  au  lieu  de 
fr,  0  75  fa  pièce. 
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Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés»  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr.  15  00 
au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de 
toute  espèce,  fr,  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100 
kilog.  ;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles, 
damejannes  sans  distinction  de  capacité,  bouteilles  nom- 
mées fiaschi;  réduction  de  moitié. 

Porcelaine  :  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  ooterie  de 
terre  ordinaire ,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par  1 00 
kilog.;  faïence  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8  00 
au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12 
00  au  lieu  de  fr,  20  00. 

Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  heu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié 
ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr,  65  00;  imprimé,  dessiné 
ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100; 
brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour 
envelopper,  fr.  1 0  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00  par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00 
au  lieu  de  ir.  100. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de 
fr.  45  00  les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  66  au  lieu  de  fr. 
Î00.    Peaux  chamoisées.  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  natu- 
rels, fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  10  le  kilog.;  teints,  fr. 
0  80  au  lieu  de  fr.  1  60. 

Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  la  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  simi- 
laires, tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog.,  au  lieu 
de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  à  la  valeur;  de 
moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et 
lisières  de  drap;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  kiîog.; 
de  toute  autre  qualité,  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  3  00. 

Lin  teilié  ou  peigné  :  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité  ;  même  ré- 
duction. 

Tissus  de  lin ,  ei  de  chanvre  de  toute  qualité .  écrus 
ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine, 
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croisés,  ou  antrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou  mé- 
langés de  blanc,  même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Fil  de  roton,  inférieur  au  n.  20  fr,  0  20  au  lieu  de 
fr.  0  90:  du  n.  20  au  n.  40  fr.  0  40  au  lieu  de  fr. 
0  90  5  du  n.  40  au  n.  60  fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  0  75; 
d'un  numéro  supérieur  fr.  0  75 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0  75  au  lieu  de  fr.  î  20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0  80  au  lieu  de 
fr.  1  80. 

Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine, 
unis,  croises^  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  en 
couleur,  ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

Morue,  réduction  de  25  p.  °0. 

Le  droit  à  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes, 
dirigées  des  Etats  Sardes  vers  les  Pays-Bas  sera  réduit, 
savoir  : 

Celui  sur  les  Soies  grèges  à  fr.  1  50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agnaux,  à  fr.  15  00. 

Sur  les  peaux  de  chevreaux,  à  fr.  30  00. 

Tableau  B. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  États  Sar- 
des, et  importées  dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  les  marchandises  arrivent,  jouiront  à  l'entrée  dans 
ce  Royaume,  des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées. 

Les  droits  actuellement  existants,  dans  les  Colonies 
Néerlandaises  des  Indes  Orientales,  sur  les  vins  Sardes, 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  sont  réduits  de  moitié. 

Les  vins  de  Sardaigne,  en  cercles,  sont  affranchis  de 
tout  droit  de  douane  à  Feutrée  dans  les  ports  Néerlan- 
dais en  Europe,  et  les  droits  actuels  sont  réduits  de  trois 
cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles. 

Les  huiles  d'olive  jouissent  d'une  réduction  de  cin- 
quante cent.8  sur  le  droit  établi  par  le  tarif  de  douane. 
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XXI. 

Convention,  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne,  pour 
l'exécution  des  sentences  en  matière  civile  ordi- 
naire ou    commerciale,  signée  à  Madrid,  le  30 
pm  185i  *J. 

Texte  italien. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  la  Re- 
gina  di  Spagna,  intenti  sempre  a  promuovere  gP  inte- 
ressi  dei  nspettivi  sudditi,  ed  a  rendere  vieppiù  profitte- 
voli  ai  medesimi  i  rapporti  felicemente  esistenti  fra  i  due 
Governi,  hanno  ravvisato  confacientc  a  questo  scopo  lo 
autorizzare  ciascuno  nel  proprio  Stato,  per  quanto  lo 
permettano  le  leggi  del  paese,  la  esecuzione  dei  giudicati 
in  materia  civile  ordinaria  o  commerciale  emanati  dai~ 
Tribunali  dell'  altro  Stato. 

Essendosi  quindi  determinato  di  addivenire  ad  una 
spéciale  Convenzionc  fra  i  due  Governi  per  istabilire  le 
nonne  colle  quali  si  avrà  a  chiedere  ed  a  concedcre  re- 
ciprocamente  taie  esecuzione,  vennero  a  questo  fine  no- 
mmati  Plenipotenziarii  pella  stipulazione  di  taie  acoordo, 
cioè  : 

Per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cava- 
lière Don  Edoardo  di  Maunay,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Religioso  e  Miiitare  de*  Santi  Laurizio  e  Lazzaro ,  Com- 
mendatore  delPOrdine  di  Cristo  di  Portogallo  e  Cavalière 
di  altri  Ordini  esteri,  Incaricato  di  affari  délia  Maestà  Sua 
presso  la  Real  Corte  di  Spagna; 

E  per  parte  di  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna, 
Don  Emanuele  Pando ,  di  Fernandez  di  Pinedo,  Àvila  e 
Davila,  Marchese  di  Miraflores,  Grande  di  Spagna  di 
prima  classe,  Cavalière  delPOrdine  insigne  del  Toson 
aOro,  Gran  Croce  del  Real  e  distinto  Ordine  di  Carlo 
III,  di  quello  délia  Légion  d'Onore  di  Francia,  di  quello 
di  Cristo  di  Portogallo,  ecc.  ecc.,  Senatore  del  Regno  e 
Suo  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  aflàri  esteri  5 
I  quali  dopo  essersi  commumcati  i  rispettivi  loro  pieni 


*)  En  italien  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Madrid,  le  19  août  1851. 
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poteri,  ed  aver  quesii  trovati  in  buona  e  débita  forma, 
liaimo  convenuto  quanto  segue: 

I.  Le  sentenze  od  ordinanze  in  materia  civile  drdi- 
naria  o  commerciale, emanate  dai  tribunali  di  prima  istanza 
o  d'appello  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna*  o  da  quelli 
di  Sua  Maestà  Cattolioa,  e  debitarnente  legalizzate*  sa* 
ranno  reciprocamente  eseguite  dai  tribunali  dei  due  Stati 
iri  conformità  di  quanto  è  stabilito  cogli  articoli  seguenti. 

IL  Taie  esecuzione  sarà  cbiesta  da  un  tribunale  cH 
prima  istanza  o  d'appelio  air  ant.ro  col  mezzo  di  re- 
quisitorie. 

Quando  si  tratti  di  sentenze  définitive,  la  requisito- 
ria  sarà  accbmpagnata  dai  corrispondente  decreto  di  ese^ 
cuzione. 

Qualora  invece  si  tratti  di  sentenze  non  définitive, 
prima  di  ordinare  la  spedizione  délie  requisitorie,  il  ri- 
chiedente  si  accerterà  e  ne  farà  quindi  menzione  moti- 
vata  nella  sua  provvidenza,  che  non  vi  ha  più  luogo  ad 
appellarsi  da  dette  sentenze,  se  pella  loro  natura  le  me- 
desime  richiedessero  questa  circostanza  per  poter  essere 
eseguite. 

III.  Perche  possano  eseguirsi  dai  tribunali  di  prima 
istanza  o  di  appello  competenti  di  ciascun  paese  le  sen- 
tenze od  ordinanze  dei  tribunali  deU'altro,  dovranno  le 
medesime  essere  previamente  dichiarate  esecutorie  dai 
tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  o  territorio  do- 
vrà  aver  luogo  l'esecuzione.  Non  si  addiverrà  perô  a 
questa  diebiarazione  nei  seguenti  casi: 

1.  Quando  la  sentenza  od  ordinanza  fosse  peccante 
manifesta  ingiustizia. 

2.  Quando  fosse  nulla  per  difetto  di  giurisdizione,  di 
citazione  o  di  mandato. 

3.  Quando  fosse  contraria  aile  leggi  proibitive  dei 
Regno  nel  quale  se  ne  chiede  rcseguimenlo. 

IV.  Le  sentenze  pronunciatc  dai  tribunali  di  Sua 
Maesta  il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  produrre  ipo- 
teca  suî  beni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattohca, 
e  reciprocamente,  allorchè  saranno  state  dichiarate  ese- 
cutorie nel  modo  sovra  indicato. 

X.  Gli  atti  autentici  rogati  negli  Stati  di  Sua  Mae- 
stà il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  conferire  ipoteca 
nei  beni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  sem- 
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prêché  questi  beni  saranno  staii  specialmente  designati 
ne!  contralto,  e  viceversa. 

VI.  L'ipoteca  di  cui  si  tratta  nei  due  precedenti  ar- 
ticoli  (4-  e  5)  non  colpirà  se  non  ii  beni  che  ne  saranno 
passibili  conformemente  aile  leggi  del  paese  in  cui  sono 
situati. 

L'adempimento  di  tutte  le  formalità  dalîe  legçiprescritte 
perché  Pipoteca  sortisca  il  suo  effetto,  restera  a  carico 
deîla  persona,  a  favore  di  cui  sarà  stata  acquistata  od 
acconsentita. 

VII.  Gli  afti  di  giurisdizione  volontaria  passati  negli 
Slati  di  Sua  Maestà  Sarda  sortiranno  il  loro  effetto  ne- 
gli Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e  viceversa,  allorchè 
si  sarà  dichiarato  nuîla  ostare  ail'  esecuzione  dei  mede- 
simi  dal  tribunaie  superiore  nella  cui  giurisdizione  deb- 
bono  gii  atti  eseguirsi. 

VIII.  La  présente  Convenzione  è  conehiusa  per  anni 
cinque,  i  quali  decorsi,  senza  che  una  délie  ait  Parti 
contraenti  anbia  dichiarato  all'altra,  sei  mesi  prima  délia 
scadenza  di  detto  termine,  di  volerne  far  cessare  gli  ef- 
fetti,  continuera  ad  essere  in  vigore  per  un  anno,  e  cosi 
di  seguito  a  meno  di  disdetta  come  sopra. 

La  medesima  sarà  ratificata,  e  le  rispettive  ratifiche 
saranno  scambiate  nello  spazio  di  tre  mesi,  od  anche 
prima  ove  sia  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  suddeti  Fhanno  mu- 
nita  délia  toro  tir  m  a ,  apponendovi  il  sigillo  délie  loro 
armi. 

Fatto  nei  Real  Palazzo  in  Madrid,  addl  trenta  del  mese 
di  giugno  dell' anno  mille  ottocento  cinquant'  uno. 

R  De  Launy.        (L.  S.) 

El  Marqués  de  Miraflores.  (L.  S). 
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XXII. 

Notification  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Portugal,  en  date  du  5  juillet  iS5i,  relative  à 
l'assimilation  du  pavillon  des  Villes  de  Lubeck 
et  de  Brème  à  celui  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées *J. 

Illmo  e  Exu,°  Sr.  Tendo-me  transmittido  em  data  de 
3  do  correnie,  o  Consul  Gérai  das  Cidades  Ànseaticas 
nesta  Corte,  as  declaraçoes  formaes  e  solemnes  dos  Aitos 
Senados  de  Lubeck  e  Brème n ,  pelas  quaes  consta  ser 
tractada,  nos  portos  das  mesmas  Cidades,  a  bandeira 
portugueza  como  a  da  naçao  mais  favorecida,  quanto  a 
direitos  de  porto  e  tonelagem;  tento  a  honra  Je  assim 
o  communicar  a.  V.  Exa  para  seu  conbecimento  :  rogan- 
do-lhe  ao  mesmo  tempo  que,  emc  onformidade  do  artigo 
2o  da  Carta  de  Lei  de  25  de  Junho  de  *849,  se  sirva 
mandar  expedir  as  ordens  convenientes  para  que  as  ban- 
deiras  des  mencionadas  Cidades  gosem  de  igual  favor 
nos  portos  deste  Reino. 

Deos  guarde  a  V.  Exa.  Secrelaria  de  Estado  dos  Ne- 
gocios  Estrangeiros,  em  5.  de  Julho  de  1851.  — 

Illm0  e  Exm0  Sr.  Mari  no  Miguel  Franzini. 
Antonio  Aluizio  Jervis  de  Atouguia. 


*)  La  déclaration  du  Sénat  de  Lubeck  à  laquelle  se  rapporte  cette 
notification  est  datée  du  18  juin  1851.  Elle  est  textuellement  con- 
forme au  document  suivant. 
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Déclarations  échangées  entre  l'Espagne  et  la  Ville 
libre  et  unséatique  de  Lubeck,  relatâtes  ttU  traite* 
ment  national  des  bâtiments  dés  deux  parties. 

h 

Déclaration  du  Sénat  de  ta  Ville  libre  et  anséaliguê  dé 
Lubeck,  signée  à  Lubeck,  le  16  juin  1852. 

Nous,  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatiquê  de 
Lubeck, 

Certifions  et  déclarons  par  les  Présentes: 
Que  le  système  en  vigueur  dans  la  République  de 
Lubeck  n'admet  pas  des  droits  différentiels  et  que  con- 
formément à  ce  principe  les  navires  Espagnols  et  leurs 
cargaisons,  arrivant  de,  ou  partant  pour  quelque  payé 
étranger  que  ce  soit,  sont  traités  dans  les  ports  Lubec- 
quois  quant  aux  droits  à  payer  des  bâtiments  et  des 
marchandises  soit  à  l'Etat ,  soit  à  des  particuliers  nom- 
mément de  ceux  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage  et  de 
douanes*  absolument  sur  le  môme  pied,  que  les  navires 
Lubecquois  et  leurs  cargaisons. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  signer  les  Présentes 
par  Notre  Secrétaire  et  y  apposer  le  Sceau  de  la  Ville. 
Fait  à  Lubeck,  le  ït>  juin  1852. 

(Signé)    C.  Th.  Ovcrbeclk,  Df. 
Secrétaire. 

2. 

Notification  du  minisire  des  finances  d'Espagne,  signée 
à  Madrid,  le  16  août  1852. 

S.  M.  la  Reina  se  ha  servido  mandar  que  Ios  buques 
lubequenses  sean  tratados  en  Ios  puertos  de  la  Penin- 
sula  é  Islas  adyacentes  como  los  espanolcs  para  la  exac- 
tion de  los  derechos  de  puerto  y  navegacion  de  con- 
formidad  à  lo  dispuesto  en  el  Real  decreto  de  3  âe 
Enero  ûltimo,  puesto  que  en  la  ciudad  anseàtica  de  Lu- 
beck se  halla  equiparado  el  pabellon  espalîol  al  nacioaàl 
para  el  pago  de  los  referidos  derechos. 

De  Real  ôrden  lo  digo  à  V,  S.  para  su  conocirw'ento 
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y  fines  correspondientes.    Dios  guarde.  à  V.  S.  muchos 
aiïos.    Madrid  10,  de  Agoslo  de  1852 
Bravo  Murillo 

Sr.  Director  gênerai  de  AduanaS 
y  etranceles. 


XXIV. 

Traité  d amitié ,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République 
de  Coslarica,  signé  le  10  juillet  i85î  *). 

Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Commercial  intercourse  having  been  for  some  time 
established  between  the  United  States  and  the  Republic 
of  Costarica ,  it  seems  good  for  the  security  as  well  as 
the  encouragement  of  such  commercial  intercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  understanditig  between  the 
United  States  and  the  said  Republic,  that  the  relations 
now  subsisting  between  them  shôuld  be  regularly  acknowl- 
edged  aiid  confirmed  by  the  signature  of  a  treaty  of 
amity,  commerce,  and  navigation. 

For  this  purpose  they  have  named  their  respective 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say  : 

Tne  Président  of  the  United  States,  Daniel  Webster, 
Sécréta r y  of  State; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Costarica,  SetiOr  Don  Felipe  Molina,  Envoy  Extraordinâry 
and  Minister  Pienipotentiary  of  that  Republic  to  the  United 
States  ; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  to  be  in  duc  and  proper  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  followmg  articles. 

Art.  l.  Thcre  shall  be  perpétuai  amity  between  the 
United  States  and  their  citizens  on  the  one  part,  and 
the  government  of  the  Republic  of  Costarica  and  its  ci- 
tizens on  the  other. 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  Lee  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Wasbiugton,  le  26  mai  1862. 

iYm*e.  Recueil  gén.    Tome  XV L  H 
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Art  H.  There  shall  be,  between  ail  the  territories  of 
the  United  States,  and  the  territories  of  the  Republic  of 
Costanca,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The  sub- 
jects  and  citizens  of  the  two  countries,  respectively,  suai! 
have  liberty,  frcely  and  securely,  to  corne  with  their  ships 
and  cargoes  to  ail  places,  ports,  and  rivers  in  the  terri- 
tories  aforesaid,  to  which  other  foreigners  are  or  may  be 
permitted  to  corne;  to  enter  'nto  the  same,  and  to  re- 
main and  réside  in  any  part  thereof,  respectively;  also 
to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  for  the  pur- 
poses  of  their  commerce;  and,  generally,  the  merchants 
and  traders  of  each  naUon ,  respectively,  shall  enjoy  the 
most  complète  protection  and  security  for  their  commerce; 
subject,  always,  to  the  laws  and  statutes  of  the  two 
cou  a  tries  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  of  war  and  post- 
office  packets  of  the  two  countries  shail  bave  liberty, 
freely  and  securely,  to  come  to  ail  harbors,  rivers,  and 
places  to  which  other  foreign  ships  of  war  and  packets 
are,  or  may  be  permitted  to  come,  to  enter  mto  the 
same,  to  anchor,  and  to  remain  there  and  refit:  subject, 
always.  to  the  laws  and  statutes  of  the  two  countries  re- 
spectively. 

By  the  iïght  of  entering  the  places,  ports,  and  rivers 
mentioned  in  thi.s  article,  the  privilège  of  carrying  on 
the  coasting  irade  is  not  understood;  in  which  trade, 
national  vessels  oniy  of  the  country  where  the  trade  is 
carried  on  are  permitted  to  engage» 

Art  III.  It  being  the  intention  of  the  two  high  con- 
tracting  parties  to  bind  themselves,  by  the  preceding  ar- 
ticles, to  treat  each  other  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vored  nation,  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any 
favor,  privilège,  or  immunity  whatever,  in  matters  of 
commerce  and  navigation,  which  either  contracting  party 
has  actually  granted,  or  may  hereafter  grant  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  state,  shall  be  extended  to 
the  subjects  or  citizens  of  the  other  high  contracting 
party  graUmousîy,  if  the  concession  in  favor  of  that  other 
nation  shall  have  been  graluitous;  or  in  return  for  a 
compensation  as  nearSy  as  possible  of  proportionate  va- 
lue and  eiïect,  to  be  adiusted  by  mu  tuai  agrée  ment,  if  the 
concessions  shall  have  been  conditional. 

Art  ÎY.  No  higher  nor  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  territories  of  the  United  Sta- 
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les,  of  any  article  berner  of  the  growth,  produce.,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Costarica,  and  no  higher 
nor  other  duties  shail  be  imposed  on  the  importation  mto 
the  territories  of  Ihe  Republic  of  Costarica,  of  any  arti- 
cles bemg  the  growth ,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  the  United  States,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country;  nor  shall 
any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed  in  the 
territories  of  either  of  the  high  contracting  parties,  on 
the  exportation  of  any  articles  to  the  territories  of  the 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  ex- 
portation of  the  îike  articles  to  any  other  foreign  conntry; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the  exporta- 
tion or  importation  ôf  âny  articles,  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  territories  of  the  United  States, 
or  of  the  Republic  of  Costarica,  to  or  from  the  said  ter» 
ritories  of  the  United  States,  or  to  or  from  the  Repubiic 
of  Costarica,  which  shall  not  equalîy  extend  to  ail  other 
nations. 

Art.  V.  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on 
account  of  tonnage,  of  ligbt,  or  harbor  dues,  of  pilotage, 
of  salvage,  in  case  eiiher  of  damage  or  shipwreck,  or 
on  account  of  any  other  local  charges  shall  be  imposed 
in  any  of  the  ports  of  ihe  Republic  of  Costarica,  on  v.es- 
sels  of  the  United  States,  than  those  payable  in  the  sa  me 
ports  by  Costarican  vessels  :  nor  m  any  of  the  ports  of 
the  United  States,  on  Costarican  vessels,  than  shal!  be 
payable  in  the  sa  nu  ports  on  vessels  of  the  United  States. 

Art.  VI  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation ihto  the  territories  of  the  Republic  of  Costarica, 
of  any  article  being  of  the  growth  ,  produce,  or  manu- 
facture of  the  territories  of  the  United  States,  whether 
such  importation  shall  be  made  m  Costarican,  or  in  ves- 
sels of  the  United  States;  and  the  same  duties  shail  be 
paid  on  the  importation  into  the  territories  of  the  United 
States  of  any  article,  being  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Repubiic  of  Costarica,  whether  such  im- 
portation shall  be  made  in  United  States  or  in  Costa- 
rican vessels. 

The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same  boun- 
ties  and  drawbacks  ailowed,  on -the  exportation  to  the 
Republic  of  Costarica,  of  any  articles  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories  of  the  United 
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States,  whethcr  such  exportations  shall  be  made  in  Co- 
starican  or  in  United  States  vcssels;  and  the  same  dulies 
shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  being  the 
growtb,  produee,  or  manufacture  of  the  Republic  of  Co- 
starica to  the  territories  of  the  United  States,  whethcr 
such  exportation  shall  be  made  in  United  States  or  in 
Costarica n  vessels. 

Art.  VII.  Ail  merchants,  commandera  of  ships,  and 
others,  citizens  of  the  United  States  shall  have  fuit  liberty, 
in  ail  the  territories  of  the  Republic  of  Costarica,  to  ma- 
nège their  own  a  flairs  themselves,  or  to  commit  thein  to 
the  management  of  whomsoever  they  please,  as  broker, 
factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shail  they  be  ohli^ed 
to  employ  any  other  persons  in  those  capacities  than 
tbose  employée!  by  Costaricans,  nor  to  pay  tfeem  any 
other  satary  or  rémunération  than  such  as  is  paid  in  îike 
cases  by  Costarican  citizens;  and  absolutc  freedoni  shali 
be  allowed  in  ail  cases  to  the  buyer  and  seller  to  bar- 
gain  and  fix  the  price  of  any  goods,  wares,  or  merchan- 
dise  imported  into  or  exported  from  the  Republic  of 
Costarica,  as  they  shall  see  good,  observing  the  laws 
and  established  customs  of  the  country.  The  same  pri- 
vilèges shall  be  enjoyed  in  the  territories  of  the  United 
States  by  the  citizens  of  the  Republie  of  Costarica  under 
the  same  conditions, 

The  citizens  of  the  high  contracting  parties  shall  re- 
ciprocaliy  reçoive  and  enjoy  fui!  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property ,  and  shall  have  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  countries 
respecSivefy,  for  the  nroseeution  and  defence  of  their  just 
rigiits;  and  they  sbaïi  be  at  liberty  to  empioy,  in  a!I  ca- 
ses, the  advocates,  attorneys,  or  agents  of  whatever  des- 
cription, whom  they  may  think  proper,  and  they  shali 
enjoy  in  this  respect  the  same  rignts  and  privilèges 
therein  as  native  citizens. 

Art.  Vili.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  the 
merebandise,  goods,  and  effects,  the  succession  to  Per- 
sonal estâtes  by  will  or  olherwise,  and  the  disposai  of 
persona!  property  of  every  sort  and  dénomination,  by 
saie,  donation,  exchange,  testament,  or  in  any  other  man- 
ner  whatsoever,  as  also  the  administration  of  justice,  the 
citizens  of  the  two  high  contracting  parties  shall  recipro- 
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cally  enjoy  the  sa  me  privilèges,  libcrties,  and  righls  as 
native  cilizens,  and  they  shail  nol  be  ebarged  ïn  any  of 
thèse  respects  with  any  higher  imposls  oi  dulies  than 
ihose  which  are  paid  or  may  be  paid  by  native  cilizens  ; 
stibmitting  of  course  to  the  local  laws  and  régulations  of 
cach  country  respectively. 

If  any  citizen  of  oitber  of  the  iwo  high  contracting 
parties  snall  die  without  wiil  or  testament  in  any  of  ibe 
terrîtories  of  the  other,  tbe  consni-gcneral  or  consul  of 
(lie  nation  to  which  the  deceased  belongcd,  or  tbe  re- 
présentai ive  of  sucb  consul-general  or  consul  in  his  ab- 
sence, shail  bave  the  right  to  nomiiiatc  curators  to  lake 
charge  of  the  property  of  the  deceased,  so  far  as  the 
laws  of  the  country  wil!  permit,  for  the  benefit  of  the 
lawful  beirs  and  creditorS  of  the  deceased,  giving  pro* 
per  notice  of  such  nomination  to  the  authoritics  of  the 
country. 

Art.  IX.  The  citizen?;  of  tbe  United  States  residing 
in  the  Republic  of  Costarica,  and  the  ritizens  of  the  Re- 
public of  Costarica  residing  in  the  United  States,  shail  be 
exempted  from  ail  compulsory  military  service  whatsoever, 
either  by  sea  or  by  land,  and  from  ail  forced  bans  or 
military  exactions,  and  they  shail  not  be  compelled>  u  rider 
any  pretext  wha  >oevcr,  to  pay  other  ordinary  charges» 
réquisitions,  or  taxes  greater  than  those  that  are  paid  by 
native  citizens  of  the  con trading  parties  respect  ivoly. 

Art.  X.  U  shail  be  free  (or  eaeh  of  tbe  two  high 
contractmg  parties  to  appoint  consuls  for  the  protection 
of  trade,  to  réside,  in  any  cf  the  territories  of  the  other 
party;  but  before  any  consul  shail  act  as  such,  ho  shail, 
in  the  usual  form,  be  approved  and  admilted  by  the 
government  to  which  he  is  sent;  and  either  of  tbe  high 
contracting  parties  may  except  from  the  résidence  of 
consuls  such  particular  places  as  they  judge  ht  to  be 
excepted.  The  Costarican  diplomatie  agents  and  consuls 
shail  enjoy  iti  the  territories  of  the  United  States  what- 
ever  privilèges,  exemptions,  and  immunitics  aie  or  shail 
be  granted  to  agent»  of  the  saine  rank  belonging  to  the 
most  favored  nation;  and  in  like  manner  tbe  diplomatie 
agents  and  crnsuls  of  the  United  States  m  the  Costari- 
can territories  shail  according  to  the  strictes t  reciprocity 
wbatever  privilèges,  exemptions,  and  immunities  are  or 
may  be  granted  in  tbe  Republic  of  Costarica  to  the  di- 
plomatie agents  aod  consuls  of  the  most  favored  nation. 
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Art  XL  For  tbe  better  security  of  commerce 
between  the  citizens  of  the  United  States  and  ci- 
tizens of  the  Republic  of  Costarica,  li  is  agreed, 
lhat  if  at  any  tirae  any  interruption  of  fiïendly  inter- 
course, or  any  rupture  should  unfortunately  take  place 
between  the  two  high  contracting  parties,  the  citizens  of 
either  of  the  two  high  contracting  parties  who  may  be 
within  any  of  the  territories  of  the  other,  shali,  if  resid» 
ing  upon  the  coast,  be  allowed  six  months,  and  if  in  the 
interior,  a  whole  year  to  wind  up  their  accounts  and 
dispose  of  their  property,  and  a  safe  conduct  shall  be 
given  them  to  erabark  at  the  port  which  they  tbemseî- 
ves  shall  scleot;  and  even  in  the  event  of  a  rupture,  ail 
such  oitizens  of  either  of  the  two  high  contracting  par- 
ties who  are  established  in  any  of  the  territories  of  the 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employ- 
ment,  shall  have  the  privilège  of  remaining  and  of  con- 
tinuing  such  trade  and  employaient  therein  without  any 
manner  of  interruption,  in  the  full  enjoyment  of  their 
liberty  and  property  as  long  as  they  behave  peaceabîy, 
and  commit  no  offenc*  against  the  laws;  and  their  goods 
and  effects  of  wbatevei  aescription  they  may  be,  whether 
in  their  own  custody  or  mtrusted  to  individuals  or  to 
the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  séquestration, 
nor  to  any  other  charges  or  demands  than  those  which 
may  be  made  upon  the  like  effects  or  property  belong- 
ing  to  the  native  citizens  of  the  coontry  in  which  such 
citizens  may  réside»  In  the  same  case  debts  between  in- 
dividuals, property  in  public  founds,  and  shares  of  corn- 
panies,  shall  never  be  oonfiscated,  sequestered,  nor  de- 
tained. 

Art.  XII.  The  citizens  of  the  United  States  and  the 
citizens  of  the  Republic  of  Costarica  respectively,  residing 
in  any  of  the  territories  of  the  other  party,  shall  enjoy 
îa  their  houses,  persons,  and  properties,  the  protection 
of  the  government,  and  shall  continue  in  possession  of 
the  guaranties  which  they  now  enjoy.  They  shall  not  be 
disturbed,  moîested,  or  annoyed  in  any  manner  on  ac- 
count  of  their  religious  belief,  nor  in  the  proper  exercise 
of  their  religion ,  either  within  their  own  private  houses 
or  in  the  places  of  worship  destined  for  that  purpose, 
agreeably  to  the  System  of  tolérance  established  in  the 
territories  of  the  two  high  contracting  parties;  provided 
they  respect  the  religion  of  the  nation  in  which  they  re- 
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side,  as  well  as  the  constitution,  laws,  and  customs  of 
the  country.  Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  tbe 
citizens  of  either  of  the  two  high  contracting  parties 
who  may  die  in  the  territories  aforesaid,  in  burial  places 
of  their  own ,  which  in  the  same  manner  may  be  freeîy 
established  and  maintained  ;  nor  shall  the  funerals  or  sè- 
pulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any  way  or  upon 
any  account. 

Art.  XHL  In  order  that  the  two  high  contracting 
parties  may  have  the  opportunity  of  hereafter  treating 
and  agreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tenu 
stiîl  lurther  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  citizens,  it  is  agreed  that  at  any  time  after  the 
expiration  of  seven  years  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  treaty,  either  of  the 
high  contracting  parties  shali  have  the  right  of  giving 
to  the  other  party  notice  of  its  intention  to  terminate  Ar- 
ticles IV.  V.  and  VI.  of  the  présent  Treaty;  and  that 
at  the  expiration  of  twelve  months  after  such  notice  shall 
have  been  received  by  either  party  from  the  other,  the 
said  articles,  and  ail  the  stipulations  contained  therein, 
shall  cease  to  be  binding  on  the  two  high  contracting 
parties. 

Art.  XIV.  The  présent  treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  or  at 
San  José  de  Costarica  within  the  space  of  one  year,  or 
sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same  and  have  affîxed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington  this  tenth  day  of  July,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-one. 

Daniel  Webster.  (L.  S.) 
F.  Molina.  (L.  S.) 
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XXV. 

Traité  d'amitié  ,   de  commerce   et   de  navigation 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  ta  Républi- 
que de  Pérou,  signé  le  26  juillet  Î851  *). 

Texte  anglaib. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Peru,  being  equaîly  animated  with  the  désire  to  render 
firm  and  permanent  the  peaee  and  friendship  which  have 
aiways  so  happily  subsisted  between  them,  and  to  place 
iheir  commercial  relations  upon  the  most  libéral  basis, 
have  resoived  to  fix  clear  and  précise  rules  which  sliai! 
in  future  be  rcligiously  observed  between  the  two  nations 
uy  means  of  a  treaty  of  friendship,  commerce,  and  na- 
vigation. 

To  attain  this  désirable  object,  the  Président  of  the 
United  States  of  America  bas  conferred  full  powers  on 
John  Randolph  Clay,  the  accredited  chargé  d'a/J'aires  of 
Ihe  said  States  to  tne  governmcnt  of  Peru,  and  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peru  has  conferred  like  fui! 
powers  on  Brigadier  General  Don  Juan  Oisostomo  Tor- 
rico,  Mitiister  of  War  and  the  Marine,  Minister  of  Foreign 
Affaire,  ad  intérim,  etc.,  who,  after  exchanging  their  re- 
spective fui!  powers,  fou ud  to  be  in  good  and  due  form, 
baye  agrecd  upon  and  conclnded  the  following  articles: 

Art.  L  ïhere  shall  be  perfect  and  perpétuai  peace  and 
friendship  between  the  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Peru.  and  between  their  respective  territo- 
ries,  people,  and  citizens,  without  distinction  of  persons 
or  places. 

Art.  IL  The  United  States  of  America,  and  the  Re- 
public  of  Peru ,  mutually  agrée  ihat  tbere  shall  be  reci- 
procal  liberty  of  commerce  and  navigation  between  their 
respective  territories  and  citizens;  the  citizens  of  either 
republic  may  fréquent  with  their  vessels,  ail  the  coasts, 
ports,  and  places  of  the  other,  whatever  foreign  com- 
merce is  permitted,  and  réside  in  ail  parts  of  the  terri- 
tories  of  either,  and  occupy  dwellings  and  warchouses: 


*)  En  anglais  et  espagnol.  Les  ratification»  ont  été  échangées 
h  WasMnçton,  le  1G  juillet  185'.?, 
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and  every  thine  belonging"  thereto  shall  be  respected, 
and  shall  not  be  subjected  to  any  arbitrary  visita  or 
seareh. 

The  citizens  shall  have  full  tiberty  £o  irade  in  a\l 
parts  of  the  lerrilories  of  either,  according  to  tht>  rules 
cstablished  by  the  respective  régulations  of  commerce, 
in  ail  kinds  of  goods,  merchandtse,  manufactures,  and 
produce  not  prohibited  to  ail,  and  to  open  retail  stores 
and  shops ,  under  the  samc  municipal  and  police  régu- 
lations as  native  citizens;  and  they  shall  not  in  this  re- 
spect be  liable  to  any  other  or  higher  taxes  or  imposis 
than  thosc  whicb  are  or  may  be  paid  by  native  citizens. 
No  examination  or  inspection  of  their  books,  papers,  or 
accounts  shall  be  made  without  the  légal  order  of  a 
compétent  tribunal  or  judge. 

The  citizens  of  either  country  shall  also  have  the  ul- 
restraincd  right  to  Iraveî  in  any  part  of  the  possessions 
of  the  other,  and  ^shall  in  ail  cases  enioy  the  same  secu- 
rity  and  protection  as  the  natives  of  the  country  where- 
in  they  réside,  on  condition  of  their  submitting  to  the 
laws  and  ordinances  there  prevailing;  they  shall  not  be 
calîed  upon  for  any  forced  loan  or  occasional  contribu- 
tion, nor  shall  they  be  liable  to  any  embargo,  or  to  be 
detained  with  their  vesscls,  cargoes,  merchandise,  goods, 
or  effects,  for  any  military  expédition,  or  for  any  public 
purpese  whatsoever,  without  being  alîowed  therefor  a 
full  and  suffîcient  indemnification,  which  shall  in  ail  ca- 
ses be  agreed  upon  and  paid  in  advance. 

Art.  III.  The  two  high  contracting  parties  hereby 
bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  pri- 
vilage,  or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  to  other  nations,  which  shali  not  be  also 
inimcdiately  extended  to  the  citizens  of  the  other  con- 
tracting party,  who  shall  enjoy  the  same,  gratuitously, 
if  the  concession  shall  have  been  gratuitous,  or  on  giv- 
ing  a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportion- 
ate  value  and  effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agrée- 
ment,  if  the  concession  shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.  No  higher  or  other  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  lighl-houscs,  or  harbor  dues,  pilot- 
age, quarantine,  salvage  in  case  of  damage  or  shipwrcck, 
or  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in  any 
ports  of  Peru  on  vessels  of  ihe  United  States,  of  the 
burden  of  two  hundred  tons  and  upwards,  than  thosc 
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payable  in  the  same  ports  by  Peruvian  vessels  of  the 
sikmQ  burden  ;  nor  in  any  of  the  ports  of  the  United 
States  by  Peruvian  vessels  of  the  burden  of  two  hundred 
Ions  anâ  upwards,  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  by  vessels  of  ihe  United  States  of  the  same  burden. 

Art.  V.  AH  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  whîoh  may  he  lawfully  imported  into  the  poris 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
in  national  vessels ,  may  also  be  so  imported  in  vessels 
of  the  other  party,  w^hout  paying  other  or  higher  du* 
lies  and  charges  of  any  kind  or  dénomination  whatever 
than  if  the  same  merchandise  and  articles  of  commerce 
were  imported  in  national  vessels:  nor  shall  any  distinc- 
tion be  rnade  in  the  manner  of  making  payment  of  the 
said  duties  or  changes. 

H  is  expressly  understood  that  the  stipulations  in  this 
and  the  preceding  article  are  to  their  fui!  extent  appli- 
cable to  the  vessels  and  their  cargoes  belonging  to  either 
of  the  high  contracting  parties  arriving  in  the  ports  and 
territories  of  the  other,  whether  the  said  vessels  have 
cleared  directly  from  the  ports  of  the  country  to  which 
they  appertain,  or  from  the  ports  of  any  other  nation. 

Art.  VI.  No  higher  or  other  duties  or  charges  shall 
be  imposed  or  levied  upon  the  importation  into  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
of  any  article  the  produce ,  grrowtn ,  or  manufacture  of 
the  other  party,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  Iike 
article  being  the  produce,  growth,  or  manufacture  of 
any  other  country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed 
upon  the  importation  of  any  article  the  produce,  growth, 
or  manufacture  of  either  party  into  the  ports  or  territo- 
ries of  the  other,  which  shall  not  equally  extend  to  ail 
other  nations. 

Art.  VII.  AH  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  which  may  be  lawfully  exported  from  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
in  national  vessels,  may  a!so  be  exported  in  vessels  of 
the  other  party;  and  they  shall  be  subject  to  the  same 
duties  only,  and  be  entitled  to  the  same  drawbacks, 
bounlies,  and  allowances,  whether  the  same  merchandise 
and  articles  of  commerce  be  exported  in  vessels  of  the 
one  party  or  in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  VIII.    No  changes  or  altérations  in  the  tariffs  of 
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either  of  the  high  contracting  parties,  augmenting  the 
duties  payable  upon  marchandise  or  articles  of  com- 
merce of  any  sort  or  kind  imported  into,  or  exported 
from,  their  respective  ports,  shall  be  held  to  appiy  to  ihe 
commerce  or  navigation  of  either  party,  untiî  the  expi- 
ration of  eight  calendar  months  after  the  said  changes 
or  altérations  shall  have  been  promulgaied  and  b écorne 
a  law,  unless  the  iaw  or  de  crée  by  wnich  sudb  changes 
or  altérations  shall  be  made  contaia  a  prospective  pro- 
vision to  the  same  or  simiiar  effect. 

Art.  IX.  It  is  hereby  decîared  that  the  stipulations 
of  the  présent  treaty  are  not  to  be  imderstood  as  appty- 
ing  to  the  navigation  and  coasting  trade  between  one 
port  and  another  situated  in  ihe  territories  of  either  coo- 
tracting  party  —  the  régulation  of  such  navigation  and 
trade  being  reserved,  respectively,  by  the  parties,  accord- 
ing  to  their  own  separate  laws. 

Vesseis  of  either  country  shall,  however,  be  permitted 
to  discharge  part  of  their  cargoes  at  one  port  open  to 
foreign  commerce  in  the  territories  of  either  of  the  high 
contracting  parties,  and  to  proceed  with  the  remainder 
of  their  cargo  to  any  other  port  or  ports  of  the  same 
territories  open  to  foreign  commerce^  wiihout  paying  other 
or  higher  tonnage  dues  or  pori-charges  in  such.  cases 
than  wouîd  be  paid  by  national  vesseis  in  like  circum- 
stances;  and  they  shall  be  permitted  to  !oad  inlikeman» 
ner  at  différent  ports  in  the  same  voyage  outwards. 

Art.  X.  The  Republic  of  Peru,  desiring  to  increase 
the  intercourse  along  its  coasts,  by  means  of  steam  na- 
vigation, hereby  engages  to  accord  to  any  citizens  of  the 
United  States  who  may  estabiish  a  line  of  steam-vessels, 
to  navigate  regularly  between  the  différent  ports  of  entry 
within  the  Peruvian  territories,  the  same  privilèges  of 
taking  in  and  landing  freight,  entering  the  by  ports  for 
the  purpose  of  receiving  and  landing  passengers  and 
their  baggage,  specie,  and  bullion,  carryinç  the  public 
mails,  establishing  dépôts  for  coal,  erecting  the  necessary 
machine  and  workshops  for  repairing  and  refitting  the 
steam-vessels,  and  ail  other  favors  enjoyed  by  any  other 
association  or  company  whatsoever.  It  is  furthermore 
understood  between  the  two  high  contracting  parties, 
that  the  steam-vessels  of  either  shall  not  be  subject  in 
the  ports  of  the  other  party  to  any  duties  of  tonnage, 
harbor,  or  other  simiiar  duties  whatsoever,  than  tbose 
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that  are  or  ma  y  hc  paid  by  any  othcr  association  or 
Company. 

Art.  Xî.  For  ihe  bettcr  underslaiding  of  thc  preced- 
ing  Articles,  and  taking  info  considération  the  actuat 
state  oî  the  commercial  marine  of  Peru,  ît  is  stipulatcd 
and  agrced  that  every  vessel  beionging  exclusWefy  to  a 
citizen  or  citizens  of  the  said  re publie,  and  of  which  the 
captain  is  also  a  citizen  of  the  sa  me,  though  the  con- 
struction or  the  crew  is  or  may  be  foreign ,  shall  be 
considered,  for  ail  thc  objects  of  this  trcaly  ,  as  a  Peru- 
vian  vessel. 

Art.  XII.  Thc  whale-ships  of  the  United  States  shall 
have  access  to  the  port  of  Tombez,  as  well  as  to  the 
ports  of  eolry  in  Peru ,  and  rnay  sail  from  one  port  to 
another  for  the  purposes  of  reireshment  and  refitting, 
and  they  shaîl  be  permitied  io  seli  or  barter  their  sup- 
plies or  goods,  including  oil ,  to  the  amount  of  two 
nundred  dollars,  ad  valorem,  for  each  vessel,  without 
paying  any  tonnage  or  harbor  dues,  or  any  duties  or 
imposts  upon  the  articles  so  sold  or  bartered.  They 
«hall  be  also  permitted,  with  iikc  exemption  from  tonnage 
and  harbor  ducs,  furlher  to  sell  or  barter  their  supplies 
or  goods,  including  oil,  to  the  additional  amount  of  one 
thousand  dollars,  ad  valorem,  for  each  vessel,  upon  paying 
for  the  said  additional  articles  the  same  duties  as  are 
payable  upon  like  supplies,  or  goods  and  oïl,  when  im- 
ported  in  the  vesscls  and  by  the  citizens  or  subjects  of 
the  most  favored  nation. 

Art.  XIII.  The  merchants,  commanders,  or  masters  of 
vessels,  and  olher  citizens  of  either  contracting  party, 
shall  be  whoîîy  free  to  manage  their  own  business  and 
affairs,  in  ail  the  ports  and  places  wilhin  the  iurisdiction 
of  the  other,  or  to  commit  their  business  and  affairs  to 
the  management  of  any  person  whom  they  may  chose 
to  appoint,  as  agent,  factor,  consignée,  or  interpréter. 
They  shall  not  be  restrained  in  the  choioc  of  persons  to 
act  in  such  capacitics,  or  be  compelled  to  pay  any  sa- 
lary  or  rémunération  to  anv  one  whom  they  do  not  wish 
to  employ.  Absolute  frecdom  shall  bc  given,  as  well 
with  respect  to  the  consignment  and  sale  of  their  mer- 
chandise  and  articles  of  commerce,  as  to  the  purchase 
of  their  rcturns,  unloading,  loading,  and  sending  off  their 
vessels.  The  buyer  and  seller  shall  have  full  liberty  to 
bargain  together  and  fix  the  price  of  any  merchandisc, 
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or  articles  of  commerce,  imported  into  or  to  be  exported 
froro  the  territories  of  cither  contractmg  party,  the  ré- 
gulations of  commerce  established  in  the  respective  eoun- 
tries  being  in  every  case  duly  observod. 

Art.  XIV.  Périmai!  citizens  shall  enjoy  the  same 
privilèges,  in  frequenting  the  mines,  and  in  digging  or 
workîng  for  gold  upon  tnc  public  lands  situated  in.  tho 
K>t  >te  of  Californie,  as  are,  or  may  be  hereafter,  aocorded 
by  the  United  States  of  America  lo  the  citizens  or  sub- 
jects  of  the  most  favored  nation. 

Art.  XV.  Tho  citizens  of  cither  of  the  high  contraçt- 
ing  parties  shall  have  the  futi  power  and  liberty  to  dis- 
pose of  their  persona!  property  and  effeels,  of  every 
kind  and  description,  vvithin  the  juridiction  of  tho  olhcr, 
by  sale,  donation,  testament,  or  olherwisc,  and  their  hoirs 
or  représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
sacceed  to  their  said  personal  property  and  effects  whether 
by  testament  or  ab  intestate,  and  may  la  ko  possession 
of  the  same  themselves  or  by  others  acting  for  them, 
and  dispose  of  the  same  at  their  plcasure,  paying  sucb 
ducs  only  as  the  inhabitants  of  îhe  counlry  wherein  saîd 
effects  may  be  or  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 
Shouîd  the  property  consist  of  rea!  estate,  and  the  hoirs, 
on  account  of  their  character  as  allons,  be  prevented 
from  entering  into  possession  of  the  inheri tance,  they 
shall  bo  ailowed  tho  term  of  threo  years  to  dispose  of 
tho  same  and  withdraw  and  export  the  procceds,  which 
they  may  do  without  any  hindrance,  and  witlioui  payîng 
any  othor  ducs  or  charges  than  those  which  are  esta- 
blished  by  the  laws  of  the  counlry. 

Art.  XV  L  if  any  vessel  belonging  to  the  citizens  oi 
either  of  the  high  contracting  parties  should  bo  wrecked, 
suffer  damage,  or  be  left  derehet,  on  or  near  the  eoasts, 
within  the  territories  of  the  othor,  ail  assistance  and  pro- 
tection shall  be  given  to  such  vessel  and  lier  crew  ;  and 
the  vessel,  or  any  part  thereof,  and  ail  furniture  and 
appartenances  bclonging  fhereto,  together  with  ait  the 
merchamiise  which  shall  bo  saved  therefrom,  or  the 
produce  thereof,  if  soîd  ,  shall  be  failhfully  rostored  to 
the  owners,  or  their  agonis,  they  paying  only  the  ex» 
penses  incurred  in  the  préservation  of  tho  property,  to- 
gether with  the  rate  of  salvagc  which  would  have  been 
payable,  in  tho  like  case,  by  national  vessels;  and  it 
f  hall  be  pennîtted  for  !hcm  to  unload  the  merchandisc 
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and  effeeis  on  board ,  with  the  proper  précautions  to 
prevent  their  iilicit  introduction,  wilhout  exacting  m  such 
ca.se  any  duty,  irnpost,  or  contribution  whatever,  provtded 
the  saine  be  exported. 

Art.  XVII.  When  through  stress  of  wealher,  want  of 
water  or  provisions,  pursuit  of  enemies  or  pirates,  the 
vesseis  of  one  of  the  high  contracting  parties,  whether 
of  war  (public  or  prîvate)  or  of  trade,  or  empioyed  in 
fishing,  shaîl  be  forced  to  seek  sheSter  in  the  ports,  ri- 
vers,  bays,  and  dominions  of  the  other,  they  shaii  be 
received  and  treated  with  humanity;  suificient  time  shall 
ht?  allowed  for  the  completioîi  of  repairs;  and  while  any 
vessel  may  be  undergoing  them,  its  cargo  shaii  not  un- 
necessarily  be  required  to  be  ianded  either  in  whole  or 
in  part;  ail  assistance  and  protection  shaîi  be  given  to 
eïiable  the  vesseis  to  procure  supplies,  and  to  place  them 
in  â  condition  to  pursue  their  voyage  without  obstacle 
or  hindrance. 

Art.  XViH.  Ail  vesseis,  merchandise,  and  effects,  be- 
lcngïng  lo  the  citîzens  of  either  of  the  high  contracting 
parties^  vvhich  may  be  captured  by  pirates,  eitheï  On  the 
high  sea  or  within  the  iimits  of  its  jurisdiction ,  and 
may  be  carried  into  or  fbund  m  the  rivers,  roads,  bays, 
ports,  or  dominions  of  the  other,  shall  be  deiivered  up 
to  tbe  owtiers  or  their  agents,  they  proving,  in  due  and 
proper  form,  their  rights  before  the  compétent  tribunats; 
it  being  tmderstood  that  the  ciaim  thereto  shaii  be  made 
within  two  yeara,  by  the  owners  themseives,  their  agents, 
or  the  agents  of  the  respective  governments. 

Art.  XIX.  The  high  contracting  parties  promis  and 
engage  to  givo  fuil  and  perfect  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citîzens  of  each  other,  of  âlt 
classes  ana  occupations,  who  may  be  dwelling  or  trans- 
ient  in  the  territories  subject  to  their  respective  jurisdic- 
tion; they  shall  have  free  and  open  access  to  the  tribu- 
nals  of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same 
terms  as  are  usual  and  customary  wilh  the  natives  or 
citizens  of  the  country  in  whîch  they  may  be;  and  tbey 
shall  be  at  iiberiy  to  employ,  in  ail  causes,  the  advoca- 
tes,  attorneys,  notariés,  or  agents,  of  whatever  description, 
whom  they  may  think  proper.  The  said  citizens  shaii 
not  be  îiabie  to  imprisonment  without  formai  commitment 
under  a  warrant  signed  by  a  légal  authority,  except  in 
cases  fiagrantis  dtlicti;  and  they  shaii  in  ail  cases  be 
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brought  before  a  magistrale,  or  other  légal  authority,  for 
examination,  wilhin  tweoty-four  hours  after  arrest;  and 
if  not  so  examined  the  accused  shall  forthwith  be  dis» 
charged  from  custody.  Said  citizens,  when  detained  in 
prison ,  shall  be  treatèd  dûring  their  imprisonment  with 
humanity,  and  no  unnecessary  severity  shall  be  exercised 
towards  them. 

Art.  XX.  ït  is  likewise  agreed  that  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  Shall  be  enjoyed  by  the  citizens  of 
bolh  the  contracting  parties  in  the  countries  subject  to 
the  jurisdiction  of  tne  one  or  the  other,  without  their 
being  liable  to  be  disturbed  or  molested  on  account  of 
their  religious  belief,  so  long  as  they  respect  the  lavvs 
and  eslabhshed  usages  of  the  country.  Moreover,  the 
bodies  of  the  citizens  of  one  of  ihe  contracting  parties, 
who  m  a  y  die  in  the  territories  of  the  other ,  shall  be 
buried  in  the  usual  burying  grounds,  or  in  other  décent 
and  suitable  places,  and  shall  be  proîected  from  violalion 
or  disturbance. 

Art.  XXÏ.  The  citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  of  the  Republic  of  Peru  may  sail  with  their 
vessels,  with  entire  freedom  and  security,  from  any  port 
to  the  ports  or  places  of  those  who  now  are,  or  here- 
after  shall  be,  enemies  of  either  of  the  contracting  parues, 
whoever  may  be  the  owners  of  the  marchandise  laden 
in  the  said  vessels.  The  Same  citizens  shall  also  be  ail- 
owed  to  sail  with  their  Vessels,  and  to  carry  and  trafîie 
with  their  merchandise  from  the  ports  and  places  of  ihe 
enemies  of  both  parties,  or  of  one  of  them,  without  any 
hindrance,  not  only  to  neutral  ports  and  places,  but  also 
from  one  port  belonging  to  an  enemy  to  another  enemy's 
port,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of  One  power 
or  under  several.  And  it  is  agreed  that  free  ships  shall 
give  Ireedom  to  goods,  and  that  every  thin^  shall  be 
deemed  free  whien  shall  be  found  on  board  the  vessels 
belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contracting  par- 
ties,  although  the  whole  îading  or  a  part  thereof,  shoutd 
belong  to  the  enemies  of  either,  articles  contraband  of 
war  being  always  excepted.  The  same  liberty  shall  be 
extended  to  persans  wno  may  be  on  board  free  ships, 
so  that  said  persons  cannot  be  taken  out  of  them,  even 
if  they  may  be  enemies  of  both  parties,  or  of  one  of 
them ,  unless  they  are  officers  or  soldiers  in  the  actual 
service  of  the  enemy.     ït  is  agreed  that  the  stipulations 
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in  thîs  article  decïaring  that  the  flag  shall  cover  the  pro- 
perty shall  ho  understood  as  applytng  to  those  nations 
only  who  recognize  ibis  principle;  but  if  eithçr  of  the 
contracting  parties  shall  be  at  war  wiih  a  ihird,  and  ihe 
other  shall  remain  ncutral,  the  flag  of  the  ne  u  Irai  shall 
cover  ihe  property  of  enemies  whose  governmenls  ac- 
knowlcdge  this  jpnnciplo,  and  not  that  of  others. 

Art.  XXII.  When  ihe  ncutral  flag  of  one  ot  ihe  con- 
tracting  parties  shall  protect  the  property  of  the  enemies 
of  the  otner,  in  virtue  of  the  precechng  article,  ncutral 
property  found  on  board  enemies'  vesscls  shall  iikewisc 
ne  considered  as  enemies'  property,  and  shall  be  subject 
fo  détention  and  confiscation  7  unless  it  shall  have  been 
put  on  board  before  the  déclaration  of  war,  or  even  af- 
terwards,  if  it  were  done  without  knowledge  of  suc  h 
déclaration  ;  but  the  contracting  parties  agrès  that  igno- 
rance cannot  be  aîieged  after  the  îapse  of  six  months 
from  the  déclaration  of  war.  On  the  contra  ry-,  in  (hose 
cases  where  ihe  flag  of  the  ncutral  does  not  protect  ene- 
mies' property  which  may  be  found  on  boara,  the  goods 
or  marchandise  of  the  ncutral  embarked  in  enemies  ves- 
sels  shall  be  free. 

Art.  XXIII.  The  liberly  of  commerce  and  navigation 
stipulated  for  in  the  preceding  articles  shall  extend  to  ail 
kinds  of  merchandise  except  the  articles  caîled  conlra- 
band  of  war,  under  w hich  name  shall  be  comprehended  : 

1.  Cannons,  moiiars,  howitzers,  swiveîs,  blundcr- 
bùssos,  muskets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  grenades,  bombs. 
powder,  malchcs,  balls,  and  every.  ihing  belonging  to  the 
ose  of  thèse  arms. 

2.  Huckiers,  hehnets,  breastpiates ,  coats  of  mail, 
accoutrements,  and  clothes  made  up  in  militarj  form, 
and  i'or  inilitary  use. 

3.  Calvary  belts  and  horses,  with  their  harness. 

4.  And  generallv,  ail  otîensive  or  défensive  arms 
rnade  of  iron,  stccl,  brass,  copper,  or  of  any  other  ma- 
terial,  prepared  and  fonned  to  niakc  war  by  land  or 
at  sea. 

XXIV.  AU  other  merchandise  and  things  not  compre-; 
hended  in  the  articles  of  conlraband  explicitly  enumeraled 
and  classified  as  above  shail  be  heid  and  considered,  as  free 
and  subjecis  of  free  and  lawful  commerce ,  su  that  they 
may  be  carried  and  transported  in  the  freest  manner 
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by  both  the  contracting  parties  even  to  places  belonging 
to  an  enemy,  excepting  only  those  places  which  are  at 
thai  time  besieged  or  blockaded;  and  to  avoid  ail  doubt 
in  tbis  particular,  it  is  declared  that  those  places  only 
sball  be  considered  as  besieged  or  blockaded  which  are 
actually  invested  or  attacked  by  a  force  capable  of  pre- 
venting  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XXV.  The  articles  of  contraband,  or  those  be- 
fore  enumerated  and  classified,  which  may  be  found  in 
a  vessel  bound  for  an  enemy's  port,  shall  be  subject  to 
détention  and  confiscation  ;  but  the  rest  of  the  cargo  and 
the  ship  shall  be  left  free,  that  the  owners  may  dispose 
of  them  as  they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  detained  on  the  high  seas 
on  account  of  having  on  board  arlicles  of  contraband, 
whenever  the  master,  captain,  or  supercargo  of  said  ves- 
sel will  deliver  up  the  articles  of  contraband  to  the  cap- 
tor,  unless,  indeed,  the  quantity  of  such  articles  be  so 
great,  or  of  so  large  bulk,  that  they  cannot  be  received 
on  board  the  capturing  vessel  without  great  inconve- 
nience  ;  but  in  this  and  ail  other  cases  of  just  détention 
the  vessel  detained  shall  be  sent  to  ihe  nearest  conve- 
nient  and  safe  port,  for  trial  and  judgment  accordin^ 
to  law. 

Art.  XXVI.  And  whereas.it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
without  knowing  that  the  same  is  besjeged,  blockaded, 
or  invested,  it  is  agreed  that  every  vessel  so  circum- 
stanced  may  be  turned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  detained,  nor  shall  any  part  of  her 
car^o,  if  not  contraband,  be  confiscaled,  unless,  afier 
having  been  warned  of  such  blockade  or  investment  by 
a  commanding  offîcer  of  a  vessel  forming  part  of  the 
blockading  forces,  she  again  attempt  to  enter;  hut  she 
shall  be  permitted  to  go  to  any  other  port  or  place  the 
master  or  supercargo  may  think  proper.  Nor  shall  any 
vessel  of  either  party  that  may  bave  entered  into  such 
port  or  place  before  the  same  was  actually  besieged. 
mockaded,  or  invested  by  the  other,  be  restrained  from 
leaving  it  with  her  cargo,  nor,  if  found  therein  before 
or  after  the  réduction  and  surrender ,  shall  such  vessel 
or  her  cargo  be  liable  to  seizure ,  conGscation ,  or  any 
demand  on  the  score  of  rédemption  or  restitution;  but 
the  owners  thereof  shall  remain  in  the  undisturbed  pOS- 
iYottt?.  Recueil  gén.    Tome  XV L  \ 
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session  of  tfaeir  property.  And  if  any  vessel  having  thus 
enlered  the  port  before  the  blockade  took  place  shall 
take  on  board  a  cargo  after  the  blockade  be  eslablished, 
and  attempt  to  départ,  she  may  be  warned  by  the  block- 
ading  forces  to  return  to  the  blockaded  port:  and  dis- 
charge the  said  cargo  ;  and  if,  after  receiving  such 
warning ,  the  vessel  shall  persist  in  going  ont  with  the 
cargo,  she  shall  be  iiable  to  the  same  conséquences  as 
in  the  case  of  a  vessel  attempting  to  enter  a  blockaded 
port  after  having  been  warned  off  by  the  blockading 
forces. 

Art.  XXVïï.  To  p revent  disorder  and  irrcgnlarity  in 
visiting  and  examining  the  vessels  and  cargoes  of  both 
the  contracting  parties  on  the  high  seas,  they  have  agreed, 
mutually ,  that  whenever  a  vessel  of  war,  public  or  pri- 
vate,  shall  meet  with  a  neutral  of  the  other  party,  the 
former  shall  remain  at  the  greatest  distance  compatible 
with  the  possibility  and  safety  of  making  the  visit,  under 
the  circumstances  of  wind  and  sea  and  the  degree  of 
suspicion  attending  the  vessel  to  be  visited,  and  shall 
send  one  of  her  small  boats  with  no  more  men  than 
may  be  necessary  to  exécute  the  said  examination  of  the 
papers  concerning  the  ownership  and  cargo  of  tue  vessel, 
wîthout  causing  the  least  extortion,  violence,  or  iîl-treat- 
ment>  in  respect  of  which  the  commanders  of  said  armed 
vessels  shall  be  responsible  with  their  persons  and  pro- 
perty; for  which  purpose  the  commanders  of  said  private 
armed  vessels  shall,  before  receiving  their  commissions, 
give  sufficient  secunly  to  answer  for  ail  the  injuries  and 
damages  they  may  commit.  And  it  is  expressly  agreed 
that  the  neutral  party  shall  in  no  case  bc  required  to 
go  on  board  of  the  examining  vessel  for  the  purpose  of 
exhibiting  the  ship's  papers.  nor  tbr  any  other  purpose 
whatever. 

Art.  XXVIII.  Both  contracting  parties  likewise  agrée 
that  when  one  of  them  shall  be  engaged  in  war,  the 
vessels  of  the  other  must  be  furnished  with  sea-letters, 
patents,  or  passports ,  in  which  shall  be  expressed  the 
name.  burden  of  the  vessel,  and  the  name  and  place  of 
résidence  of  the  owner,  and  master,  or  captain- thereof, 
in  order  that  it  may  appear  that  the  vessel  really  and 
truly  beîongs  to  citizens  of  the  said  other  party.  It  is 
also  agreed  that  such  vessel,  bemg  laden ,  besides  the 
said  soa-letters,  patents,  or  passports.  shall  be  provided 


Commerce  et  navigation. 


131 


with  manifests  or  certificates,  containing  the  particulars 
of  the  cargo  and  the  place  where  it  was  taken  on  board, 
so  that  it  roay  be  known  whether  any  part  of  the  same 
consists  of  contraband  or  prohibited  articles;  which  cer- 
tificate  shall  be  made  out  in  the  accustomed  form  by 
the  authorîties  of  the  port  whence  the  vessel  sailedj  with- 
out  which  requisites  the  vessel  may  be  detained  ,  to  be 
adjudged  by  the  compétent  tribunals,  and  may  be  de- 
clared  good  and  légal  prize,  unless  it  shall  be  proved 
that  the  said  defect  or  omission  was  owing  to  accident, 
or  unless  it  shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony 
équivalent  in  the  opinion  of  the  said  tribunals,  for  which 
purpose  there  shall  be  allowed  a  reasonable  length  of 
time  to  procure  and  présent  it. 

Art.  XXIX.  The  preceding  stipulations  relative  to 
the  visit  and  examinatîon  of  vessels,  shall  apply  only  to 
those  which  sail  without  convoy;  for  when  said  vessels 
shall  be  under  convoy,  ihe  verbal  déclaration  of  the 
commander  of  the  convoy,  on  his  word  of  honor,  that 
the  vessels  under  his  protection  belong  to  the  nalion 
whose  flag  they  cacry,  and,  when  they  are  bound  to  an 
enemy's  port,  that  they  have  no  contraband  goods  on 
board,  shall  be  sufficient. 

Art.  XXX.  It  is  further  agreed  that,  in  ail  prize 
cases,  the  courts  specially  established  for  such  causes  in 
the  country  to  which  the  prizes  may  be  conducted  shall 
alone  take  cognizance  of  thein.  And  whenever  such 
courts  of  either  party  shall  pronounce  judgment  against 
any  vessel,  merchandise,  or  property  claimed  by  the  ci- 
tizens  of  the  other  party ,  the  sentence  or  decree  shall 
set  forth  the  reasons  or  motives  on  which  the  same  shall 
have  been  founded;  and  an  authenticated  copy  of  the 
sentence  or  decree,  and  of  ail  the  procecdings  connected 
with  the  case,  shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the 
commander  or  agent  of  the  said  vessel,  merchandise,  or 
property,  without  any  excuse  or  delay,  upon  payment  of 
the  established  légal  fees  for  the  same. 

Art.  XXXI.  Wbenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  nation,  no  citizen 
ot  the  other  contraction  party  shall  accept  a  commission, 
or  letter  of  marque,  for  the  purpose  of  assisting,  or 
coôperating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the 
said  party  so  at  war,  under  pain  of  being  treated  as  a 
pirate. 

12 
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Art.  XXXII.  If,  which  is  not  to  be  expected,  a  rup- 
ture should  ai  any  time  take  place  betwecn  the  two 
contracting  nations,  and  they  sbould  engage  in  war  with 
each  other,  thcy  have  agreed  now  for  then,  that  the 
merchants,  traders,  and  other  citizens  of  ail  occupations 
of  cither  of  the  two  parties,  residing  in  the  cities,  ports, 
and  dominions  of  the  other,  shall  nave  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  their  trade  and  business  the- 
rein,  and  shall  be  respeeted  and  maintained  in  the  full 
and  undisturbed  enjoyment  of  their  personal  liberty  and 
property,  so  long  as  they  conduct  themselves  peaceably 
and  properly,  and  commit  no  offence  against  the  laws. 
And  m  case  their  acts  should  render  them  justly  sus- 
pected,  ar.d,  havmg  thus  forfeited  this  privilège,  the  re- 
spective governments  should  think  proper  to  order  them 
to  leave  the  country,  the  term  of  twelve  months  from 
the  publication  or  intimation  of  the  order  therefor  shall 
be  ailowed  them  in  which  to  arrange  and  settle  their 
a  flairs  and  remove  with  their  familles,  effects,  and  pro- 
perty; to  which  end  the  necessary  safe  conduct  shall  bo 
^iven  to  them,  which  shall  serve  as  a  sufficient  protec- 
tion, until  they  arrive  at  the  designated  port  and  there 
embark;  but  this  favor  shall  not  be  extended  to  thoso 
who  shall  act  contrary  to  the  established  laws.  It  is,  ne- 
vertheless,  understood  that  the  respective  governments 
may  order  the  persons  so  suspectée!  to  remove,  fortb- 
with,  to  such  places  in  the  interior  as  may  be  designated. 

Art,  XXXIII.  In  the  event  of  a  war,  or  of  any  in- 
terruption of  friendly  intercourse  between  the  high  con- 
tracting parties,  the  money ,  private  debts ,  shares  in  the 
public  funds  or  in  the  public  or  private  banks,  Or  any 
other  property  whatever,  belonging  to  the  citizens  ofthe 
one  parly  in  the  territones  of  the  other,  shall  in  no  case 
be  sequestrated  or  confiscated. 

Art.  XXXIV.  The  high  contracting  parties,  desiring 
to  avoid  ail  inequality  in  their  public  communications 
and  officiai  intercourse,  agrée  to  grant  to  their  envoys,  mi- 
nisters ,  chargés  d'affaires ,  and  other  diplomatie  agents, 
the  same  favors.  privilèges,  immunities,  and  exemptions, 
that  those  ofthe  niost  favored  nations  do  or  shall  enjoy; 
it  being  understood  that  the  favors,  privilèges,  immuni- 
ties, and  exemptions  granled  by  the  one  party  to  the 
envoys,  ministers,  chargés  a*  affaires,  or  other  diplomatie 
agents  of  the  other  party ,  i>r  to  those  of  any  other  na- 
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lion,  shall  be  reciprocally  granted  and  extended  to  those 
of  bolh  tbe  high  contracting  parties  respectively. 

Art.  XXXV.  To  protect  more  eftectualfy  the  commerce 
and  navigation  of  tneir  respective  citizens,  the  United 
States  of  America  and  the  Republic  of  Peru  agrée  to 
admit  and  ràceive,  mutually,  consuls  and  vioeconsnls  in 
ail  thcir  ports  open  to  (oreign  commerce,  who  shall 
enjoy,  witliin  their  respective  consular  districts,  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  but  to  enjoy  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  which  belong  to 
them,  in  virtue  of  their  public  character,  the  consuls 
and  vice -consuls  shall,  before  exercising  their  officiai 
functions ,  exhibit  to  the  govcrnment  to  which  they  are 
accredited  their  commissions  or  patents  in  due  form,  in 
order  to  receive  their  exequatur;  after  receiving  which 
they  shall  be  acknowledged ,  in  their  officiai  characters, 
by  the  acthorities ,  magistrales,  and  inhabitants  of  the 
district  in  which  they  réside.  The  high  contracting  par- 
ties, nevertheless,  remain  at  liberty  to  except  those  ports 
and  places  where  the  admission  and  résidence  of  con- 
suls or  vice-consuls  may  not  seem  convenient,  provided 
that  the  refusai  to  admit  them  shall  likewise  extend  to 
those  of  ail  nations. 

Art.  XXXVI.  The  consuls,  vice-consuls,  their  officers, 
and  persons  employed  in  their  consulates,  shall  be  exempt 
from  ail  public  service  and  from  ail  kinds  of  taxes,  im- 
posts,  and  contributions,  except  those  which  they  shall 
lawfully  be  held  to  pay  on  accounl  of  their  property  or 
commerce  x  and  to  which  the  citizens  and  olner  inhabi- 
tanls  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
tbey  being,  in  other  respects,  subject  to  the  laws  of  the 
respective  cou n tries.  The  archives  and  papers  of  the 
consulates  shall  be  inviolably  respected,  and  no  person, 
magistrate,  or  other  public  authority  shall,  under  any 
pretext,  interfère  with,  or  seize  them. 

Art.  XXXVII.  The  consuls  and  vice  -  consuls  shall 
have  power  to  require  the  assistance  of  the  public  au- 
thoritics  of  the  country  in  which  they  réside,  for  the 
arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the  ves- 
sels  of  war  or  merchant  vessels  of  their  nation;  and 
whcre  the  deserters  claimed  shall  belong  to  a  merchant 
vessel,  the  consuls  or  vice -consuls  must  address  them- 
selves  to  the  compétent  authority,  and  demand  the  de- 
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serters  in  writing,  proving,  by  thc  ship's  roi!  or  other 
public  document,  that  thc  individuals  claimed  are  a  pari 
of  the  crew  of  the  vessel  from  which  it  is  aileged  that 
they  have  deserted:  but  should  the  individuals  claimed 
form  a  part  of  the  crew  of  a  vessel  of  war ,  the  word 
of  honor  of  a  commissioned  otTieer  attached  to  the  said 
vessel  shall  be  sufficient  to  identify  ihe  deserters:  and 
when  the  demand  of  the  consuls  or  vice -consuls  shall, 
in  either  case,  be  so  proved,  the  delivery  of  the  desert- 
ers shall  not  be  refused.  The  said  deserters,  when  ar- 
rested,  shall  be  delivered  to  the  consuls  or  vice-consuls, 
or,  at  the  request  of  thèse,  shall  be  put  in  the  public 
prisons  and  maintained  at  the  expense  of  those  who  re- 
claim  them,  to  be  delivered  to  the  vessels  to  which  they 
belong,  or  sent  to  others  of  the  same  nation  :  but  if  the 
said  deserters  should  not  be  so  delivered  or  sent  within 
the  term  of  two  months,  to  be  counted  from  the  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  apprehended  for  the  same  cause.  The  high 
contracting  parties  agrée  that  it  shall  not  be  lawful  for 
any  public  authority ,  or  other  person  within  their  re- 
spective dominions,  to  harbor  or  protect  such  deserters. 

Art.  XXXVIII.  For  the  purpose  of  more  effectua  lly 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  con- 
tracting parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  here- 
after  as  may  be  mutually  convenient,  a  consular  con- 
vention, which  shall  déclare  specially  the  powers  and 
immunities  of  the  consuls  and  vice -consuls  of  the  re- 
spective parties. 

Art.  aXXIX.  Until  the  conclusion  of  a  consular  con- 
vention, the  high  contracting  parties  agrée  that,  in  the 
absence  of  the  légal  heirs  or  représentatives,  the  consuls 
or  vice-consuls  of  either  party  shall  be  ex  officio  the 
executors  or  administrâtes  of  the  citizens  of  their  nation 
who  may  die  within  their  consular  jurisdictions,  and  of 
their  countrymen  dying  at  sea,  whose  property  may  be 
brought  within  their  district.  The  said  consuls  or  vice- 
consuls  shall  call  in  a  justice  of  the  peace.  or  other 
local  authority,  to  assist  m  taking  an  mventory  of  the 
effects  and  property  left  by  the  deceased;  after  which. 
the  said  effects  shall  remain  in  the  hands  of  the  said 
consuls  or  vice-consuls,  who  shall  be  authorized  to  sell 
immediately  such  of  the  effects  or  property  as  may  be 
of  a  perishable  nature  ,  and  to  dispose  of  the  remainder 
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according  to  the  instructions  of  their  respective  govern- 
ments.  And  where  the  deceased  has  been  engaged  in 
commerce  or  other  business,  the  consuls  or  vice-consuis 
shall  hold  the  effects  and  property  so  remaining  until 
the  expiration  of  twelve  calendar  months;  during  which 
time  the  creditors,  if  any,  of  the  deceased,  shall  have 
the  right  to  présent  their  claims  or  de  m  and  s  against  the 
said  effects  and  property,  and  ail  questions  arising  oui 
of  such  claims  or  de  mari ds  shall  be  decided  by  the  laws 
of  the  country  wherein  the  said  citizens  may  have  died. 
It  is  understood,  nevertheless,  that  if  no  claim  or  demand 
shall  have  been  made  against  the  effects  and  property 
of  an  individual  so  deceased,  the  consuls  or  vice-consuls, 
at  the  expiration  of  the  twelve  calendar  months,  may 
close  the  estate  and  dispose  of  the  effects  and  property, 
in  accordance  with  the  instructions  from  their  own  gov- 
ernments. 

Art.  XL.  The  United  States  of  America  and  the  Re 
public  of  Peru,  disiring  to  make  as  durable  as  ci rcu in- 
stances will  permit,  the  relations  established  between  the 
two  parties  in  virtue  of  this  treaty  of  friendship,  com- 
merce ,  and  navigation ,  déclare  solemnly  and  agrée  as 
follows  : 

t.  The  présent  treaty  shaîl  remain  in  force  for  the 
term  of  ten  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications  thereof;  and,  further,  until  the  end  of  one 
year  after  either  of  the  high  contracting  parties  shall 
have  given  notice  to  the  other  of  ils  intention  to  termin- 
ale the  same  —  each  of  them  reserving  to  itseîf  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
the  said  term  of  ten  years.  And  it  is  hereby  agreed 
between  the  parties  that,  on  the  expiration  of  one  year 
after  such  notice  shall  have  been  received  by  either  of 
them  from  the  other  party ,  as  above  mentioned,  this 
treaty  shall  altogether  cease  and  détermine. 

2.  If  any  citizen  or  citizens  of  either  party  shall  in- 
fringe  any  of  the  articles  of  the  treaty,  such  citizen  or 
citizens  shall  be  held  personally  responsible  therefor;  and 
the  harmony  and  good  understanding  between  the  two 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby  —  each  party 
engaging  in  no  way  to  protect  the  offender  or  offenders, 
or  to  sanction  such  violation,  under  pain  of  rendering 
itself  liable  for  the  conséquences  thereof. 

3.  Should  unfortunately  any  of  the  provisions  con- 
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tained  in  the  presenf  trèaty  be  violated  or  infringed  in 
any  other  manner  whatever,  it  is  expressly  stipulated  and 
agreed  thai  neither  of  the  eontracting  parties  sball  order 
or  authorize  any  act  of  reprisais,  nor  déclare  nor  make 
war  against  ihe  other,  on  complaint  of  injuries  or  dama- 
ges resulting  therefrom,  until  tho  party  considering  itself 
aggrieved  shall  first  have  presented  to  the  other  a  state- 
ment  or  représentation  of  such  injuries  or  damages  verified 
by  compétent  proofs,  and  demanded  redress  and  satis- 
faction ,  and  the  same  shall  have  been  either  refused  or 
unreasonably  delayed. 

4.  Nothing  contained  in  this  treaty  shall,  however, 
be  construed  to  operate  contrary  to  former  and  existing 
public  treaties  with  other  nations  or  sovereigns. 

The  présent  treaty  of  friendship,  commerce,  and  na- 
vigation, shall  be  approved  and  ratified  by  the  Président 
of  the  United  States  of  America,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président 
of  the  Republic  of  Peru,  -with  the  authorization  of  the 
Gongress  thereof;  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Washington  within  eighteen  months  from  the  date  of 
the  signature  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Peru, 
have  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Donc  at  the  city  of  Lima  on  the  twenty-sixth  day  of 
July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  Gfty  -one. 

/.  Randolph  Clay.  (L.  S.) 
J.  Cmo.  Torrico.  (L.  S.) 


XXVI. 

Traité  d'amitié,    de   commerce   et  de  navigation 

entre  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Brème  et  le 

royaume   des  Iles  Hawaii,  signé  à  Honolulu,  le 

7  août  i85i. 

Ce  traité,  rédigé  en  anglais  et  en  langue  hawaiienne, 
signé  par        C.  WyMe  Minister  of  Foreign  Relations* 
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et  nStephen  Reynolds  vnder  ihe  spécial  Auihorily  front 
the  Sonate  of  Bremen" ,  est,  a  quelques  passages  près, 
cités  ci-dessous,  textuellement  conforme  au  traité  conclu 
entre  la  ville  de  Hambourg  et  le  Royaume  des  lies 
Hawaii,  le  8  janvier  1848,  qui  se  trouve  Tome  XIV  p.  3. 

1°  A  la  fin  de  l'article  premier  du  traité  de  Brème 
ont  été  ajoutés  ces  mots:  „and  those  who  may  succeed 
in  the  Government  thereof".  2°  Dans  l'article  7  au  lieu 
de  ^altération"  on  lit  ^augmentation*  et  „eight"  au  lieu 
de  „lwehe".  3°  Dans  l'article  additionnel  du  traité  de 
Brème  il  est  dit  que  le  traité  nshall  lake  ejfect  provi- 
sionally  from  this  date".  Le  traité  a  cependant  été  ra- 
tifié des  deux  parts  en  1854.  Enfin  4°  dans  l'article  2 
du  traité  de  Brème  on  a  ajouté  la  clause  suivante: 

In  the  event  of  any  suhject  of  either  of  the  two  con- 
tracting  parties,  dying,  without  Will  or  Testament,  in  the 
Territories  of  the  other  contracting  party,  the  Consul 
General,  Consul,  or  iVcting  Consul  of  the  State  to  which 
the  deceased  may  belong,  shall,  so  far  as  the  laws  of 
each  Country  will  permit,  take  charge  of  the  property 
which  the  deceased  may  have  left,  for  the  benefit  of  his 
lawful  hcirs  and  creditors,  until  an  Executor  or  Admini- 
strai be  named,  according  to  the  laws  of  the  Country 
in  which  the  dcath  shall  have  taken  place. 


XXVIL 

Traité  de   commerce   et  de  navigation  entre  la 

Belgique  et  les  Pays-Bas^  signé  à  la  Haye,  le  20 

septembre  1851. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Jielgcs,  d'une  part,  et  Sa  Ma» 
jeslé  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant,  par  un 
traité  nouveau,  consolider  les  relations  de  commerce  et 
de  navigation  entre  leurs  États  respectifs  et  fortifier  les 
rapports  de  bonne  intelligence  si  heureusement  établis 
entre  les  deux  pays,  ont  résolu  d'entrer  en  négociation 
et  ont  désigné,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général 
baron  Willmar,  commandeur  de  son  ordre,  grand-croix 
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de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand-croix  de  l'or- 
dre de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  srrand- 
croix  de  l'ordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  l'ordre 
d'Albert  l'Ours,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays- 
Bas,  et 

Le  sieur  Charles  Liedts,  commandeur  de  son  ordre, 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  officier  de  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  son  Ministre  d'Etat  et  son 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  en  mission  extra- 
ordinaire près  la  cour  des  Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman 
Van  Sonsbeeck,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire,  son  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Le  sieur  Pierre-Philippe  Van  Bosse ,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  deuxième  classe 
de  Tordre  de  Sainte- Anne  de  Russie,  son  Ministre  des 
finances,  et 

Le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  Tor- 
dre du  Lion  néerlandais,  son  Ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Article  1.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  entre  les  habitants  des  deux  royaumes,  en 
ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et  protection, 
dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des  deux 
parts. 

En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  payeront 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  et  impôts, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs, 
dont  jouiront  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les 
habitants  de  l'un  des  deux  royaumes,  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

Art  2.  —  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  qu'ils 
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se  trouvent  sur  lest  ou  sous  chargement,  et  quel  que 
soit  le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  vers  lequel  ils  sont  ex- 
pédiés, soit  à  l'intérieur  du  pays,  soit  en  dehors  tant  par 
mer  que  par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis,  dans 
l'autre  Etat,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'é- 
cluse, de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entre- 
pôt, de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 
droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du 
gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
stipulations  de  l'art.  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  le  5  novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature,  qui  sont 
ou  seraient  accordées  dans  l'un  des  deux  États  aux  na- 
vires nationaux,  seront  également  accordées  aux  navires 
de  l'autre  Etat. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à 
l'exemption  des  droits  de  tonnage  et  autres  laveurs  spé- 
ciales de  même  nature,  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pêche  nationale. 

Art.  3.  —  Ën  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  ne  sera  accordé  dans  l'un  des  deux 
Etats,  aux  navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant 
que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4.  —  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  par  des  navires  appartenant  à  l'autre  par- 
tie contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  Belgi- 
que ou  des  Pays-Bas,  par  navires  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  contractante,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 
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sommation ,  au  transit  ou  a  la  réexportation ,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  torts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5.—  Les  navires  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  qui  entrés  dans  un  des  ports  de  l'autre, 
en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  G. —  Les  navires  belges,  entrant  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas,  et  les  navires  néerlandais  entrant 
dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  à  un  autre  port,  soil  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un,  navire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans 
les  États  de  l'autre,  il  sera  prête  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives 
au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation. 

Art.  8.  —  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pajs,  les  ma- 
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lelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
compétentes  et  justifieront,  par  l exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certiûée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  of- 
ficiels, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  cette  occasion  ne  se  pré- 
sente pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul  qu'après  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  aura  eu  son  effet 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  9.  —  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particu- 
liers à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  pa- 
trons et  bateliers. 

Art.  10.  —  Les  embarcations  belges  qui  importent  de 
la  houille,  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel- 
gique dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par  toute 
autre  voie. 

Art.  IL  —  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
Terneuzen  et  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  respectivement  par  l'art.  1  du 
règlement  d'Anvers,  du  20  niai  1843,  et  par  l'art.  Il 
du  traité  du  29  juillet  1840,  sont  réduits  de  50  pour 
cent  dans  les  deux  Etats. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent 
le  régime  le  plus  favorable  pour  le  transit  par  leurs  Etals 
respectifs. 
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,  Le  passage  en  Belgique,  par  les  chemins"  de  fer  de 
l'Etat  et  leur  prolongement  éventuel  jusqu'à  la  frontière 
néerlandaise,  aura  lieu  en  franchise  de  droits  de  transit 
pour  toutes  les  marchandises  expédiées  des  Pays-Bas,  à 
(exception  des  fers,  des  houilles,  des  poudres  et  des  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Les  marchandises  de  provenance  néerlandaise,  sortant 
de  l'entrepôt  de  libre  navigation  de  la  Meuse,  à  Liège, 
pourront  transiter  en  franchise  de  droits,  par  le  chemin 
de  fer  de  l'État. 

Le  transport  du  bétail  dirigé  des  bureaux  de  West- 
wezel,  de  Selzaete  et  de  Fouron-Saint-Martin,  respective- 
ment sur  les  stations  du  railway  à  Anvers,  à  Gand  et 
a  Yerviers,  sera  assimilé,  quant  à  la  franchise  des  droits 
de  transit,  aux  transports  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  du  poisson  de 
mer  frais  du  bureau  de  Westwezel  à  la  station  d'Anvers, 
en  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause  des 
glaces.  Ces  transports  seront  soumis  aux  formalités  ap- 
plicables au,  transit  par  les  voies  autres  que  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat. 

La  franchise  des  droits  de  transit  s'appliquera  égale- 
ment aux  chevaux  venant  des  Pays-Bas,  et  transitant  par 
d'autres  voies  que  le  chemin  de  fer. 

Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin  ne  seront  pas  soumis  sur  les  eaux  intermé- 
diaires entre  ces  deux  fleuves,  dans  la  cas  où  ils  optent 
pour  le  régime  du  transit  ordinaire,  à  d'autres  formalités 
que  celles  qui  leur  sont  applicables,  quand  ils  acquittent 
le  droit  de  navigation  détermine  par  le  règlement  d'An- 
vers, du  20  mai  1843. 

Art.  13. —  Les  marchandises  de  toute  espèce  sans 
distinction  d'origine,  importées  directement  de  Belgique 
dans  les  Pays-Bas.  sous  pavillon  belge,  ou  des  Pays-Bas 
en  Belgique,  sous  pavillon  néerlandais,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mer,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions,  primes  et  autres  faveurs,  ne  payeront  respec- 
tivement d'autres  droits,  et  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres formalités  que  si  Fimportation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  oui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  des 
sels,  pour  lesquels  la  Belgique  n'accorde  pas  l'assimila- 
tion des  pavillons.    Réciproquement  les  Pays-Bas  se  ré- 
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servent  la  faculté  d'établir  des  droits  différentiels  sur  l'im- 
portation du  sel  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  belge, 
sans  que  dans  ce  cas  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  16. 

Art.  14.  —  Les  marchandises  suivantes  importées  des 
Pays-Bas  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique, savoir: 

1.  Aux  droits  des  importations  directes  effectuées, 
sous  pavillon  belge,  du  lieu  ou  selon  le  mode  le  plus 
privilégié  par  le  tarif  belge: 

Bois  de  construction  sciés  et  non  sciés  ; 

Boissons  distillées:  arack  et  rhum,  eau-de-vie,  geniè- 
vre et  liqueurs  de  toute  espèce,  en  cercles; 

Cacao  en  fèves; 

Cachou  eï  terra  japonica  ; 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea  ; 

Cendres  gravelées  (potasse,  perlasse  et  védasse)  ; 

Chanvre  en  masse,  y  compris  les  tiges  ou  filasses  de 
bananier,  i'aloès,  le  chanvre  de  Manille,  le  phormium 
tenax  et  autres  filaments  de  même  nature,  non  spéciale- 
ment tarifés; 

Cornes  et  bouts  de  cornes; 

Crins  brute; 

Cuirs  et  peaux:  grandes  peaux  brutes  ou  non  ap- 
prêtées; 

Cuirs  et  peaux  (rognures  de)  ; 
Çuivre  (minerai  de)  ; 

Epiceries-  macis,  noix  muscades,  clous  de  girofle, 
antofles  de  girofle  et  autres  non  spécialement  tarifése, 
Elain  brut; 
Fanons  de  baleine; 
Gingembre  sec  et  confit-, 
Goudron  ; 

Graines  oléagineuse?  :  de  colza,  de  navette,  de  chan- 
vre ou  chènevis ,  de  iin ,  de  sésame ,  de  cameline  et 
toutes  autres  graines  oléagineuses  non  spécialement  ta- 
rifées,  à  l'exception  de  îa  graine  de  lin  de  Kiga  à 
semer; 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.; 
Huiles  de  palme,  àts  coco,  de  touloucouna  et  d'illipé  ; 
Huiles  de  poisson  de  pèche  étrangère:  de  baleine,  de 
chien  marin,  de  cachalot  et  de  spermu  cetu  de  foie; 
Indigo  ; 
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Marbre  brut  et  en  blocs  ou  dalles; 
Miel: 

Plomb  brut  ou  en  saumon  et  vieux  plomb; 
Poissons  de  pèche  étrangère:  harengs,  huîtres,  ho- 
mards et  stockfisch; 
Poivre  et  piment; 
Quercitron  ; 

Résines  brutes  non  spécialement  tarifées; 
Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques; 
Sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  et  de  chevaux; 
Salpêtre  brut; 
Savons  durs; 

Sumac  (écorces,  feuilles  et  brindilles); 

Térébenthine  (huile  de); 

Thés. 

2.  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  sont  applica- 
bles aux  termes  du  tarif  belge: 

Coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  néerlandaise 
de  Surinam. 

3.  Aux  droits  actuellement  applicables  aux  importa- 
tions directes  des  lieux  transatlantiques  autres  que  ceux 
de  production,  sous  pavillon  du  pays  d'où  l'importation 
se  lait: 

Sucre  de  canne  originaire  des  colonies  néerlandaises 
aux  Indes  orientales. 

4.  Aux  droits  applicables  aux  pro\enanccs  directes 
des  lieux  de  production  sous  pavillon  belge  : 

a.  Avec  addition  de  11  pour  cent,  une  quantité  an- 
nuelle de  sept  millions  trois  cent  quatre-vingt-  quatorze 
mille  kilogrammes  de  café  originaire  des  colonies  néer- 
landaises aux  Indes  orientales; 

b.  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre-vingt  mille 
kilogrammes  de  tabacs  en  feuilles  ou -en  rouleaux  origi- 
naires de  pays  hors  d'Europe. 

11  est  convenu  que  toute  autre  exception  a  ne  ferait 
la  Belgique  à  son  système  de  droits  diftéïèfttiels  en  fa- 
veur a  autres  Etats  deviendrait  commune  aux  Pays-Bas 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  également  entendu 
que  la  différence  entre  les  droits  dus  pour  les  prove- 
nances des  Pays-lias  et  les  droits  -moins  élevés  du  tarif 
actuellement  en  vigueur  en  Belgique  ne  sera  point  aù£ 
menlée  pend? ni  la  durée  du  traité, 
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La  quantité  de  café  mentionnée  au  §  4,.  litt.  a,  du 
présent  article,  sera  augmentée  ou  diminuée  à  lo  fin  de 
chdque  période  quinquennale,  à  compter  du  I  janvier 
184v,  de  manière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des 
sept  dix-septièmes  de  la  consommation  moyenne  en  Bel- 
gique, sans  qu'elle  puisse  toutefois  descendre  au  dessous 
du  minimum  de  sept  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  du  café  mentionnée  au  §4,  litt.  «,  aura 
lieu  par  les  bureaux  et  dans  les  proportions  a  détermi- 
ner de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements 
avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Si,  au  1  novembre  de  chaque  année,  l'importation 
par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  à  désigner,  n'atteint  pas 
les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné, 
la  différence  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres 
bureaux.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  helge^ 
avant  le  15  novembre. 

L'importation  de  la  quantité  annuelle  de  tabac  men- 
tionnée au  §  4,  litt.  b  ,  se  fera  par  le  canal  de  Bois -le - 
Duc  à  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral,  à 
l'exception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes  qui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel. 

Art.  15. —  Le  pavillon  néerlandais  jouira  en  Belgi- 
que du  traitement  le  plus  favorable  pour  l'importation, 
d'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  des  marchandises  comprises 
dans  le  §  l  de  l'article  précédent  et,  en  général,  pour 
l'importation  de  toutes  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'art.  10  de  la  loi  du  20  août  1822  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  juillet  1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  et  rivières 
sont  assimilées  aux  arrivages  par  mer  pour  l'application 
des  mêmes  articles. 

Art.  10.  —  Les  navires  et  les  provenances  de  Belgi- 
que continueront  à  jouir  dans  les  Pays-Bas  de  tous  les 
avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  aux 
termes  des  lois  du  8  août  1850. 

Si,  toutefois,  les  Pays-Bas,  par  un  changement  de 

f>rincipc  dans  ces  lois,  venaient  à  exiger  en  cette  matière 
a  complète  réciprocité  des  autres  Etats,  et  à  établir  de, 
nouveaux  droits  différentiels  de  pavillon  ou  de  prove- 
nance, préjudiciables  au  commerce  ou  à  la  navigation 
belge,  la  Belgique  pourrait  retirer  à  la  navigation  et  au 
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commerce  néerlandais  les  avantages  qui  font  l'objet  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  17. —  Les  objets  de  toute  nature  exportés  des 
Pays-Bas  par  navires  belges  ou  de  Belgique  par  navires 
néerlandais,  vers  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
payeront  d'autres  aroits  et  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  18.  —  Les  sujets  belges  et  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  Belgique  jouiront,  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  se- 
ront accordées  aux  sujets  et  aux  produits  de  tout  autre 
État  européen  le  plus  favorisé. 

Le  pavillon  belge  sera  traité  dans  ces  colonies  sui- 
vant le  régime  le  plus  favorable  que  la  législation  néer- 
landaise permettra  de  lui  appliquer. 

Les  produits  des  colonies  néerlandaises  jouiront  en  Bel- 
gique de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordées aux  produits  similaires  de  toute  autre  contrée, 
dans  les  mêmes  conditions  d'importation,  sauf  l'assimila- 
tion des  pavillons. 

Art.  11).  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pê- 
che nationale  dénommés  ci-après,  importés  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  l'autre,  sous  pavillon  belge  ou  néerlan- 
dais, sont  réglés  comme  il  suit,  savoir: 

Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  séchés: 
Les  100  kilog.     .    .    fr.  4  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Harengs  secs,  saurés  feimés,  frais  ou  brailles  et  plies 
séchées : 

Les  100  pièces    .    .    fr.  5  00  en  Belgique; 

id.  .    .    fl.    2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poisons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  1,500,000  kilog.,  savoir: 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies, 
esturgeons: 

Les  100  kilog.     .    .    fr.   5  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabil- 
lauds, églefins,  merlans,  éperlans,  elbots: 

Les  100  kilog.       \    fr.   9  00  en  Belgique: 

Id.  .    .    fl.    4  25  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quantité  annuelle  de  2,500  tonnes: 
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La  tonne    .    .    .    .    fr.  10  00  en  Belgique: 

Id.      .    .    .    .    fl.    4  70  dans  les  Pays-Bas. 
Sardines  fumées: 
Les   1,000  pièces    .    fr.   4  00  en  Belgique; 

Id  fl.    1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  fixé  à  six  francs 
par  tonne  sans  distinction  de  saison,  sur  le  hareng  en 
saumure  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays-Bas  sous  pa- 
villon beige  ou  néerlandais. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quantités  de 
poisson  frais  et  de  morue  admises  aux  droits  réduits  se 
fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostende  et  de 
Westwezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Poisson  fixais.  Morue. 

Anvers    .    .    .    1,400,000  kilog.  2,000  tonn. 

Gand  ....       25,000    „  500 
Ostende  .    .    .        25,000  „ 

Westwezel  (par  terre)  50,000    „  „ 

Si  au  1  novembre  de  chaque  année,  l'importation  du 
poisson  frais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
n'atteint  pas  les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  est 
assigné  dans  la  répartition  ci-dessus,  la  différence  sera 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas. 

La  déclaration  du  changement  apporté  à  la  réparti- 
tion primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge  avant 
le  15  novembre.  Si,  au  1  avril  de  chaque  année,  Sa 
quantité  de  morue,  dont  Fimportation  est  autorisée  par 
le  bureau  de  Gand,  n'est  pas  entièrement  épuisée,  le  re- 
stant sera  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  a'innavigabiiité  des  eaux  intérieures,  à  cause 
des  glaces,  l'importation  du  poisson  frais  pourra  momen- 
tanément se  faire,  par  le  bureau  des  douanes  de  Putte. 
Les  quantités  importées  par  ce  bureau  seront  imputées 
sur  le  contingent  attribué  au  bureau  d'Anvers. 

Art.  20.  —  Les  vins  de  France  et  du  Rhin ,  importés 
de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  de  production. 

Art.  21. —  Les  produits  suivants  dont  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  sera  dûment  constatée,  selon  le  mode  à 
convenir  entre  les  deux  gouvernements,  seront  soumis, 
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à  l'entrée  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre ,  à  un 
tarif  uniforme,  ainsi  arrêté,  savoir: 

Belgique»  Paye-Bas. 
Francs.  Florins. 

Bière:  en  cercles  ....  l'hectolitre,  5  25  2  50 
„      en  bouteilles  de  1 16 

ou  plus  à  l'hectolitre  les  100  bout.,  5  75  2  75 
„      en  cruchons  d'eau  de 

Setters-  de  1  lit.  2 

déc.  ou  moins  .    .    les  100  cr.,      6  25    3  00 
Cartes  à  jouer,  en  jeux  ou 
en  feuilles  les  100  kil.,    12  75    6  00 

Céruse   id.            3  00    1  40 

Chanvre  peigné    ....  id.            3  00    1  40 

Clous  en  fer   id.            1  50    „  75 

Cuirs  tannés  et  préparés,  non 

spécialement  tarifés    .    .  id.          12  75    6  00 

Houblon    Libre. 

Lin  peigné  ......  id.           5  00   2  40 

Livres  en  langue  flamande 
ou  hollandaise,  reliés,  car- 
tonnés ou  brochés  ...  id.           5  00    1  00 

Meubles   ad  valorem:         %  p.  c. 

Papiers  de  toute  espèce, 
sans  distinction ,  à  l'ex- 
ception des  cartons    .    .         id.  5  p.  c. 

Savons  durs  ou  mous    .    .  les  100  kil.,  9  50    4  50 

„     parfumés  ....         id.  15  75    7  50 

Stéarine   .......        id.  8  50    4  00 

Verreries,  bouteilles  ordinaires,   les  100  pièces,  2  00    l  00 
»      verres  à  vitre  de 
toute   espèce ,  et 

tuiles  de  verre    .    ad  valorem,        5  p.  c. 
„      cristallerie  unie,  non 
colorée    et  non 

taillée    .    .    .    .    les  100  kil.    6  25    3  00 
Verreries,  cristallerie  dorée, 
colorée,  à  côtes,  taillée  ou 

avec  application    ...         id.  12  75    6  00 

Il  est  entendu  que  le  tarif  réciproque,  établi  par  le 
présent  article,  ne  pourra  être  altéré  par  des  primes 
d'exportation,  dratcbocks  ou  autres  mesures  analogues. 
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Celle  disposition  est  également  applicable  aux  droits  fixés 
par  les  art.  2*2  et  24. 

Art.  22.  —  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas,  sur 
les  produits  belges  dénommés  ci-après,  sont  fixés  ainsi 
qu'if  suit,  savoir: 

Acide  nitrique,  les  100  kilogrammes  .    .    fl.      î  00 
n     sulfurique,  id.  ...      „  10 

Ardoises,  les  1,000  pièces  «10 

Bonneterie,  dentelles  et  tulles,  ad  valorem    .  4  p.  c. 

Chapeaux  de  soie  à  fond  de  feutre,  la  pièce      „  25 

Fer,  ouvrages  et  ustensiles  de  fer  forgé,  battu 
ou  laminé,  sans  adjonction  d'autres  matières,  y 
compris  les  haches,  pelles,  bêches,  pics,  pioches, 
marteaux  et  râteaux,  même  munis  d'un  manche 
en  bois,  ainsi  que  les  vis  de  toute  espèce,  ad 
valorem  2  p.  c. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
assuré  à  la  Belgique  pour  les  autres  spécialités 
de  l'article  Fer. 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  a  coudre 
et  toute  autre  espèce  de  fil  non  spécialement  ta- 
rifée, les  100  kilog.  .  10  00 

Mercerie  et  couttelîerie,  ad  valorem,    ,    .    .  3  p.  c. 

Porcelaine,  autre  que  dorée,  les  100  kiîogr.       è  00 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  écrus,  blan- 
chis, teints  ou  imprimés,  ad  valorem    .    .    .    .  4  p.  c. 

Tissus  et  étoffes  de  laine,  draps,  casimirs  et 
autres  étoffes  remplaçant  les  draps  et  casimirs, 
telles  que  buxkins,  cuirs  de  laine,  draps  zéphirs, 
etc.,  les  100  kilogrammes   30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure 
ou  mélangée  dont  6  mètres  pèsent  un  kilogramme 
ou  plus,  les  100  kilogrammes    »   30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure  ou 
mélangée  dont  6  mètres  pèsent  moins  d'un  kilo- 
gramme, ad  valorem  5  p.  c. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin,  de  chanvre  ou 
d'étoupes  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés  de 
toute  espèce,  à  l'exception  des  coutils  dits  Bed- 
detyk,  ad  valorem     .  1  p.  c. 

Tissus,  rubans  et  marchandises  de  soie  de 
toute  espèce,  le  kilogramme  11.     2  00 

Les  étoffes  de  coton  et  laine  sans  autre  mé- 
lange, dont  la  chaîne  est  exclusivement  en  coton 
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et  dont  0  mètres  pèsent  un  kilogramme  ou  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de  coton. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas,  mélangées 
de  coton,  de  soie  de  lin  ou  de  chanvre,  seront 
classées  d'après  la  matière  qui  domine  dans  leur 
composition,  par  rapport  au  poids. 

Verreries,  glaces  etamées  et  non  étamées,  ad 
valorem  6  p.  c. 

La  Belgique  partagera  de  plein  droit  tout  régime  plus 
favorable  accorde  à  une  autre  nation  quelconque,  en  ce 
qui  concerne  les  glaces. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré 
à  la  Belgique  pour  la  houille. 

Art.  23.  —  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer 
exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  par  tous  les 
bureaux  de  la  frontière  limitrophe  sont  réduits  de  50  à  5 
cents  par  tonneau  d'un  mètre  cube  ou  de  dix  hectolitres. 

Art.  24.  —  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  pro- 
duits néerlandais  dénommés  ci-après  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Tapis  de  poil  de  vache,  ad  valorem,  10  pour  cent. 

Coatings,  calmoucks,  duffels,  tiretaines,  frises,  ker- 
seys,  baies,  couvertures  et  autres  tissus  de  laine  lourds 
et  épais  de  même  nature,  les  100  kilog.,  63  fr.  50  c. 

Fromage,  les  100  kilog.,  7  fr. 

Perches  de  sapin,  originaires  du  duché  de  Limbourg 
et  n'ayant  pas  plus  de  <0  centimètres  de  circonférence 
au  gros  bout,  importées  directement  du  duché  par  la 
Meuse  ou  le  canal  latéral,  ad  valorem,  6  pour  cent 

Semences  autres  que  graines  oléagineuses,  à  la  moi- 
tié du  droit  actuel. 

Céréales  récoltées  dans  le  duché  de  Limbourg,  au 
quart  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  de  12  millions  de  ki- 
logrammes dont  l'importation  aura  lieu  par  les  bureaux 
bel  [ges  de  Fouron-Samt-Martin,  de  Mouland  et  de  Lixhe 
(par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral),  à  raison  de  750,000 
kilogrammes  par  trimestre  pour  le  dernier  bureau,  et  de 
1,125,000  kilogrammes  pour  chacun  des  deux  autres. 

Su  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'im- 
portation par  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  n'atteint  pas 
les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  est  assigné,  la  différence 
sera  reportée  sur  les  autres  bureaux,  sans  que  cepen- 
dant la  quantité  annuelle  à  importer  par  le  bureau  de 
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la  Meuse  ou  du  canal  latéral  puisse,  en  aucun  cas,  dé- 
passer 3,000,000  de  kilog. 

Si  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Belgique 
sur  l'importation  du  bétail  venait  à  subir  des  modifica- 
tions, les  droits  sur  le  bétail  néerlandais  ne  pourraient 
dépasser  le  taux  indiqué  à  l'article  23  du  traité  du  29 
juillet  1846. 

Art.  25.  — -  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  traité  ne  seront  accordées  spé- 
cialement à  d'autres  pays  que  moyennant  des  équivalents. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands  avantages 
relativement  aux  oojets  dénommés  dans  ce  traité,  ces 
avantages  deviendront  de  plein  droit  communs  à  l'autre 
partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de 
douane  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à  quel- 
que autre  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées  par 
1  autre  Etat  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent ,  fera  l'ob- 
jet d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  Etats,  sous 
préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  stipulé  a  l'article  18. 

Art.  26.  —  Des  mesures  seront  prises  de  commun  ac- 
cord, entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  la  substitution  de  produits  similaires  aux  pro- 
duits favorisés  en  raison  de  leur  origine  ou  de  leur  pro- 
venance par  le  présent  traité. 

Il  sera  conclu  entre  les  deux  parties  une  convention 
pour  la  répression  de  la  fraude  sur  leur  frontière  limi- 
trophe. 

Art.  27.  —  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1  janvier  1857. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle,  au  moins  un 
an  avant  le  1  janvier  1857,  il  continuera  à  rester  en  vi- 
gueur une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an 
d'avance. 

Art.  28.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  la  Haye,  le  15  décembre  pro- 
chain, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  obligatoire  à 
dater  du  1  janvier  1852. 
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En  foi  d©  quoi^  les  plénipotentiaires  respectifs  lfont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  mis  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  Willmar.  (L.  S,)  Van  Sonsbeech, 

(L.  S.)  Liedts.  (L.  S.)  Ka*  jEtow. 

(L.  S.) 

Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la 
Haye,  le  20  septembre  1851. 

Lès  négociations  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
les  Pays-Bas,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  Etats,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  c©  traité. 

Avant  d©  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont 
pas  jugé  de  nature  à  être  comprises  dans  le  traité  et 
qu'ils  ont  dès  lors  consignées  dans  le  présent  protocole. 

§  î.  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacun 
en  co  qui  le  concerne,  à  ne  pas  soumettre  les  marchan- 
dises, a  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui 
existe  en  général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  fes 
exceptions  indiquées  ci-après  : 

a.  Le  principe  de  la  justification  d'origine  est  admis 
à  l'égard  des  vms  de  France  et  du  Rhin  mentionnés  à 
l'art.  20  du  traité,  et  il  sera  réglé  de  commun  accord, 
s'il  y  a  lieu.  Provisoirement ,  il  ne  s'appliquera  qu'aux 
vins  préparés  de  manière  à  perdre  leur  caractère  propre 
et  à  imiter  les  vins  d'autres  pays. 

L'origine  de  ces  vins  sera  justifiée  par  une  attestation 
de  l'administration  communale,  du  chef  Je  la  douane  ou  du 
consul  belge  ou  néerlandais  au  lieu  de  provenance,  con- 
statant que  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec 
de»  vins  de  rrance  ou  du  Rhin.  L'intéressé  sera  tenu 
de  produire,  en  outre,  un  certificat  dressé  par  l'expédi* 
leur  en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirmé  par 
le  receveur  des  douanes  ou  accises  du  lieu  de  charge» 
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ment,  qui  F/assurera  de  l'origine  en  s&  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre; 
manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  an- 
nexé au  présent  prptocole. 

b.  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut  de 
canne,  mentionnés  à  l'art.  14,  §§  2  et  3  du  traité,  sera 
constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  un  certi- 
ficat modèle. 

c.  La  provenance  des  autres  marchandises  qui  font 
l'objet  de  l'article  14  ainsi  que  de  l'art.  15.  sera  justifiée 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  de  la 
cha rte- partie ,  du  manifeste  ou  des  connaissements  visés 
par  le  chef  de  la  douane  au  lieu  d'expédition  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  visas  ne  seront  pas  accordés  pour  les 
marchandises  passant  en  transit  direct  sans  décharge- 
ment et  débarquement,  c'est-à-dire  qui  n'auront  pas  été 
réellement  chargées  dans  les  ports  néerlandais. 

d.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  général 
d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites  ne 
dépasse  pas  le  montant  cumulé  du  droit  réduit  suivant 
le  traité  et  du  droit  qui  frappe  dans  l'autre  pays  les 
produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exigé,  de  part 
et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des  douanes 
au  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  marchandise  n'est 
pas  exportée  en  transit  et  ne  provient  pas  d'un  entrepôt. 
Cette  attestation  sera  conforme  au  modèle 

Le  bétail  entrant  en  transit  par  le  bureau  de  Fouron- 
Saint-Martin ,  aux  termes  de  l'art.  12  du  traité,  devra 
être  accompagné  d'une  attestation  semblable  constatant 
qu'il  n'a  pas  transité  par  le  territoire  néerlandais. 

e.  Les  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  sont 
réduits  et  qui  ne  remplissent  pas  la  condition  énoncée 
au  îitt.  d,  ne  seront  admises  aux  droits  fixés  par  le  traité 
que  pour  autant  que  l'origine  belge  ou  néerlandaise  en 
soit  prouvée  par  la  production  d'un  certificat  modèle.  Ce 
mode  de  justification  est  également  applicable  aux  céréa- 
les et  aux  perches  de  sapin  du  duché  de  Limbourg,  men- 
tionnées à  l'article  24  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  la  cristallerie,  men- 
tionnes à  l'article  21,  la  déclaration  d'origine  doit  émaner 
du  fabricant  lui-même. 

f.  Si  le  besoin  se  faisait  ultérieurement  sentir  de 
compléter  ou  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent, 


154 


Belgique  et  Pays-Bas. 


d'autres  mesures  seront  arrêtées  de  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

$  2.  Les  pêcheurs  néerlandais  du  Zwin  demeure- 
ront en  possession  des  facilités  dont  ils  jouissent  pour 
l'importation  en  Belgique  des  produits  de  leur  pêche, 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  du  règlement 
du  20  mai  1843,  relatif  à  la  pêche  et  au  commerce  de 
pêcherie. 

§.  3.  Les  pêcheurs  belges  et  néerlandais  du  Braak- 
man  conserveront  la  faculté  de  débarquer  leurs  salico- 
ques  au  lieu  d'amarrage  et  de  déchargement,  désigné 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  près  de  l'écluse  d'Isa- 
belle, sauf  à  se  conformer  aux  mesures  de  police  établis 
pour  prévenir  les  abus. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  concer- 
nant l'importation  en  Belgique  du  poisson  provenant  de 
la  pêche  du  Braakman  continueront  d'être  appliquées 
aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles  soient  fraîches  ou 
cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  satisfaire, 
dans  une  mesure  équitable,  aux  réclamations  des  pê- 
cheurs belges  relatives  à  la  répartition  des  bancs  de 
moules  du  Braakman  et  à  la  surveillance  contre  les  vols 
qui  s'y  commettent. 

§  4.  Il  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  dans  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'art,  lb' 
du  règlement  du  20  mai  1843  n'est  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  a  un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur  en  vertu  de 
l'art.  19  du  traité. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité ,  qu'il 
sera  soumis  en  même  temps  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  que  les  arrangements  qui  y  sont  contenus  se- 
ront censés  avoir  obtenu  la  ratification  des  gouverne- 
ments respectifs  dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu 
lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scel- 
lés de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  expédié  en  double  et  signé  le  ving- 
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tième  jour  du  mois  de  septembre  de  Fan  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  Willmar.  (L.  S.)  Van  Sonsbeech. 

(L.  S.)  Liedts.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.  Pahud. 

Déclaration  insérée  au  procès-verbal  d'échange  des  ra- 
tifications, signé  à  la  Haye,  le  31  janvier  1852* 

„A  la  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux 
„ gouvernements  à  propos  du  projet  de  loi  présenté,  aux 
«chambres  belges  le  22  décembre  1851,  et  pour  fixer  le 
«sens  du  sixième  alinéa  de  l'art.  14  du  traité  du  20 
«septembre  dernier,  il  est  entendu  que  la  différence  dont 
„il  s'agit  dans  cet  alinéa,  quant  aux  marchandises  qui 
«demeurent  soumises  au  régime  différentiel,  créé  par  la 
«loi  belge  du  21  juillet  1844,  ne  pourra  être  augmentée 
«ni  par  la  suppression  de  la  déclaration  de  10  pour  cent 
«établie  par  rart.  4  de  ladite  loi,  ni  par  toute  autre 
«mesure." 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  la 
répression  de  la  fraude ,   signée  à  la   Haye ,    le  20 
sept.  1851  *). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  prendre 
des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efficacement  la 
fraude  en  matière  de  douane  et  d'accise  sur  leurs  fron- 
tières limitrophes,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  spéciale,  comme  complément  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  intervenu  entre  eux  en 
date  de  ce  jour ,  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général 
baron  Willmar,  commandeur  de  son  ordre,  etc.,  son  aide 
de  camp  et  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  cour  des  Pays-Bas, 

Et  le  sieur  Charles  Liedls,  commandeur  de  son  or- 


*)  Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées  à 
la  Haye,  le  31  janvier  1852. 
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dre  etc. ,  son  Mirtistre  d'État  et  son  gouverneur  de  La 
province  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  la 
omr  des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre- 
Philippe  Van  Bosse,  commandeur  de  l'ordre  du  lion 
néerlandais,  etc.,  soft  Ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Article  1.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  empêcher,  de  commun  accord,  la  fraude  sur 
leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  leur  législation  et  leur  organisation  admi- 
nistrative. 

Cet  engagement  s'applique  tant  aux  marchandises  ex- 
pédiés en  transit  direct  ou  par  entrepôt,  qu'aux  mar- 
chandises étrangères  acquittées  et  aux  marchandises  in- 
digènes qui  sont  imposées  ou  prohibées  à  l'importation 
de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre. 

Art.  2.  —  ïl  ne  sera  toléré ,  sur  le  territoire  réservé 
dans  l'un  des  Etats,  aucun  dépôt  de  marchandises  ni 
aucun  autre  établissement  de  l'espèce,  suspect  d'alimen- 
ter la  fraude  dans  l'autre  Etat. 

Si  les  approvisionnements  des  boutiques,  magasins, 
etc.,  établis  dans  la  zone  frontière,  excédaient  les  besoins 
de  la  consommation  locale,  ils  seront  soumis  par  la 
douane ,  dans  les  limites  de  la  loi ,  à  une  surveillance 
spéciale,  propre  à  prévenir  qu'ils  ne  servent  au  com- 
merce interlope. 

Les  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  se- 
ront admises  en  dépôt  sur  le  territoire  réservé  que  dans 
des  locaux  placés  sous  la  clef  et  la  garde  de  l'admini- 
stration et  dans  les  seules  localités  où  existe  un  bureau 
de  douanes. 

Art.  3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  fera 
surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre  partie 
qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence,  les  individus  de  cette  catégorie  qui 
seront  rencontrés  transportant  des  marchandises  sans 
justification  valable  seront  arrêtés  par  les  agents  des  doua- 
nes et  poursuiv  *  conformément  aux  lois  de  l'État  où 
h'opère  l'arrestation.  Si  l'existence  des  marchandises  est, 
dûment  justifiée,  les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce 
que  l'exportation  soit  consommée  selon  les  disposions 
de  la  présente  convention. 
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Les  individus  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude, 
non  porteurs  de  marchandises,  mais  dépourvus  de  passe- 
ports réguliers,  seront  conduits  devant  l'autorité  compé- 
tente qui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Art.  4. —  Les  agents  des  douanes  mettront  en  usage, 
des  deux  parts,  tous  les  moyens  légaux  à  leur  disposé 
tion  afin  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  circulation 
intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  l'un  des  Ejâts, 
il  ne  soit  commis  de  fraudes  au  préjudice  de  l'autre  Etati 

Les  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront 
appliquées  à  quiconque,  abusant  des  exemptions  de  do- 
cumenté pour  la  circulation  intérieure,  aura  commis  ou 
tenté  de  commettre  une  exportation  clandestine  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art.  5.  —  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigè- 
nes, soit  étrangères,  passant  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre,  sera  couvert  des  documents  requis  par  la  loi. 
Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver 
du  bureau  de  sortie  au  bureau  d'entrée  correspondant 
et  énonceront  le  délai  pour  atteindre  la  frontière,  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  le  temps  ordinaire  fixé  par  les 
règlements  en  vigueur.  ( 

En  cas  d'exportation  de  l'un  des  États  par  mer,  ou 
par  les  canaux  et  rivières  conduisant  dans  l'autre  Etat, 
tes  capitaines  et  patrons  seront  expressément  tenus  de 
représenter  leurs  marchandises  au  dernier  bureau  de  sor- 
tie, et  d'y  laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si 
les  agents  des  douanes,  tant  au  lieu  de  chargement  qu'au 
dernier  bureau  de  sortie,  soupçonnent  que  les  marchan- 
dises sont  destinées  à  la  fraude,  ils  en  donneront  immé- 
diatement avis  au  bureau  d'entrée  correspondant  dans 
l'autre  Etat. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  déclarées  en  transit  ou 
exportées  avec  décharge  de  l'accise  ne  pourront  être,  ex- 
pédiées par  la  frontière  limitrophe  de  î'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre,  que  par  les  bureaux  et  les  voies  de  doua- 
nes désignés  dans  l'annexe  A,  pour  la  Belgique,  et  dans 
l'annexe  B,  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plu- 
sieurs employés  du  dernier  bureau  de  sortie  jusqu'au 
bureau  d'entrée  correspondant  où  les  documents  d'ex- 
portation seront  soumis  au  visa  du  contrôleur  ou  du  re- 
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ceveur  par  les  employés  d'escorte  qui  les  rapporteront 
ensuite  au  bureau  de  sortie. 

Quand  le  transport  se  fait  par  PEscaut,  l'escorte  des 
marchandises  pourra  être  remplacée  par  l'apposition,  sans 
frais  pour  le  commerce,  de  plombs  ou  de  scellés  sur  les 
colis  ou  sur  les  bateaux,  ou  bien  par  le  maintien  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués.  Les  plombs  ou 
scellés  ne  pourront  être  enlevés  que  par, les  agents  des 
douanes  au  bureau  d'entrée  dans  l'autre  Etat  qui  renver- 
ront sans  délai  et  munis  de  leur  visa  les  documents  au 
bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier 
bureau  de  sortie  et  la  frontière,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  ni  rétrograder,  à  moins  que,  à  raison  des  at- 
tributions du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  mar- 
chandises n'y  puissent  être  admises  à  l'importation. 

S'il  en  est  ainsi,  le  contrôleur  ou  le  receveur  de  ce 
bureau  en  fera  mention  sur  les  documents  qui  accompa- 
gnent les  marchandises,  et  celles-ci  seront  immédiatement 
réexportées  sous  l'escorte  des  mêmes  employés,  auxquels 
il  pourra  être  adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs 
employés  du  bureau  d'entrée. 

Art.  7.  —  Lorsque ,  à  la  sortie  de  l'un  des  Etats,  il 
sera  fait  des  déclarations  pour  des  marchandises  autres, 
en  espèces  ou  en  quantités,  que  celles  qui  peuvent  être 
admises  par  le  bureau  correspondant  dans  l'autre  Etat, 
le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant, 
et  si  celui-ci  persiste  à  demander  l'expédition,  il  en  pré- 
viendra, sans  retard,  le  receveur  du  bureau  d'entrée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  États  se 
communiqueront  réciproquement  un  tableau  indiquant 
les  attributions  des  bureaux  de  douane  placés  de  part  et 
d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

Art.  8.  —  Les  infractions  aux  mesures  de  surveillance 
douanière,  la  création  ou  le  maintien,  malgré  la  défense 
de  l'administration ,  des  dépôts  ou  établissements  men- 
tionnés à  l'art.  2,  et  les  exportations  de  l'un  des  États 
dans  l'autre  sans  les  documents  rappelés  à  l'art.  5  ou 
par  d'autres  voies  que  celles  qui  sont  désignées  dans  ces 
documents,  ou  enfin  en  dehors  du  délai  qui  y  est  déter- 
miné, seront  punies  conformément  aux  lois  de  l'Etat  où 
se  commet  la  contravention. 

Si  l'exportation  des  marchandis.es  dont  parte  l'art.  6 
est  différée  sans  motif  de  force  majeure,  et  nonobstant 
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l'invitation  des  employés  d'escorte,  il  sera  provisoirement 
déclaré  saisie  du  transport  et  l'exportation  ne  pourra 
ensuite  être  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur 
ou  du  receveur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  9.  —  Les  administrations  des  douanes  et  les  au- 
tres autorités  compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prête- 
ront, en  toute  circonstance  concours  et  appui,  pour  pré- 
venir, constater  et  punir  les  contraventions  douanières 
tentées  ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre Etat. 

Par  contravention  douanière  on  entend  les  infractions 
aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  aussi 
bien  que  la  fraude  des  droits  d'entrée,  ,de  sortie,  de  tran- 
sit ou  d'accises,  existant  dans  chaque  Etat. 

Art.  10.  —  Les  agents  des  douanes  de  l'un  Etat  sont 
expressément  autorisés,  dans  la  recherche  de  la  fraude 
ou  dans  la  poursuite  des  fraudeurs,  à  pénétrer  sur  le 
territoire  étranger  afin  d'avertir  les  agents  de  l'autre  État, 
et  ceux-ci  devront  sur-le-champ  prendre  les  mesures  lé- 
gales nécessaires  pour  constater  et  réprimer  la  contra- 
vention. 

Les  agents  des  douanes  seront  en  outre  tenus  de  se 
signaler  réciproquement,  dans  le  plus  court  délai,  les  ten- 
tatives et  les  faits  de  fraude  qu'ils  sauront  avoir  lieu  au 
préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  ces  communications 
sera  déposé  dans  chaque  poste  de  surveillance  sur  la 
frontière  limitrophe.  Si  les  avis  révèlent  l'existence  de 
dépôts  ou  établissements  formés  dans  un  dessein  de 
fraude,  il  sera  procédé  à  de  promptes  investigations  et 
il  sera  immédiatement  fait  part  aux  agents  de  l'Etat 
intéressé,  des  résultats  obtenus,  ainsi  que  des  mesures 
prescrites. 

Art.  11.  —  Afin  de  faciliter  la  poursuite  des  contra- 
ventions, les  agents  des  douanes  de  l'un  des  Etats  pour- 
ront, à  la  réquisition  de  leurs  chefs,  faite  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  être  appelés  à  déposer  des 
faits  de  fraude,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  pays, 
soit  devant  les  fonctionnaires  de  Fautre  Etat,  mais  sans 
quitter  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  12.  —  Les  bureauxr  d'entrée  et  ae  sortie  corres- 
pondants dans  les  deux  Etats  se  communiqueront  cha- 
que semaine  un  relevé  certifié  par  le  receveur,  indiquant 
l  espèce  et  la  quantité  des  marchandises  étrangères  ex- 
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portées  en  transit  et  des  marchandises  indigènes  expor- 
tées avec  décharge  de  l'accise,  De  semblables  rele- 
vés seront  échangés  tous  les  mois  pour  les  marchandi- 
ses ci-après  déclarées  à  l'exportation,  savoir»  1°  par  les 
bureaux  belges,  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  la 
passementerie,  les  ouvrages  de  mode,  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  et  le  savon  $  2°  par  les  bureaux  néerlandais, 
les  <  fils  et  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  les  ou- 
vrages de  mode,  les  cigares  et  tabacs  fabriqués. 

En  général,  pour  toutes  les  marchandises,  expédiées 
par  la  frontière  limitrophe,  les  agents  de  l'un  Etat  auront 
la  faculté  do  prendre  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat  inspection  des  registres  ou  documents  de  circulation1 
et  de  transport. 

Art,.  13.  -  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  douanes  dans  les  deux  Etats  seront  invités  à  entre- 
tenir des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir,  à 
certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur 
les  mouvements  do  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la 
réprimer. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  aura  la  même  du- 
rée que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  en  date  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye  le  15  décembre  prochain,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  I  janvier  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  20  jour  du  mois  de  septembre 
1851. 

(L.  S.)  Willmav.  (L.  S.)  Van  Bosse, 

(L,  S.)  Liedts. 

Procès-verbal. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part,  s'étant  réunis  pour  la  signature  de  la  conven- 
tion concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  la  fron- 
tière limitrophe  des  deux  États,  ont,  avant  de  procéder 
k  cet  acte,  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont 
jugé  utile  de  consigner  dans  le  présent  procès- verbal. 
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§  1.  —  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront 
!«  s  projets  d'instructions  qui  seront  données  de  part;  et 
d'autre  aux  fonctionnaires  et  employés  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ladite  convention. 

§  2.  —  Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve 
liberté  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment, la  suppression  et  les  changements  d'attributions 
de  ses  bureaux  de  douanes  sur  la  frontière  limitrophe. 
Il  est  néanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'autre,  on  se 
donnera  communication  préalable  aes  mesures  qui  vien- 
draient à  être  prises  en  cette  matière. 

§  3.  —  Si  l'expérience  fait  reconnaître  que  la  for- 
malité de  l'escorte  ou  du  plombage  mentionnée  au 
deuxième  alinéa  de  l'art,  6  de  la  convention  peut,  dans 
des  cas  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvénients, 
les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  en 
restreindre  l'application  de  commun  accord. 

,    $  4  Lorsque  les  agents  des  douanes  de.  l'un  des 

Etats  pénétreront  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  vertu  de 
la  convention,  ils  pourront  être  revêtus  de  leur  uniforme 
et  munis  de  leur  sabre-,  mais  ils  ne  pourront  «'y  trou- 
ver réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

§  5.  —  Les  registres  à  tenir  dans  chaque  poste  de 
douanes,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  10  de 
la  convention,  seront  placés  dans  un  lieu  accessible.  Les 
annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agents  qui  effec- 
tuent les  communications,  soit  d'après  leur  déposition 
verbale,  s'ils  le  désirent,  par  les  agents  de  l'autre  Etat. 

%  {).  -----  Il  sera  réciproquement  accordé  franchise  de 
port  par  la  poste  pour  la  correspondance  officielle,  ainsi 
(jue  pour  l'envoi  des  documents  de  douane,  pourvu  que 
1  enveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment  contre- 
signée par  l'envoyeur. 

Cette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la 
correspondance  :  , 

Y>  Entre  les  ministres  des  finances!  des  deux  Etats 
ou  eutre  les  fonctionnaires  qui  seront  désignés  pour  les, 
remplacer  ; 

2°  Entre  les  directeurs  des  contributions,  douanes 
et  accises  dans  les  directions  et  arrondissements  corres- 
pondants dans  les  deux  Etats; 

3°  Entre  l'es  receveurs  des  bureaux  de  douanes  cor- 
respondants dans  les  deux  Etats. 

L*s  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs, 

Hovx>.  lltcueil  gén.    Tome  XVI,  L 
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contrôleurs  et  receveurs  relatives  au  service  se  feront, 
autant  que  possible,  par  les  employés  subalternes  des 
douanes. 

$  7.  —  Les  tableaux  A  et  B,  mentionnés  à  l'article  6 
de  la  convention,  n'ayant  pu  être  préparés  avant  la  signa- 
ture, il  est  convenu  qu'ils  seront  arrêtés  et  échangés 
avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Fait,  dressé  en  double  et  signé  après  lecture  à  la 
Haye,  le  20  septembre  1851. 

(L.  S.)  Willmar.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  Liedtê. 


xxvm. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la 
Sar daigne  et  P Autriche^  signé  à  Vienne  le  18  oc- 
tobre 1851*). 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà  Flm- 
peratore  d'Austria  desiderando  facilitare  ed  estendere  in 
modo  reciprocamente  vantaegioso  le  relazioni  commer- 
cial! e  marittime  esistenti  ira  i  due  Paesi  mettendo  le 
loro  bandiere  sul  piede  di  una  perfetta  eguaglianza,  corne 
pure  i  rispettivi  sudditi  sul  piede  delta  Nazione  la  più 
favorite,  e  ridocendo  scarobievolmente  le  tasse  doganaii 
sopra  un  oerto  numéro  di  prodotti  natnrali  od  altn  spe- 
diti  o  transitant  dall'  uno  nell'  altro  Paese,  hanno  con- 
venuto  di  aprire  una  negoziazione  #  ed  hanno  a  ciô  no- 
minato  a  loro  Plenipotenziarii  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Adriano 
Thaon,  de'  Conti  di  Eevel,  Commendatore  de!  suo  Or- 
dine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce  delPOr- 
dine  di  Cristo  del  Portogallo,  suo  Inviato  straordinario  e 
Ministre  Plenipotenziario  presse  Sua  Maestà  Impériale  e 
Reale  Apostolica; 

£  Sua  Maestà  Plmperatore  d'Austria  il  signore  Felice 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  22  février 
1852. 
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Principe  di  Scbwarzenberg,  Cavalière  Gran  Croce  degli 
Ordini  I.  ft  di  Leopo'dc  e  di  Francesco  Giuseppe,  Ca- 
valière deirOrdine  1.  R,  militare  dî  Maria  Teresa,  insi- 
gnito  délie  Croci  del  Merito  e  dei  servizii  militari,  ecc, 
ecc  I.  R.  Ciambellano ,  Consigliere  intimo  attuale,  Te- 
nente  Maresciallo,  proprietario  del  Reggimento  Fanti  nu- 
méro 21  f  suo  Ministro  Présidente,  e  Ministro  délia  Casa 
Impériale,  e  degli  affari  esteri; 

Ed  il  signor  Andréa  Cavalière  di  Baumgartner>  Ca- 
valière delP  I.  R.  Ordine  di  Leopoldo  ecc,  Dottore  in 
Filosofia,  Présidente  deirAccademia  Impériale  délie  scienze 
in  Vienna,  I.  R.  Consigliere  intimo  attuale,  Suo  Ministro 
del  commercio,  industria  e  pubbliche  costruzioni; 

I  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed 
averli  riconosciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  co ri- 
ve nu  to  gli  articoli  seguenti: 

I.  Vi  sarà  reciproca  libertk  di  commercio  e  di  na- 
vigazione  fra  l'Impero  d'Austria  ed  il  Regno  di  Sardegna. 
I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno 
reciprocamente  la  piena  libertk  di  viaggiare,  di  risiedere 
e  di  fare  délie  compre  e  délie  vendite  in  tutta  l'estensione 
del  territorio  deli'altra,  e  godranno  in  affari  di  commercio 
e  d'industria.  sottoponendosi  aile  leggî  ed  ordinanze  ivi 
vigenti,  délia  stessa  protezione,  e  degli  stessi  diritti,  pri- 
vilegii,  libertà,  favori,  ed  immunità  eu  cui  godono  o  go- 
dranno gli  abitanti  del  Paese;  nè  saranno  i  medesimi 
obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare  perciô  altre  o 
più  elevate  tasse  od  imposte  che  quelle  coi  vanno  od 
andranno  soggetti  i  nazicnali. 

II.  I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti,  i 
quali,  secondo  le  leggi  dello  Stato  cui  appartengono, 
avendo  pagato  le  imposte  e  tasse  stabilitevi  hanno  in 
esso  il  diritto  di  frequentare  le  fiere  ed  i  mercati,  di  fare 
délie  compre  pei  bisogni  délia  propria  arte  ed  industriai 
o  di  girare  nel  paese  per  ricevervi  délie  commission, 
portando,  o  no  seco  délie  mostre,  godranno  dello  stesso 
diritto  nel  territorio  dell'altra,  senza  pagare  tasse  od  im- 
poste per  i  ioro  esercizii,  e  senza  essere  sottoposti  ad 
altre  restrizioni  che  a  quelle  cui  andranno  soggetti  gli 
abuaoti  del  paese  abilitati  agli  esercizii  medesimi,  ben 
inteso  perô  che  non  sia  loro  concesso  di  portare  seco 
délie  merci  destinate  od  atte  alla  vendita. 

III.  I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
seranno  nei  paesi  dell'altra  esenti  da  quaiunque  servizio 
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militare  sia  per  terra,  sia  per  mare,  sia  nella  mitizia  o 
nella  guardia  nazionale,  e  non  potranno  esserc  assog- 
gettati  per  le  loro  proprietà  mobiii  od  imrnobili  nd  altre 
incumbenze,  restrizioni ,  tasse ,  od  imposte  che  a  quelle 
cui  saranno  sotloposti  i  nazionali.  Saranno  anche  esenti 
da  prestiti  forzosi  e  da  ogni  contribuzione  straordinaria, 
purchè  non  siano  generali  e  stabiliti  per  legge.  Le  loro 
abitazioni,  i  magazzini  e  tutto  cio  che  ne  fa  parte  e  loro 
appartiene  per  oggetli  di  commercio  o  di  residenza  sa- 
ranno rispettati,  e  non  saranno  soggetti  a  visite  o  per- 
quisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi  alcun  esame  od 
îspezione  arbitraria  délie  loro  carte,  libri  e  conti  corn- 
merciali,  ne  potranno  tali  operazioni  praticarsi  allrimenti 
che,  qualora,  ed  in  quanto  ciù  sia  ammesso  o  regolato 
dalle  leggi  aile  quali  vanno  sogetti  i  nazionali. 

IV.  I  suddili  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
potranno  liberamente  disporre  per  testamento,  donaiione, 
cambio,  vendita  od  aitrimenti  ai  tutti  i  beni  che  potessero 
acquistare  e  possedere  legalmente  nei  paesi  delraltra,  e 
quelli  che  H  rappresentano  seconde  le  leggi,  quantunque 
sudditi  deH'altra  Parte,  potranno  ereditare  silVatte  pro- 
prietà sia  per  testamento,  sia  ab  intestate ,  e  prenderne 
possesso  secondo  le  leggi;  essi  potranno  disporne,  corne 
meglio  loro  piacerà,  pagando  soltanto  le  imposte,  tasse 
od  altri  diritti  a  cui  in  simil  caso  saranno  pure  soggetti 
gli  abitanti  del  paese  ove  le  dette  proprietà  esistono, 
Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  sarà  seguita  la  stessa 
regola  che  in  simile  caso  è  prescritta  riguardo  aile  pro- 
prietà degP  indigeni,  fino  a  lanto  che  gli  aventi  diritto 
abbiano  falto  le  necessarie  disposizioni  per  prenderne 
possesso. 

Qualora  délie  eontestazioni  si  elevassero  fra  diversi 
pretendenti  riguardo  al  diritto  su  tali  propriété,  esse 
aovranno  risolversi  dai  tribunali  competenti  secondo  le 
leggi  del  paese  ove  sono  situati  i  beni  in  discorso. 

Vengono  anche  confermati  i  Trattati  per  I'aboliziono 
dei  diritti  d'albinaggio  e  di  detrazione  del  31  agosto 
1763,  e  del  19  novembre  1824  già  esistenti  fra  la  Sar- 
degna  e  PAustria,  dovendo  interpretmsi  il  présente  arti» 
colo  in  senso  estensivo  e  non  mai  restrittivo. 

V.  I  Sardi  nell'Impero  d'Àustria  e  gli  Austriaci  nel 
Regno  di  Sardegna  saranno  liberi  di  regolare  corne  i 
nazionali  i  loro  aflari  per  sè  stessi,  o  di  affidarne  la 
procura  a  persona  di  loro  propria  scella,  senza  essere 
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obbliçali  a  pagare  alcun  salarie  o  retribuzione  a  quelli 
agenti,  iattori  ecc,  di  cui  non  vogliono  servirsi,  non  es- 
sendo  in  taie  riguardo  soggetti  ad  alcuna  reslrizione  a 
molivo  délia  loro  nazionahtà,  ma  soltanto  a  quelle  sta- 
bilité dalle  leggi  generali  del  paese. 

Essi  saranno  assolutamente  liberi  nel  contrattare  le 
compre  e  vendite,  nel  Pissa  re  i  prezzi  di  tutti  gli  oggetti 
di  commeroio  ed  in  lutte  le  disposizioni  commereiali, 
assoggeltandosi  al  légale  régime  doganale  ed  a  quello 
délie  privative  dello  Stato. 

Essi  avranno  anche  un  libero  e  facile  accesso  presso 
i  tribunali  di  ogni  istanza  e  giurisdizionc  per  agire  e 
difendersi  in  giudizio.  Saranno  liberi  di  valersi  dell'o- 
pera  di  quelli  avvocati ,  notai  ed  agenti  che  crederanno 
alti  a  rappresenlarc  i  loro  interessi,  e  godranno  gene- 
ralmcnte  nei  rapporli  giudiziarii  gli  stessi  diritti  e  privi- 
legii  <  he  sono  o  saranno  accordait  ai  sudditi  dello  Stato 
il  pin  favorito. 

VI.  Tutte  le  merci ,  délie  quali  nell'uno  degli  Alti 
Stati  contraenti  è  permessa  Pimportazione,  l'esportazione, 
il  transilo  od  il  deposilo  su  bastimenti  nazionali  potranno 
pure  legalmenlc  essere  introdotte,  esportate,  transitate  o 
depositate  su  bastimenti  dell'altro  Stato  senza  pagare 
allri  o  maggiori  dazii  e  diritti,  senza  essere  sottoposte 
ad  altre  o  maggiori  restrizioni,  e  partecipando  pienamente 
ai  medesimi  privilegii,  riduzioni,  beneficii,  e  restiluzioni 
che  vengono  o  verranno  accordai!  aile  merci  introdotte, 
transitole  e  depositate  su  bastimenti  nazionali. 

Parimenli  tulle  le  merci  che  per  la  via  di  terra  ven- 
gono introdotle,  esportate ,  transitate  o  depositate  mé- 
dia nie  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  appartenenti 
all'uno  degli  Alli  Stati  contraenti  godranno  nell'altro, 
solto  ogni  rapporto,  dello  stesso  trattamento  al  pari  di 
quelle  introdotte,  esportate,  transitate,  o  depositate  me- 
(liante  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  nazionali. 

VIL  l  bastimenti  Auslriaci  arrivando  nei  porti  dei 
dominii  Sardi,  e  reciprocamente  i  bastimenti  Sardi  giun- 
gendo  nei  porti  delPImpero  d'Àustria  saranno  trattati  al 
loro  arrivo,  durante  la  loro  fermata,  ed  alla  loro  uscita 
sullo  stesso  piede  corne  i  bastimenti  nazionali  per  tutto 
cio  che  riguarda  i  diritti  di  tonnellaggio ,  di  pilotaggio, 
di  porto,  di  fanali,  di  quarantena,  di  darsena  e  patente 
t  d  ait  ri  carichi  che  gravitano  sullo  scafo  del  bastimento 
sotlo  qualunque  denominazione,  sia  che  i  diritti  sopra 
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indicaii  si  paghino  a  favore  dello  Siato,  délie  Autorité 
locali,  o  di  qualunque  corporazione  o  stabilimento. 

Anche  in  quanto  concerne  il  collocamento  dei  navigli, 
il  loro  carico  o  scarico  nei  porti,  bacini,  o  rade  dei  due 
Stati,  nell'uso  dei  pubblici  magazzini,  bilancie,  argani,  ed 
altri  simili  stabiiimenti  od  ordigni,  ed  in  générale  ri- 
guardo  a  tutte  le  formalité  e  disposizioni  concernent? 
l'approdo,  la  formata  e  la  partenza  dei  bastimenti,  non 
sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  alcun  privilegio 
che  non  sia  egualmente  accordato  a  quelli  dell'altro  Stato, 
assendo  précisa  volontà  délie  Alte  Parti  contraenti  die  i 
rispettivt  bastimenti  siano  trattati  sut  piede  di  una  per- 
fetta  eguaglianza. 


degli  articoli  6  e  7  tanto  l'esereizio  délia  pesca  nazionale, 
riservandosi  i  Governi  contraenti  di  regolarne  le  condi- 
zioni  colle  proprie  ieggi  ed  ordinanze,  quanto  la  navi- 
gazione  di  costa  o  cabotaggio  che  si  fa  in  ciascuno  dei 
due  Stati  da  un  porto  elPaitro,  essendo  la  medesima  es- 
clusivamente  riservata  ai  bastimenti  nazionali. 

IX.  Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  potranno  prendere  o  disbarcare  una  porzione 
dei  loro  carico  in  un  porto  dei  territorio  dell  altra,  e 
completare  nel  primo  caso  il  loro  carico  per  l'estero,  o 
disbarcare  nel  secondo  caso  il  resto  <ie\  carico  prove- 
niente  dall'estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso  terri- 
torio, senza  percîô  pagare  alcun  diritto  diverso  da  quelle 
che  pagasi  dai  îeçni  nazionali. 

A.  In  caso  di  naufragio  od  avaria  di  un  legno  ap- 
partenente  al  Governo  od  ai  sudditi  di  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  sulle  coste  o  nel  dominio  dell'altra  di 
esse  Parti  non  soltanto  sarà  prestata  ogni  sorta  di  assi- 
stenza  ed  usata  ogni  facilitazione  ai  naufraghi,  ma  anche 
i  legni  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti 
gli  oggetti  che  loro  appartengono ,  le  carte  trovate  a 
bordo,  corne  pure  gli  etfetti  e  le  merci  che  fossero  state 
ffettate  al  mare  e  che  venissero  salvate,  oppure  il  pro- 
dotto  délia  vendita,  se  fossero  vendute,  saranno  fedel- 
mente  restituite  ai  proprietarii  dietro  la  loro  domanda  o 
quella  dei  loro  agenti  a  ciô  debitamente  autorizzati ,  e 
tutto  ciô  senz'altro  pagamento  che  quello  délie  spese  de) 
ricupero  e  délia  conservazione ,  e  di  quelli  eventuali  di- 
ritti  e  non  altri  che  in  caso  simile  si  pagherebbero  per 
un  bastimento  nazionale. 
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In  maneanza  del  proprietario  o  di  spéciale  agente 
sarà  fatla  la  consegna  ai  Consoli,  Vice-Consoli,  od  Àgenti 
Consolari  rispettivi;  ben  inteso  che,  in  caso  di  qualche 
légale  reclamo  su  di  un  taie  naufragio  riguardo  ai  îegni, 
effetti  e  mercanzie,  la  decisione  sul  medesimo  sarà  de- 
ferita  ai  tribunaîi  compétent!  del  paese. 

Per  maggiore  chiarezza  si  stabilisée  espressamente, 
che  p*r  i  legni,  le  loro  parti  ed  avanzi,  per  gîi  effetti  e 
le  merci  che  in  caso  di  naufragio  od  avaria  verranno 
depositati  in  qualunque  punto  del  territorio  non  si  pa- 
gherà  alcun  dazio,  in  quanto  questi  oggetti  vengano  messi 
sotto  la  sorveglianza  délie  Âutorità  compétent!,  e  non 
entrino  in  consumazione  interna. 

XI.  Le  patenti  e  carte  di  bordo  dei  bastimenti  Au- 
striaci  e  Sardi,  ammesse  e  riconosciute  nel  paese  d'ori- 
gine corne  sufBcienti  per  comprovare  la  nazionalità  dei 
medesimi  ne  faranno  fede  ancne  nei  porti  dell'altra  délie 
Alte  Parti  contraenti. 

Qualora  le  patenti  e  carte  di  bordo  siano  ammesse 
e  riconosciute  nel  paese  d'origine  corne  sufficienti  per 
comprovare  la  portata  dei  medesimi,  ne  faranno  fede 
anche  nei  porti  dell'altra  délie  Alte  Parti  confraenti  in 
quanto  dalla  portata  dipende  la  determinazione  dei  di- 
ntti,  délie  tasse  e  deile  imposte  che  gravitano  sugli  scafi 
dei  legni,  salva  la  riduzione  da  farsi  in  base  di  tabelle 
metronomiche  délie  indicazioni  di  quelle  patenti  e  carte 
aile  misure  legalmente  usate  nei  porti  medesimi. 

XIÏ.  La  navigazione  del  Po,  del  Ticino,  e  dei  loro 
affluenti  che  sono  sotto  il  dominio  Sardo  od  Austro» 
Sardo  sarà  libéra  ed  esente  da  qualunque  aggravio,  e 
le  regole  necessarie  a  taie  oggetto,  come  pure  per  la 
sorveglianza  ed  il  miglioramento  délia  navigazione  ver- 
ranno stabilité  in  un'  apposita  Convenzione  alla  quale  le 
Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  mutuaîmente  di  addi- 
venire  quanto  prima. 

XIII.  Le  aue  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  di 
operare  l'unione  délie  loro  rispettivi  strade  îerrate  in 
modo  che  vengano  congiunte  Genova,  Torino  e  Milano 
sul  punto  che  verrà  giudicato  il  più  conveniente  agi'  in- 
teressi  dei  due  paesi  ed  ai  bisogni  del  commercio. 

Tutti  i  dettagli  dell  unione  e  del  modo  di  esercizio 
verranno  stabiliti  con  un'apposita  Convenzione. 

XIV.  Le  Alte  Parti  contraenti  hanno  convenuto  nelle 
seguenti  concessioni  e  riduzioni  daziarie: 
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I.  Dalla  parte  deU'Auslria: 

K°  Il  dazio  di  entrata  per  i  vini  comuni  del  Pie- 
monte  importati  per  une  degli  ufftcii  doganali  délia  fron- 
tiera  Austriaca  confinante  cogli  Stali  Sardi  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  10,  70  al  quinlale  metrico  sporco, 
viene  ridolto  a  sole  lire  Austriache  selle  ai  quintale  me- 
trico sporco. 

2.  °  H  dazio  d'enlrata  per  i  risi  vestiti,  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  4  12  al  quintale  metrico  nelto,  viene 
ridotlo  a  lire  Austriache  una  e  mezza. 

3.  °  Il  dazio  di  entrata  pei  manzetti  da  nno  a  due 
anni  ora  stabilito  in  lire  Austriache  6  per  oaduno,  viene 
ridolto  in  lire  Austriache  (14. 

4.  °  lutte  le  riduzioni  o  restituzioni  di  dazio  od  altre 
concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il  transito 
délie  merci  che  fossero  state  accordate  ad  altri  Stati  ri- 
guardo  al  commercio  che  si  fa  per  la  via  di  mare,  per 
i  porti- franchi  ed  attraverso  la  linea  doganale  fra  il 
Regno  Lombardo-Veneto  e  gli  altri  Stati  d'italia,  vengono 
accordate  anche  alla  Sardegna  e  per  il  traffico  che  si 
fa  attraverso  i  confini  Auslro- Sardi. 

5.  °  1  dazii  attuali  sui  pesei,  i  crustacei ,  e  le  altre 
bestie  acquatiche,  le  frutta  fresche  e  candite,  il  bestiame 
da  macello,  i  cavalli,  i  muli  e  gli  asini ,  i  legumi  freschi 
e  secchi,  il  legname  di  costruzione  comune  e  nobile,  i 
snponi,  le  profumerie,  compresevi  le  acque  odorifere,  la 
terra  di  magnesia  e  di  manganèse ,  le  pelli  crude,  il  ve- 
tro  in  lastre  ed  i  libri.,  non  verranno  aumentali  durante 
il  présente  ïrattato  per  le  provenienze  Sarde  oltre  gli 
imperti  espressi  nell'annesso  A. 

II.  Dalla  parte  délia  Sardegna: 

6.  °  Tutti  i  favori  e  le  riduzioni  dei  dazii  che  dal 
Governo  Sardo,  mediante  i  suoi  Trattati  colla  Prancia 
del  5  novembre  1850  e  del  20  rnaggio185l,  col  Belgio 
del  24  gennaio  1851  ,  colTInghilterra  del  27  febbraio 
1851,  colla  Grecia  del  31  marzo  1851,  colla  Confedera- 
zione  Svizzera  del  5  giugno  1851,  cogli  Stali  dello  Zoll- 
verein  del  20  giugno  1851,  coi  Pacsi  Bassi  del  24  giugno 
1851,  o  mediante  altri  Trattati  furono  accordati  r>lle  merci 
provenienli  dai  rispettivi  paesi  sono  nelio  stesso  modo 
accordati  ed  applicati  anche  ai  medesimi  generi  di  mer- 
canzie  provenienti  dall'Impero  d'Àustria,  sia  che  ven- 
gano  introdotti  nella  Sardegna  per  la  via  del  mare,  op- 
pure  per  la  via  dei  fiumi  o  per  terra. 
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7.  °  Il  dazio  d'entrata  pcr  le  coperte  di  borra  di 
lana,  di  ritagli  e  cimosse  di  pan  no.  stabilito  nel  Trattato 
col  Belgio  in  franco  1  il  chitogramma,  viene  ridotto  a 
50  centesimi. 

8.  °  11  dazio  d'entrata  per  1  fornimcnti  da  tiro  sem- 
plici,  ora  stabilito  in  franchi  150  i  cento  chilogrammi, 
viene  ridotto  a  franchi  75 ,  e  qucllo  per  i  fornimenti  da 
tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  100  i  cento  chilo- 
grammi, viene  ridotto  a  franchi  75,  e  quello  per  i  for- 
nimenti da  tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  150  i 
cento  chilogrammi,  a  franchi  110. 

9.  °  11  dazio  d'entrata  per  i  balocchi  da  fanciulli  e 
le  mercerie  comuni  di  legno  viene  ridotto  da  50  franchi 
i  cento  chilogrammi  a  40  franchi. 

10.  °  I  dazii  d'entrata  attualmente  esistenti  per  i  for- 
maggi,  i  lavori  da  sellaio  e  da  baslaio,  i  guanti  di  pelle, 
i  tessuti ,  la  bonnetteria  e  la  passamanteria  di  ogni  gé- 
nère, i  mobili,  i  cappelli,  gl'  istromenti  da  musica,  le 
vetture  a  molle,  e  waggons  per  viaggiatori,  i  parac(jua  e 
parasoli,  ottone,  piombo,1  packfong,  mercurio  nativo,  la- 
vori d'oro  e  d'argcnto,  le  piètre  preziose,  perle  e  granate 
fine,  i  marmi  in  tavole,  m  cammini,  o  scolpiii,  modellati, 
puliti,  od  altrimenti  lavorati,  i  vasellami ,  vetri  e  cristalli, 
anche  quando  non  fossero  gih  fissati  mediante  i  N.i  6,  7, 
8  e  9  di  questo  artieolo,  non  verranno  aumentati  per 
le  provenienze  Austriache  durante  il  présente  Trattato. 

XV.  Se  nelPavvenire  il  Governo  Impériale  accordasse 
ad  al  tri  Stati  délie  riduzioni,  o  resliluzioni  dî  dazio,  od 
altre  concessioni  per  la  importazione.  esportazione  od  il 
transito  délie  merci  riguarao  al  trafïïco  che  si  fa  per  la 
via  di  mare,  0  nominatamente  per  i  porti  franchi  od  at- 
traverso  la  linea  doganale  fra  il  Hegno  Lombardo-Veneto, 
e  gli  allri  Stati  d'Italia,  lutte  queste  riduzioni,  reslituzioni 
0  concessioni  verranno  accordate  da  per  se  e  gratuita- 
'  mente  alla  Sardegna  ed  al  traffico  che  si  fa  attraverso  i 
confiai  Austro- Sardi. 

Viceversa  tutte  le  riduzioni  o  reslituzioni  di  dazio  od 
altre  concessioni  per  la  importazione ,  esportazione  od  il 
transito  délie  merci ,  che  il  Governo  Sardo  accordasse 
in  avvenire  ad  altri  Stati,  verranno  da  per  se  e  gralui- 
tamente  accordate  alflmpero  d'Austna. 

Quindi  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od  espor- 
tate  attraverso  i  confini  Austro-Snrdi  nel  torritorîo  doga- 
nale d'Austria,  non  verranno  colpile  da  maggiori  od  altri 
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dazii  di  queili  che  verranno  imposti  aile  merci  che  fos- 
sero introdotte  od  esportate  per  la  via  del  mare  od  at- 
traverso i  confini  fra  il  Regno  Lombardo  -  Veneto  e  gli 
altri  Stati  d'Italia. 

Reciprocamente  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od 
esportate  nel  territorio  doganale  di  Sardegna  attraverso 
i  confini  Sardo-Àustri,  non  verranno  colpite  da  maggiori 
od  altri  dazii  di  queili  che  verranno  imposti  aile  merci 
che  fossero  introdotte  od  esportate  per  la  via  del  mare 
od  attraverso  gli  altri  confini  del  territorio  doganale  del 
Regno  di  Saroegna. 

XVI.  Per  dare  al  traffico  dei  rispettivi  distretti  con- 
finanti  quelle  facilitazioni  che  i  bisogni  del  commercio 
giornaîiero  esigono,  le  Âlte  Parti  contraenti  hanno  con- 
venuto  corne  segoe: 

!.°  Saranno  esenti  dal  dazio  tan to  d'ent rata  quanto 
d'uscita  nel  commercio  attraverso  i  confini  Austro  -  Sardi 
in  ambidae  gli  Stati: 

a)  Tutte  le  quantité  di  merci  per  le  qoali  il  totale 
dei  diritti  da  riscuotersi  importa  meno  di  5  centesimi. 

b)  Erbe  di  pascolo,  fieno,  paglia,  strarae,  moschio 
per  imballaggio  o  per  calefatare,  foraggi,  gionchi  e  canne 
comuni,  raspereile,  piante  vive  (piantoni  e  magliuoli  di 
vite),  grani  in  covoni,  legumi  in  erba,  lino  e  canapé  non 
battuti. 

c)  Alveari  con  api  viventi. 

d)  Sangue  di  bestiame. 

e)  Uova  di  ogni  génère. 

f)  Latte  anche  se  coagulato. 

g\  Carboni  di  legna,  carboni  fossili,  torba  e  carboni 
di  turba. 

h)  Piètre  da  fabbrica  e  di  cava,  piètre  da  lastricato 
e  da  mulino,  e  piètre  ordinarie  da  arrotare,  coti  greggie 
da  affilare  falci  o  falciuole,  tutte  quelle  scalpellate  o  po 
per  altro  non  molate,  nè  tagliate  in  lastre,  scoria,  ghiaia, 
sabbia,  calce  e  gesso  crudo,  marna,  argilla,  ed  in  géné- 
rale ogni  qualitk  di  terre  ordinarie  da  mattoni  e  pen- 
tole,  pipe,  stoviglie. 

i)  Mattoni. 

k)  Crusca,  sansa  (feccia  di  olive  interamente  secca), 
panetti  di  noce  ed  altre  focaccie  prodotte  con  rimasugli 
di  vegetabili,  frutti  e  semi  oleosi  cotti  o  torchiati. 

/)  Cenere  dirannata  e  cenere  di  carbon  fossile,  con- 
cime  (anche  guano) ,  fondacci ,   sciacquatore ,  vinaccie 
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(grappo  o  feccia  di  uve),  resti  di  malto.  rottami  di  merci 
di  pietra  o  di  argilla,  calia  d'oro  e  d'argento  (spazzatora 
d'orefici),  fango. 

m)  Pane  e  farina  in  qaantità  di  .    10  chilogrammt 

Castagne  10  id. 

Carne  fresca  4  id. 

Formaggi,  burro  fresco  ...     2  id. 

Patate  100  id. 

2.°  I  prodotti  naturali  di  quella  parte  délie  posses- 
aioni  dei  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti, 
che  raediante  la  lmea  confinante  Austro-Sarda  fosse  se- 
parata  dai  rispettrvi  casali  o  fabbriche,  potranno  essere 
portati  esenti  dal  dazio  di  nscita  e  di  entrata  a  questi 
casali  o  fabbriche. 

Medîante  auesta  stipulazione  non  vengono  punto  ai- 
terate  le  stipulazioni  maggtormente  favorevoli  dei  Trattati 
sassistenti  riguardo  ai  proprietarii  misti. 

XVII.  Potranno  essere  nominati  e  stabiliti  dei  Con- 
soli, Vice-Consoli  ed  Agenti  per  la  protezione  dei  com- 
mercio  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  in  tutti  t 
porti  e  piazze  di  commercio  deH'altra,  dove  già  risiedono 
dei  Consoli  di  aitri  Stati,  o  dove,  secondo  le  leggi,  le 
convenienze  e  l'uso,  sia  ammessa  la  residenza  di  Consoli 
edraltri  Agenti  stranierL 

Questi  fanzionarii  godranno  nel  paese  délia  loro  re- 
sidenza degli  stessi  diritti,  privilegii  e  poteri  dei  quali 
godono  quelli  délie  nazioni  più  favorite,  ma  non  entre- 
ranno  in  attività,  e  nel  godimento  dei  diritti  e  privilegii 
loro  spettanti  se  non  dopo  avère  ottenuto  F  exequatur 
dei  Governo  territoriale  nelîe  forme  a  lui  consuete. 

Nel  caso  in  cui  i  detii  Consoli  od  Açentî  volessero 
esercitare  il  commercio  saranno  soggetti  aile  stesse  leggi 
ed  usi  ai  quali  sono  assoggeitati  gr  individui  privati  delta 
loro  nazione  nel  luogo  dove  risiedono. 

XVIII.  I  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti,  in  quanto  fos- 
sero  aotorizzati  dai  loro  Governi  ad  intervenire  corne  giudïci 
od  arbitri  délie  question!  civili  derivanti  da  contratti  fattt 
tra  i  capitani  e  gli  equipaggi  dei  bastimenti  délia  loro 
nazione,  non  potranno  essere  impediti  neir  esercizio  di 
tali  funzioni,  e  le  autorité  locali  non  potranno  ingerirsene, 
salvo  il  caso  in  cui  la  condotta  dei  capitano  o  dell'equi- 
paggio  esigesse,  secondo  le  leggi  e  prescrizioni  de!  paese 
dove  trovansi,  una  sififatta  ingerenza. 

Questi  funzionarii  riceveranno  eziandio  dalle  Autontà 
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locali  lulla  l'assis  Lenza  che  potra  légal  mente  cssere  ad 
essi  accordata,  e  che  viene  accordata  ai  funzionarii  délie 
più  favorite  nàzioni  per  la  restituzione  dei  disertori 
dei  bastirnenti  da  guerra  o  mereantili  dei  loro  paesi  ri- 

spetlivi. 

XIX.  SuaMaestà  l'imperatore  d'Austrîa  assecondando  il 
desiderîo  di  Sua  Maestà  ii  Re  di  Sardegna  consente  ad 
estendere  le  stipulazioni  dei  présente  Trattalo  al  Princi- 
pato  di  Monaco  poslo  sotlo  il  protettorato  di  Sua  Maestà 
Sarda,  m  quanto  vi  siano  apphcabili,  e  verso  réciprocité 
da  parte  di  detto  Principato. 

XX.  Il  présente  Trattalo  viene  stipulato  per  la  du- 
rai a  di  einque  anni  dal  giorno  in  cui  saranno  scambiate 
le  ratifiche. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  un  anno  prima  délia  cessazione,  s'intenderà 
prolungato  per  un  qumquennio,  e  cosi  di  seguito  si  ri- 
terrà  confermalo  nell'avvenire  ogni  volta  per  cinque  anni, 
ove  un  anno  prima  dello  spirare  di  oçni  quinquennio 
non  venga , disdetto  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

XXI.  E  riservata  a  S.  À.  R.  l'Arciduca  Dura  di 
Modena  ed  a  S.  A.  R.  l'infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltà  di  accedere  al  présente  Trattato. 

XXII.  Il  présente  Trattato  sarà  ratificato,  e  le  rali- 
fiehe  verranno  scambiate  in  Vienna  ncl  termine  di  quattro 
seitimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  e  più  presto,  se 
fia  possibile. 

In  fede  dei  che  i  Plenipotenziarii  délie  Alte  Parti 
contraenti  l'hanno  soltoscritto,  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
sigiili. 

Fatto  in  Vienna  il  diciotto  ottobre  mille  ottocento 
cinquant'  uno. 

A.  Di  ReveL  (L.  S.)     F.  ScJiwarz*nherg.  (L.  S  ) 
A.  Baumgarlaer.  (L.  S.) 

Article  Séparé. 

I.°  Non  saranno  reputati  derogare  al  principio  di 
reciprocità  che  forma  la  base  dei  présente  Trattato: 

a)  1  premii  che  i  rispettivi  Governi  aceordano.  o 
accordassero  ai  loro  nazionali  in  riguardo  dei  bastirnenti 
mercantili  di  nuova  costruzione  eseguita  nel  paese,  in 
quanto  questi  premii  non  consistessero  in  esenzioni  o 
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facilitazioni  riguardo  ai  diritli  di  porto,  o  rifçnardo  ai 
dazii  per  le  merci  condolte  Su  quei  bastimenti. 

b)  Le  immunilà  accordai e  a  diverse  compagnie  in* 
glesi  e  russe,  délie  Yarkl  -  Cfvbs 

c)  Le  immunité  accordai©  neH'Austria  ai  batlelli  a 
vapore  del  Lhyd  Austriaco  a  cagione  délia  spéciale  loro 
relazione  cotl'Impertale  Istituf o  délie  Poste;  e  reciproca- 
mente  le  immunilà  eguali  che  il  Govenio  Sardo  pofrebbe 
accordare  aile  compagnie  incaricale  del  servizio  postale. 

d)  l  vantaggi  e  favori  che  vtmissero  concessi  ad  altri 
Stati  in  conseguenza  di  una  compléta  unione  doganale. 

e)  I  vanla^gi  e  favori  che  venissero  concessi  nell* 
Impero  d'Austria  ad  altri  Stati  délia  Lega  Germanica  ri- 
guardo  ai  peculiari  rapporti  di  federazione  esistenti  coi 
medesimi. 

f)  Le  speoiali  immunilà  che  godono  in  Auslria  i  sud- 
diti  Ottomani  in  base  degli  anlichi  Trattali  non  appli- 
cabili  ad  altre  nazioni. 

Il  présente  articolo  separato  avrà  la  slessa  forza  e 
valore  che  se  fosse  stato  inserito  verbalmente  nel  Trattato 
di  questo  giorno.  Esso  sarà  ratificato,  e  le  ratifiche  ne 
saranno  scambiale  nel  medesimo  tempo. 

A»  Di  Revel.    —    F.  Selbwarzenberg. 
A.  Baumgartner. 
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Annexe  A 

à  l'nrt.  XIV  $.  5  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Sardaîgne  et  V  Autriche ,  signé  à  Vienne  le  tS  oc- 
tobre i85i. 


Importo  de!  D 

azio 

Per  riroportazione 

Importe» 

Denoroinazione  degîi  oggetti 

Miaura 

de! 

dazio 

deir 

B» 
O 

» 

Tara  légale 

oggetto  daziato 

-s 

s; 

a» 
B 

r 

a 

1.  Pesci,  crustacei  od  aîlre  bestie 
acqua  liche. 

a)  —  Freschi  tanto  viti  cbe 
morti  (macellati)  castorî,  race, 
coDcbtgHe  vive,  lumache,  ostriebe, 
tartarughe,  ed  in  générale  tutti  i 
crustacei  

Annotations.  Aiiorcbè  debbano 
daztarsi  pe«ei  vire  d'acqua  dolce 
qoïs  iotrodoUi  per  la  via  de! 
mare  in  recipienti  coq  acqua ,  è 
da  considéra  ai  ia  metà  dei  peso 
sporco,  corne  il  peso  dei  pesci 
dal  daziarsi.  Qualora  il  oesarli 
fosse  nuposailbiîe,  dnve  rilevarsi 
la  capacita  de!  recipieate  e  cal 
cotai  si  un  emere  à\  Vienna  uguaie 
a  !20  funti  sporco. 

b)  —  Amogbe,  coapettoni,  sa- 
lacche,  baccalà,  bndolle  Balaie  di 
pesce   

c)  —  Pesci  préparât!,  cioè  dis- 
eeecati,  salais,  affumicaii  e  rcari- 
oatî  aor  denomînati  a  parte  . 

2.  Frutta  orôiuarie. 

a)  —  Fjresche  

b)  —  Proparate,  cioo  dissec- 
cate  ai  fuoeo  od  all'açia,  tag~ 
lia  te  ia  fetle  od  ia  aitro  modo 
sminuzzafe,  marmeilata  cotta  seoza 
zucchero,  ed  olî?e  salate    .  . 

Ânnotaùone.  Le  frotta  coofe- 
ziouate  in  allia  guisa  saranno  da 


î  centinaio  sporco 


1  centinaio  netto 

1  centinaio  netto 
1  centinaio  sporco 

1  centinaio  sporco 


30 


I   j  30    13  in  botti 

13  in  botti 

9  in  cesti 

4  in  balle 

I  10 


45 
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Denominazione  degli  oggetti 


Im  porto  deî  dazîo 
per  l'importazione 


Milura 

«tell* 
oggettct  daiiato 


Importo 
del  dazio 


Tara  legalt 


trattarsi  corne  cibi  préparât!  o 
confeltore. 

c)  —  Frutta  secche  riTestite  di 
coiori  (proibite  oeil'  importasione 

d)  —  Castagne,  uoci  e  ooccioli 

e)  —  Frutta  candite  .    .  . 
3.  Resuanie  da  Macello. 

a)  —  Buoi  e  tori  .... 
6)  wp  Vacche  e  manzi  oltre  due 


c)  —  ViteMi  s otto  l'anoo 

d)  —  Pecore  e  câpre,  cioè  pé- 
core, montooi  caslrati,  capri,  e 
becchi   

e)  —  Agoelli  e  capretti  .  . 

f)  —  Maiali  

g)  —  Porchetti  da  latte  sotto 
10  lîbbre  

4.  Bestie  da  tiro. 

a)  —  Catalli  e  poledri  .  . 

b)  —  Muli  ed  aaini    .    .  . 

5.  Legumi  freschi  e  seccbl 

a)  —  Ciraia  (iepumi  freschi 
cioè  carciofi,  cetriuoli ,  cavoli, 
▼erze,  rayant,  rape,  spinacci,  as- 
paragî,  radici  (commealibili) 
fuoghi  ad  ecceziooe  dei  tarlufî 

b)  —  Fave,  piselli,  lenti,  veccia, 
ceci  .  .  

cj  —  Poœi  di  terra   .    .  . 

6.  Legname  da  coatruziooe. 
a)  —  Legname  da  costruziooe 

romuoe  

6)  —  Legoame  da  costruziooe 
oobile  

7.  Sapoui  e  profumerie. 

a)  —  Sapooe  comuue,  cioè 
non  profumato  

b)  —  Sapooe  profumato  . 
Annotanont.    Sapoui  iq  reci- 


centinaio  netto 
centinaio  oetto 

1  centinaio  netto 

un  capo 


20 
4 
2 


1  centinaio  netto 


1  oentiaaio  sperco  , 


100  piedi  cubici 
1  centinaio  sporco 


2 
15 


{ta  t. 
V! 

»{ta 

i  6 


bottio  c»»»e 
i*  ceste 


in  botli  o  «a»»e 


j) 

25 


10 


15 
3 


45 


30 


16  ia  ciuue 
6  »  h.ll* 
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i  m  7>  o  r  t  o  t 

el 

cl  a  z  i  o 

p  e  r 

l'importazionu 

Denominnzione  degli  oggetti 

Importe 
dej  daiio 

délV 

B5 
O 

-i 

Tara  légale 

oggelto  dazialo 

3' 

09 

3 

£_ 

pienti  non  maggiorî  di  inezzo 
mais-  di  Vicnn»  od  in  p«zzi  di 
non  phi  di  mezza  libbra,  oppure 
in  tali  recipienti  che  secondo  la 
loro  (jualiîà  sarebfooro  lassai»  ollre 
15  florini  per  centinaio  saranno 
Irattali  quali  merci  di  profuineria 

c)  Merci  di  proiunieria  (com- 
pretevi  le  a  «que  odorifere) 

Annolazione.  1.  Neîle  merci  di 
profn fn«  ria  vierie  compresa  anche 
ogni  qualila  di  aceto,  graaso,  olio, 
e  «apone  profumalo,  allorehé 
quesle  materie  siano  contenule  in 
rccîpîenti  di  non  più  di  niezzo 
mass  (od  il  «apone  sia  in  pezzi 
non  maggiori  del  peso  di  mezza 
libbra)  o  quando  i  recipienti  se- 
condo la  loro  quaiilà  verrcbhcro 
tassati  oon  più  di  15  fioriui  al 
centinaio. 

Annotazione.   fi.    Le    merci  di 
profumeria  conlenute  in  recipienti 
di  mclafli  nobili  o  bijouterie  sa 
ranno  traitât.?  rome  chincaglierie 
Que. 

8.  Terre  di  magnesia  e  di  man- 
ganèse. 

a)  —  Terra  di  Magnesia. 
6)  — •  Terra  di  Manganèse  . 

9.  Pelli  crude  (eioè  verdi  o 
secche,  anche  salate,  ma  non  ia- 
voialc  piu'  oltre) 

a)  Pelli  crude  comuni,  cioè 
pelli  bovine  (di  bisonte ,  buffalo, 
bue,  manzo ,  toro,  vacca,  vitello 
(pelli  cavalline),  di  cavallo ,  fpo- 
odfo  o  raulo),  pelli  d'asino,  cam- 
incllo,  taaso,  cane,  maiale,  ta- 
moscio,  cervo,  capriolo ,  alce, 
renne,  ippopotamo,  e  nnoceronte, 


1  «entinsio  nctio 


50 


■20  in 

13  i» 
ti  »»> 


balle 


1  ccnlinaio  netto 
J  centinaio  sporco 


16  i, 
0  ii 


bolti  o  cj»»iî 
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Denominazione  degli  oggetti 


Importo  d  et  dazio 

per  riwportâzioiie 


Misura 
de»' 
oggetto  deziato 


Importo 
del  da/io 


Tara  légale 


pplli  di  pecore  communi  (di  pé- 
rora, castratOj  pecora  morta  ed 
jK.ifllo^  pelli  di  capra  comuni  (di 
/•apra ,  becco ,  capretto)  peili  di 
lèpre  e  pelii  di  pèsce    .    .  . 

&]  Pelli  crude  non  Lominate  a 
parle   ... 

10.  Vetro  in  lastre  ordinarie  verde 
o  biaoco  

11.  Libri,  carte  (scientifiche),  Mu- 
siche  

Annotatione.  I.  I  libri  con  fi- 
gure Baranno  trattati  corne  libri, 
!<•  figure  sooo  legate ,  cucite, 
inquodernate,  ed  apparttngono  al 
libro  medesimo.  la  caso  contrario 
le  figure  verraono  daziate  sepa- 
r:itamente  od,  allorchè  la  sépara- 
ziooe  non  si  possa  cflettuare,  l'inr 
liera  optra  sarà  dazîata  corne  fi- 
gure suila  rarla. 

Annotation?.  II.  I  libri  legati 
I*  di  cui  legatura  è  munita  di  fer- 
mai od  altri  ornamenti  di  mé- 
tallo o  di  bijouterie  saranno  Iret- 
tati  corne  lavori  di  caria  non  no~ 
mioali  a  parte. 


1  centindo  sporro' 


î  centinaio  netto 


25 


(  13  in  bofti  o  casse 
2   |  30       f>  in  «Me 
{    fi  »n  b.IJe 


I  23  in  hotti  o  casse 
|  13  it»  renie  A  corbe 

I  13  in  hotf*  6  fasse 
\    6  iu  c*str 
(    4  in  l>a1l£ 
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Sardaigne  et  Autriche. 


Procès  verbal  de  la  signature  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche  du  18 
octobre  1851. 

L'anno  del  Signore  mille  ottocento  cinquant'uno  li 
diciotto  ottobre,  ed  in  una  délie  sale  delPL  R.  Ministero 
degli  affari  esieri  i  sottoscritti  Conte  Adriano  Di  Revei, 
Inviato  straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  di  S.  M. 
il  Re  di  Sardegna,  ecc,  Principe  Felice  di  Schwarzen- 
berg,  Ministro  Présidente  e  Ministro  délia  Casa  Impériale 
e  aegli  affari  esteri,  ecc,  Cavalière  Andréa  Di  Baum- 
gartner,  Ministro  del  commercio,  industria  e  pnbbliche 
costruzioni,  ecc,  convenuti  ail'  oggetto  di  firmare  il  Trat- 
tato  di  commercio  e  navigazione  fra  la  Sardegna  et  l'Au- 
stria  in  data  d'oggi  eonchiuso  in  forza  dei  loro  rispettivi 
pieni  poteri,  prima  di  addivenire  a  questo  atto  hanno  di 
comune  accordo  emessa  ia  seguente  dichiarazione: 

Non  ostante  il  termine  di  quattro  settimane  prefisso 
nel  suddetto  Trattato  pello  scambio  délie  ratifiche,  questo 
scambio  dovrà  avère  luogo  simultaneamente  con  quello 
délie  ratifiche  délia  Convenzione  che  si  sta  negoziando 
in  Torino  fra  le  Alte  Parti  per  la  repressione  del  con- 
trabbando,  essendo  précisa  intenzione  dei  due  Governi, 
che,  qualora  quella  negoziazione  non  avesse  il  desiderato 
successo,  e  la  Convenzione  non  fosse  firmata  nello  spazio 
di  sei  settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  il  Trattato 
di  commercio  e  navigazione  in  data  d'oggi  abbia  a  con* 
siderarsi  come  non  awenuto,  e  di  nessun  valore. 

Inoltre,  non  ostante  il  trattamento  sul  piede  délia 
nazione  la  più  favorita  assicurato  alla  Sardegna  nel  Trat- 
tato di  ouest'  oggi,  resta  pero  in*eso  fra  i  Plenipoten- 
ziarii  délie  Alte  Parti  contraenti  che  il  Governo  Sardo 
non  pretenderà  alla  partecipaziono  dei  favori  speciali  ac- 
cordât! dall'Austria  al  Ducato  di  Modena  colla  Conven- 
zione del  23  gennaio  1848,  ed  estesi  al  Ducato  di  Parma 
col  proclama  del  23  settembre  1849,  e  continuati  di  poi 
in  via  amministrativa ,  quantunque  la  Convenzione  sud- 
detta  abbia  cessato  di  essere  in  vigore. 

Qualora   poi  quesli  favori  attual  mente  accordati  ai 
due  Ducati  fossero  prolungati  oltre  un  anno  decornbile 
dal  giorno  d'oggi,  la  Sardegna  avrà  diritto  a  parteci 
parvi  pienamente. 

Nel  convenire  di  questa  stipulazione  il  Plenipoten- 
ziario Sardo  riserva  pienamente  ai  suo  Governo  la  fa- 


Commerce  et  navigation* 


179 


coita  di  adenre  o  no  a  questa  condizione;  laonde,  qua- 
lora  il  Governo  Sardo  credesse  di  non  poterla  accettare, 
esso  sarà  libero  di  ricusarla,  e  di  rifiutare  percio  il  suo 
assenso  al  Trattato,  senzachè  possa  essergliene  fatto  ca- 
rico  dal  Governo  Impériale,  stante  la  présente  précisa 
riserva  de!  Ptenipoteaziario  Sardo, 

Pel  caso  non  presumibile  che  il  Trattato  di  commer- 
cio  e  navigazione  fra  la  Sardegna  e  PAustria  conchiuso 
il  giorno  d'oggi  venisse  ratificato  e  pubblicato  prima 
delî'attivazione  délia  nuova  tariffa  daziaria  générale  Au» 
striaca,  si  dichiara  dai  sottoscritti  Plenipotenziarii  Au- 
stnaci  in  forza  de!  loro  Pienipoteri,  che  conlemporanea- 
mente  alla  pubblicazione  di  questo  Trattato  verra  pure 
pubblicata  la  facilitazione  rieuardante  gli  olii  d'oliva  ad 
uso  tecoico.  mescolati  con  olio  di  trementina,  ed  espressa 
neir  annotazione  seconda  ail'  articolo28,  lett.  b  del  pro- 
getto  deila  tariffa  predetta. 

In  fede  del  che  i  Plenipotenziarii  suddetti  hanno  fir- 
mato  il  présente  prooesso  verbale  unitamente  al  Trattato, 
e  Thanno  munito  dei  loro  sigiilî. 

Vienna,   li  diciotto  ottobre  mille  ottocento  cin- 
quant'uno. 

A,  Di  Revel.  (L.  S.)      F.  ScJwarzenberg.  (L  S.) 
A.  Baumgartner,  (L.  S.) 


XXIX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  la  Grande  Bretagne,  signé  à  Londres, 
le  27  octobre  i85i  ;  suivi  d'un  protocole  d'une 
conférence  tenue  à  Londres,  le  5  février  1852  *J* 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  rovaurae-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  aïrlande,  ani- 
més d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  ,  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs et  voulant,  pour  arriver  à  un  but  si  utile ,  faire  dis- 
paraître; autant  qu'il  est  immédiatement  possible,  les  ob- 


*)  L  échange  des  ratifications  a  eu  Heu  à  Londres,  le  7  avril  1852- 
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stades  qui  entravent  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  a  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir i 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  SyLan  Van 
de  Weyer;  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  Sa  Majesté  Britannique  décore  de 
la  croix  de  Fer,  commandeur  de  Tordre  de  LéojSold, 
grand-croix  de  Tordre  de  Charles  111  d'Espagne,  de  Tor- 
dre de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de 
TEpée,  do  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  etc., 

Et  Sa  Majesté  la  Heine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henri-Jean  vi- 
comte Palrnerston,  baron  Temple,  paie  d'Irlande,  membre 
do  très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, membre  du  Parlement  ,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  et  principal  secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangè- 
res; et  le  très  honorable  Henry  Labouchère,  membre  du 
très- honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
membre  du  Parlement  et  président  du  Comité  du  conseil 
privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  cme 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art-  I.  \[  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  tous  les  Etats  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes; et  les  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  toute  l'éten- 
due des  territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en 
matière  de  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  na- 
tionaux. 

Art.  42.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon,  il 
est  convenu  que  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans 
distinction  d'origine,  importées  directement  en  Belgique 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande*  de 
ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  britannique, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions,  primes  ou 
autres  faveurs,  ne  payeront  respectivement  d'autres  droits 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  si  l'im- 
portation avait  lieu  sous  pavillon  belge,  sauf  dans  le  cas 
indiqué  dans  l'art.  5  ci-après* 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  provenance, 
il   est  convenu  que  Us  marchandises  de  toute  espèce, 
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sans  distinction  d'origine,  importées  directement  en  Bel- 
gique du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  bri- 
tannique, seront  admises  aux  droits  des  importations  ef- 
fectuées sous  pavillon  belge  du  lieu  ou  selon  le  mode 
le  plus  privilégie  par  le  tarif  général  de  la  Belgique, 
sauf  pour  les  marchandises  et  dans  les  cas  indiqués  dans 
l'article  5  ci  après. 

11  est  entendu  que  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'article  actuel  et  le  précédent,  devront  avoir 
été  réellement  chargées  dans  les  ports  du  royaume-uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  ses  colonies 
et  possessions. 

Art.  4.  —  Toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine  importées  en  Belgique  d'ailleurs  que  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  .ses 
colonies  et  possessions,  sous  pavillon  britannique,  joui- 
ront des  mômes  exemptions,  primes  ou  autres  faveurs, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d  autres  formalités,  et  ne 
payeront  d'autres  droits,  que  si  l'importation  avait  lieu 
sous  pavillon  belge,  sauf  pour  les  marchandises  et  dans 
les  cas  indiqués  dans  l'art.  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents  pour  les  marchandises  etA  dans  les 
cas  ci-après  indiqués, 

Savoir  : 

1.  (juant  aux  dispositions  des  art.  3  et  4:  pour 

Les  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture, 

Le  riz, 

Le  sucre, 

Le  café, 

Le  tabac, 

Le  coton, 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'un  pays  transatlantique  sous  pavillon  belge; 
Et  pour 
Les  fruits, 
L'huile  d'olive, 
Le  soufre  brut, 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'un  lieu  de  production  sous  pavillon  belge  ; 

2  Quant  aux  dispositions  des  art.  2,  3  et  4,  pour 
le  sel. 
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Mais  quant  au  sel,  S.  M.  le  Roi  des  Beiges  s  engage: 
1°  A  réduire  immédiatement  des  deu*  tiers  le  droit 
qui  frappe  actuellement  le  sel  brut  importé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  sous  pavillon 
britannique  : 

2°  A  assimiler  le  sel  de  source  importé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  en  Belgique  au 
sel  brut  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  douane ,  le 
droit  d'accise,  l'exemption  d'accise  en  cas  de  destination 
aux  fabriques  et  à  l'entreposage.  Pour  jouir  de  cette 
faveur,  le  sel  de  source  devra  être  accompagné  d'un  cer- 
tificat délivré  par  un  agent  consulaire  belge,"  et  consta- 
tant son  origine  de  source  minérale  anglaise. 

3°  À  lever  la  prohibition  qui  frappe  le  transit  par 
le  territoire  belge,  du  sel  importé  sous  pavillon  belge  ou 
britannique. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  importées  d'un  pays 
transatlantique  sous  pavillon  britannique,  acquitteront  les 
mêmes  droits,  qu'elles  aient  été  chargées  dans  un  en- 
trepôt transatlantique  ou  dans  le  pays  de  production 
transatlantique. 

Art,  ?.  —  Le  remboursement  par  la  Belgique  du 
droit  perçu  sur  ia  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  9  du 
traité  du  Î9  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  britan- 
niques. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'im- 
portation dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  ses  colonies  et  possessions,  est  ou 
sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  britanniques, 
pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments 
belges,  sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
natioaaux. 

Art.  9.  -  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations, 
sans  distinctions  de  provenance  ou  de  destination,  et 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  primes,  facilités  et  dravo- 
backs,  que  la  législation  des  deux  pays  a  établis  ou 
pourrait  établir  par  la  suite,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'assurent  réciproquement  le  traitement  na- 
tional. 

Art.  10.  -  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  ia 
Grande  Bretagne  ou  expédiés  vers  ce  pays,  et  traversant 
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la  Belgique  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  seront 
exempts  de  tout  droit  de  transit;  et  la  prohibition  qui 
frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques-uns  de 
ces  articles,  est  levée. 

Il  n'est  fait  exception  a  celte  règle  générale  que  pour 
la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  pour  ^expédition  vers  la 
France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  nouille. 

Il  est  entendu  que  les  expéditeurs  auront  à  se  con- 
former généralement  et  sans  distinction  de  nationalité, 
aux  mesures  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administra- 
tion belge  pour  empêcher  la  fraude  de  l'accise. 

Le  commerce  belge  jouira  pour  le  transit  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11. —  Il  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  pas  applicables  au  commerce 
de  cabotage,  que  chaque  partie  contractante  se  reserve 
à  elle-même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  exemp- 
tions de  droits  et  les  primes  qui  pourraient,  dans  les 
Etats  des  hautes  parties  contractantes,  être  accordées  à 
la  pêche  nationale  exercée  selon  les  règlements  de  cha- 
que pays.  Hors  ce  cas,  néanmoins,  les  deux  pavillons 
seront  assimilés  pour  l'importation  des  poissons  de  toute 
espèce. 

Art.  12.  -  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de 
hare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  sem- 
lables  ou  équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit;  perçu  au  profit  ou  au 
nom  du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des 
communes,  corporations  ou  établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays 
sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un  port  ou 
endroit  quelconque,  qui  ne  soit  pas  également  imposé 
tn  pareil  cas  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  13.  —  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de 
(a  Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  et 
tous  les  navires  cmi ,  d'après  les  lois  de  la  Grande  Bre- 
tagne, sont  considérés  comme  navires  britanniques,  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  traité,  déclarés  respec- 
tivement navires  belges  et  navires  britanniques. 

Art.  14.  -  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux 
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Étais,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires 
nationaux,  qui  no  lo  soit  également  à  ceux  de  l autre 
Etat;  la  volonté  des  parties  contractantes  étant  quo,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités 
mr  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  États 
pourront  d'écharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un 
des  ports  des  Etats  de  l'autre  partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  .ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargai- 
son, le  jugera  convenable. 

Art.  10.  —  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre 
ou  navire  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fît  naufrage  sur 
les  côtes  de  l'autre,  ces  bâtiments  ou  ses  parties  ou  débris, 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sau- 
vés, ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèlement  ren- 
dus aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit  sur  leur 
réclamation.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  ab- 
sents, lesdits  objets,  marchandises,  ou  lear  produit,  se- 
ront consignés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
de  ce  bâtiment,  au  consul  belge  ou  britannique  dans  le 
district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu ,  et  il  ne  sera 
exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui 
serait  également  payée  en  pareille  circonstance  par  un 
bâtiment  national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

Art  17.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection 
du  commerce  dans  les  Etats  ou  territoires  de  l'autre  par- 
tie ;  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi  jouiront  aans 
les  territoires  de  chaque  partie  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordés dans  ces  Etats  aux  agents  du  même  rang  et  ca- 
ractère, nommés  ou  autorisés  par  le  gouvernement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  i) 
devra  être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
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par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  es!  envoyé-,  ot 
chacune  des  hautes  partios  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'elles  pourra  juger  à  propos  d'ex- 
cepter. 

Art.  18.  —  Les  sujets  de  Pujne  des  hautes  parties 
contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  soroni 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux, 
leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  spins 
de  toutes  autres  personnes,  telles  que  courtiers,  facteurs, 
agents  ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints 
dans  leurs  choix  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun 
salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument 
facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  en- 
semble leur  marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  den- 
rées ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'expor- 
tation, sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
et  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
sept  ans  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
cinquante-deux,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  après  que  Tune  des  deux  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  le 
faire  cesser;  chacune  des  parties  contractantes  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  au 
bout  des  sept  années  susmentionnées,  ou  à  toute  daté 
ultérieure. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres,  avant  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signe  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  27  octobre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L-  S.)    Sylvain  Van  de  PVeyer. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)    Henry  Labouchère. 
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Article  additionnel. 

Les  îles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  sujets  et  les  navires  de  ces 
îles  jouiront,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés  aux  su- 
jets et  aux  navires  de  la  Grande  Bretagne  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  date  d'aujourd'- 
hui entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume -uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, aussitôt  que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  les  mêmes  avantages  qu'il 
accorde  dans  ces  îles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Britannique;  bien  entendu,  toutefois,  que  pour 
prévenir  des  abus,  tout  navire  ionien  qui  sera  dans  le 
cas  de  réclamer  les  bienfaits  de  ce  traité  sera  muni 
d'une  patente  signée  par  le  lord  haut  commissaire  de 
Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  celui  qui  le  représente. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  aujourd'hui. 

11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps  que  celles  du  traité  même. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)    Sylvain  Van  de  Weyer. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)    Henry  Labouchère. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office  le  5 
février  1852 ',  entre  les  plénipotentiaires  de  Belgique  et 
de  la  Grande  Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  consigner, 
dans  le  présent  protocole,  les  dispositions  suivantes  qui 
seront  considérées  comme  partie  intégrante  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation ,  conclu ,  le  27  octobre 
1851,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  qui  seront  ensuite  converties  en  une  déclara- 
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tion  à  signer  lors  de  l'échange  des  ratifications  dudit 
traité. 

§  1.  —  Il  est  entendu  que  le  sel  de  source  anglais 
ne  sera  considère  comme  sel  brut,  à  l'importation  en 
Belgique,  que  dans  les  cas  où  la  législation  belge  per- 
met d'accorder  l'exemption  de  l'accise.  Ces  cas  sont, 
dans  l'état  actuel  des  choses: 

A.  La  destination  aux  fabriques  de  produits  chi- 
miques $ 

B.  La  destination  à  l'amendement  des  terres; 

C.  La  destination  à  l'alimentation  du  bétail  ; 

D.  La  destination  à  la  salaison  du  poisson. 

§  2.  —  Si  le  sel  français  raffiné  en  Belgique  conti- 
nue, après  le  10  août  1852.,  à  jouir  d'une  déduction  de 
plus  de  7  pour  cent  du  droit  général  de  l'accise,  le  sel 
anglais  raffiné  en  Belgique  jouira,  à  partir  de  la  même 
époque  d'une  déduction  de  l'accise  qui  ne  pourra  être 
inférieure  de  plus  de  7  pour  cent  à  la  déduction  ac- 
cordée au  sel  français. 

§  3.  —  Le  pavillon  britannique  est  assimilé  au  pa- 
villon français  pour  le  transport  du  sel  de  France  en 
Belgique. 

Il  a  été  aussi  convenu  qu'une  explication  des  condi- 
tions nécessaires  pour  que  le  sel  anglais  jouisse  des 
avantages  qui  lui  sont  attribués  et  des  formalités  qui 
devront  être  remplies,  sera  annexée  au  présent  protocole. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  plus  que  le 
traité  du  27  octobre  1851  ne  sera  mis  à  exécution,  de 
part  et  d'autre,  qu'à  partir  du  31  mars  1852,  et  que 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  le  plus  tôt  possible 
avant  ce  jour. 

Sylvain  Van  de  Weyer* 

Granville. 

Henry  Labouchere. 

Explication  annexée  au  protocole  du  5  février  i852. 

Pour  jouir  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  sel 
de  Source  anglais  devra 

l.  Etre  accompagné  d'un  certificat  d'origine,  délivré 
par  l'agent  consulaire  beige,  placé  sur  les  lieux  de  pro» 
duction  ; 
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%  Etre  déclaré  ,  »  l'entrée1  en  Belgique,  pour  Tune 
des  destinations  qui  jouissent  de  l'exemption  Je  l'accise, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites,  en  pareils  cas, 
par  la  législation  belge,  formalités  qui  seront  pour  le 
sel  de  sourco  anglais  les  mêmes  que  pour  les  sels  bruts 
d'autres  pays  destinés  aux  mêmes  usages. 

Moyennant  ces  deux  conditions,  le  sel  do  source  an- 
glais sera  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée,  s'il  a  été 
importé  sous  pavillon  belge,  et  au  droit  de  1  fr.  40  c. 
en  principal,  par  KM)  kilogrammes,  s'il  a  été  importé 
sous  pavillon  britannique,  et  il  sera  de  plus  exempté  du 
droit  d'accise. 

Les  intéressés  seront  libres  de  mettre  le  sel  de  source 
anglais  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  qui  sont  im- 
posées à  l'entreposage  du  sel  brut  proprement  dit  \  et  en 
ce  cas,  les  formalités  ci-dessus  indiquées  ne  seront  exi- 
gées qu'à  la  sortie  d'entrepôt. 

Le  sel  de  source  anglais,  expédié  en  transit  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique,  soit  directement, 
soit  en  passant  par  les  entrepôts  du  pays,  et  qu'il  ait 
été  importé  par  navires  belges  ou  par  navires  anglais, 
sera  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  d'accise  ou  de  tram- 
sit,  ainsi  que  de  toute  dénatu ration,  sauf  les  mesures  à 
prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la  fraude, 
mesures  qui  seront  les  mêmes  pour  le  sel  anglais  que 
pour  tout  autre. 

Sylvain  Van  de  fVeyer, 

Grqnville. 

Henry  Labouchère. 
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XXX. 

Convention,    entre    la  Sardaigne   et  RAiUrichef 

pour  la  répression   de  la  fraude ,  signé  a  Turin, 

le  22  novembre  i851. 

Sua  Maestà  il  Rtî  di  Sardegna ,  Sua  Maesth  l'Impe» 
raloif  d'Auslria  volendo  réprimera  il  fréquente  rontrab- 
hando  che  si  commette  nelle  arque  dei  rispettivi  do- 
minii  del  Lago  Maggiorc,  del  Ticino,  e  del  ro,  hdnno 
ordinato  (îhe  si  prondessero  tra  i  due  Govmii  gli  op- 
portuni  converti  alïïne  di  rinnovare  la  Convenzione  ael 
•I  dicembre  I834,  introducendovi  quei  inigliora  menti  e 
quelle  modification»  che  Pesperienza  ha  consignai!,  e  do 
anche  in  esecuzione  dell'  art.  0  degli  articoh  sépara  ti  e 
addiziouuli  del  Trattato  di  pave  del  b'  agosto  1849$  e 
percio  hanno  nominale  a  loro  Plenî'potenziarii,  cioè  Sua 
Maestà  il  Be  di  Sardegna ,  il  Cavalière  Luigi  Cibrario, 
Cavalière  delP  Ordme  Civile  di  Savoîa,  Cornmcndatore 
dell'Ordine  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Senatore  del 
Regno;  Sua  Maeslà  limperatore  d'Austrîa,  il  Conte  Ro- 
dolfo  Appony,  Ciambella.no  di  S.  JVL  I.  R.  A.,  Inviato 
straordinario  e  Minislro  Plcnipotcnziario  d'Austria  presso 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i  quaii ,  dopo  lo  scambio  dei 
rispeltivi  pieni  poleri  che  si  sono  riconosciuti  regolari, 
hanno  convenuto  gli  articoli  segtienti: 

1.  lutte  le  barche,  qualunque  ne  sia  la  Nnzione,  le 
quali  navigando  nei  Lago  Maggiorc,  o  sui  fimni  Ticino 
«  Fo  en  tra  no  nelle  acque  compreso  nei  dominii  Sardi  e 
Auslriaci  per  proseguire  il  viaggio  lungo  il  corso  del 
Lago  o  dei  fiurm  anzidelti  a  qualsïvoglia  destirii»zione, 
indipendenlemente  da  ciè  a  oui  fossero  tenute  in  forza 
dei  Kegoiamenti  di  sanità  e  di  polizia  y  debbouo  esseï  o 
soggette  alla  visita  degli  ullizi  di  Dogana,  per  assicurarsi 
che  avendo  esse  a  bordo  sale,  tabacoo,  ed  altri  gencri 
di  pnvaliva,  questi  generi  siano  destinati  ad  essere  re- 
cafi  ai  magazzini  appartenenti  aile  Finanze  di  alcuno  dei 
Governi  ronfinanti;  il  che  dovrà  essere  comprovato  da 
regolari  document!. 

Se  le  harche  provengono  dal  Lago  Maggiore  în  di- 
rezione  verso  le  nspetUve  sponde  Sarde  od  Auslriache, 
la  visita  coma  sopra  dovrà  euetluarsi  sollauto  a  richiesta 


190 


Sardaigae  et  Autriche. 


degii  agenti  di  finanza  di  quello  dei  due  Stati  aile  cui 
sponde  si  troveranno  più  vicine  le  harche. 

Entrando  le  barche  nelle  parti  del  Ticino  o  del  Po 
soggette  ai  dominii  Sardo  ed  Austriaco,  qualunque  ne 
sia  la  provenienza  e  destinazicne ,  la  visita  ha  luogo  ail5 
ufficio  che  s'incontra  più  prossimo  al  punto  d'ingresso; 
eppero  dovranno  î  conduttori  farne  la  dichiarazione  al 
primo  uffizio  di  Dogana,  sotto  le  pene  comminate  dalle 
rispettive  leggi  per  la  tentata  introduzione  in  frode. 

Qualora  i  patroni,  proprietarii,  o  conducenti  di  esse 
barche  si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  questo 
articolo,  si  tara  luogo  contre  di  essi  alFapplicazione  délie 
pene  portate  dai  veglianti  Regolamcnti,  secondo  la  qua- 
nta dei  casi,  e  la  gravita  dei  fatti. 

IL  Nessuna  barca,  senza  distinzione  délia  qualità 
deS  carico,  puo  approdare  in  altro  luogo  fuorcnè  in 
quello  ove  îrovasi  stabilito  un  uffizio  daziario,  e  nei  li« 
miti  déterminais  dai  segnali  che  vi  sono  collocati  dafr" 
ufficio  stesso  col  mezzo  di  pâli  indicatori,  ossia  stipiti. 
Anche  in  detti  luoghi  non  si  potrà  intraprendere ,  nem- 
meno  in  parte,  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ottenuta 
Fâutorizzazione  dai  Ricevitore  deli' ufficio. 

III.  E  vietato  espressamente  a  qualunque  barca,  1.° 
di  preoder  terra,  bordeggiare,  gettar  Fàncora,  o  soffer- 
marsi  con  quaisivoglia  altro  mezzo,  fuori  degli  stabiliti 
tuogbi  d:  approdo,  tanto  nelle  acaee  del  Lago  Maggiore 
entro  la  distanza  dî  200  metri  aalla  sponda  Sarda  ed 
Austriaca,  quanto  nelle  parti  Sarde  ed  Ausiriache  del  Ti- 
cino e  de!  Po,  senza  averne  prima  ottenuta  Tautorizza- 
zione,  ia  quale  sarà  conceduta  soltanto  per  quei  punti 
che  possono  essere  sorveghati  da  un  uffizio  di  Bogana; 
e  per  quel  tempo  che  si  nputerà  da  esso  necessario. 
2.°  di  coîîocare,  od  introdurre  fra  la  barca  e  la  spiaggia 
o  riva  piccoli  baitelii,  o  qualunque  altro  mezzo  natante 
che  possa  servire  al  transporto  del  carico  a  terra  o 
Ysceversa  da  questa  alla  nave. 

IV.  Nelle  premesse  disposizioni  s'intendono  compresi, 
per  gli  effetti  aella  présente  Convenzione,  i  seni,  canali, 
ed  isole  esistenti  nei  fiumi  Po  e  Ticino. 

V.  Qualunque  barca  il  cui  ponte  fosse  congiunto 
3lla  nva  od  alla  sponda  o  in  altra  maniera  avesse  preso 
terra,  si  considéra  corne  realmente  approdalavi,  e  quindi 
ineumberà  al  conduttore  o  conduttori  Vobbligo  di  adem- 
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piare  allé  dichiarazioni  daziarie  prescritte  dai  KegolamenU 
generali  per  la  dovuta  verificazione  deîi'  uffîcio. 

i  VI.  La  dichiarazione  del  carico,  ossia  dei  generi, 
sarà  presentata  subito  dopo  l'approdo,  ed  in  un  termine 
con  maggiore  tutt'  ail  più  d'  un'ora;  avrà  quindi  tosto 
luogo  la  visita  del  carico  giusta  i  Regolamenû  generali. 

Qualora  le  merci  o  generi  fossero  dichiarati  per  una 
destinazione  di  scarico  diversa  da  quella  det  luogo  d' 
approdo,  e  per  cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  per 
acqua ,  i  conduttori  o  proprietarii  dovranno  ivi  munirsi 
di  bulletta  a  cauzione,  vincolata  al  certifîcato  d'  arrivo 
délie  merci  air  ufûcio  délia  dichiarata  destinazione ,  se 
questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominii  Sarde  od 
Austriaco,  oppure  air  ultimo  uffizio  del  confine  d'acqua 
deir  uno  o  de»  altro  dominio  rispetiivamente,  se  le  merci 
fossero  destinate  all'estero,  sotto  Posservanza  inoltre  délie 
forme,  cautele  e  condizioni  stabilité  per  le  spedizioni  di 
transite  I  conduttori  e  proprietarii  délie  barche  i  quali, 
dopo  seguito  l'approdo,  ripartissero  col  loro  carico  senza 
essere  muniti  délia  prescritta  bulletta  a  cauzione,  incor- 
reranno  nella  pena  di  una  multa  di  lire  trecento. 

VIL  I  molini  posti  tra  il  Thalweg  dei  fiumi  Po  e 
Ticino  e  la  sponda  Sarda  od  Austriaca  si  considerano 
corne  situati  rispettivamente  nel  territorio  Sardo  od  Au- 
striaco ,  e  sono  soggetti  air  esercizio  degli  agenti  di  Fi- 
nanze  dello  Stato  nelle  cui  acque  si  trovano;  se  vi  si 
riuvengono  generi,  merci,  o  altri  oggetti  pei  quali  non 
siano  stati  adempiuti  i  Regolamenti  di  Finanza,  si  pro- 
cédera al  loro  sequestro  ed  agli  altri  atti  occorrenti  per 
i'accertamento  légale  délia  contravvenzione. 

VIII.  Qualunque  approdo,  scaricamento  o  deposito 
di  merci,  ancoraggio,  bordeggiamento,  trasbordo  o  sta- 
zionamento  in  luogo  illecito,  o  non  autorizzato,  sarà 
considerato  per  una  violazione  délia  linea  doganale,  e 
quindi  darà  luogo  aile  pene  stabilité  per  fatto  di  con- 
trabbando. 

IX.  Sono  eccettuati  dalle  precedenti  disposizioni  i 
casi  di  forza  maggiore.  i  quali  rendessero  assolutamente 
necessario  l'approdo,  lo  scarico,  l'ancoraggio,  il  bordeg- 
giamento, il  trasbordo  e  lo  stazionamento  vietati,  légal- 
mente  provati  in  concorso  dell*  Autorita  giudiziaria  o 
locale:  verificandosi  pero  un  accidente  di  forza  mag- 
giore dovrà  esser  dato  immediato  avviso  al  più  prossimo 
uffizio  di  Dogana  nel  termine  di  un'ora  dacchè  ebbe 
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luogo  il  fatto  vietato,  »  cnra  dei  condutlori  ;  in  difatto 
dei  chc  non  sarà  ammessa  giustrficazione  aicuna. 

X.  I  porti ,  ed  oçni  altro  mezzo  di  tragirto,  sotto 
quaîsivoglia  denominaztone ,  sui  tiumi  Po  e  Ticino,  ed 
egualmente  il  loro  carico,  o  trasporto,  sebbene  recato 
sopra  carri,  vetfure  e  sirnile  sono  essi  pure  soggetli  aile 
presenti  disposizioni  per  ciô  che  concerne  I  approdo,  le 
dichiarazioni ,  lo  scarico,  l'ancoraggîo  o  stazionamento, 
it  bordeggio  ed  il  trasbordo. 

Ne!  caso  di  contravvenzione,  oltre  le  pene  inoorse  dai 
passeggieri,  proprictarii  o  consegnatarii  degli  oggetti,  i 
condutlori  dei  detti  porti,  o  altri  mezzi  natanti  mcorre- 
ranno,  per  la  loro  specialità,  nella  multa  di  lire  trecento. 

XL  Se  non  è  présentais  la  dichiarazione  nel  modo 
e  nel  termine  ordinati  dai  precedenti  articoli  5  e  0,  o 
se  la  dichiarazione  si  scopre  infedele  od  inesatta,  si 
procédera,  per  Tapplicazione  délie  pene  stabilité  per  si- 
mili contravvenziom,  a  tenore  dei  Regolamenti  generali. 

XH.  Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermi 
i  veglianti  relativi  Regolamenti. 

XIIL  Sara  in  facoltà  dei  due  Governi  di  stabilise, 
tanto  sui  Lago  Maggiore,  quanto  sui  fiumi  Ticino  e  Po, 
délie  imbarcazioni  di  guardie  onde  meglio  assicurare  lèse* 
euzione  délie  intese  cautele,  e  la  repressione  e  punizione 
délie  frodi  e  contravvenzioni. 

Nel!'  esercizio  délia  sorveglianza  nel  Lago  Maggiore 
gli  agentt  di  Finanza  dei  due  Slati  non  potranoo  ap- 
prossimarsi  a  minor  distanza  di  200  metri  alla  riva  dello 
Stato  costipulante:  e  in  quanto  ai  fiumi  Po  e  Ticino 
non  potranno,  sotto  alcun  pretesto,  approdare;  sono  ec- 
cettuati  naturaltnente  il  caso  di  forza  maggiore,  e  quello 
di  fermi  di  barcbe,  merci  o  persone  falti  dagli  agent»  di 
Finanza  d' uno  Stato  suile  acque  di  dorninio  dell'altra 
Potenza ,  e  sulle  isole  dei  fiumi  Po  e  Ticino ,  per  cui 
occorre  la  consegna  ail'  uftizio  di  Dogana  di  quest  ultime: 
è  infine  similmente  eeeetluato  il  caso  in  cui  gli  agenti 
dei  due  Governi  fosscro  concorsi  simultancamente  ali'ar* 
resto. 

Nel  caso  di  questo  simultaneo  concorso  il  prodoUo 
délie  contravvenzionî  sarà  diviso  per  uguale  porziope  Ira 
le  due  Amministrazioni. 

Il  procedimento  sarà  formate  nello  Stato  alla  cui 
spohda  sarà  più  prossimo  il  (uogo  dell'arresto.  e  sec  an  do 
le  leggi  in  esso  vigenti,  senza  che  per  iincerta  pertinenza 
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ail'  uno  od  ail'  altro  dominio,  del  sito  o  dell' isola,  in  cui 
avrà  avuto  luogo  il  sequestro  degli  oggetti  per  parle 
degli  agenti  di  Finanza  di  amfoidue  i  (Joverni,  e  anche 
di  un  solo  di  essi,  possa  farsi  od  admettersi  eccezionë 
alcuna. 

XIV.  Qualunque  mercanzia  od  allro  génère,  che  pro- 
venendo  da  paese  estero  passera  in  transito  per  gli  Stati 
Sardi  alla  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dalla  Lom- 
bardia  Âustriaca  passera  in  transito  agli  Stati  Sardi,  sor- 
tendo  dai  confini  di  terra  o  di  acqua  in  contatto  dei  ri- 
spettivi  territorii,  non  sarà  ainmesso  a  ricevere  lo  sca- 
nco  délie  bullette  a  cauzione  in  prova  délia  légale  con- 
sumazione  del  transito,  secondo  e  prescritto  dai  rispet- 
livi  vigenti  Regolamenti,  quando  prima  la  spedizione  non 
sia  stata  debitamente  e  regolarmente  presentata  c  dichia- 
rata  ail'  ufficio  doganale  d'ingresso  ncllo  Stalo  a  coi  è 
diretto  il  transito,  e  da  ouest*  ufficio  non  ne  sia  stalo 
riconosciuto  ed  attestato  1  arrivo  nello  spazio  di  tempo 
assegnatovi,  e  la  seguitane  dichiarazione  in  corrispon- 
denza  délia  bulletta  di  transito. 

XVr.  In  eonseguenza  l'ufficio  Sardo  o  l'ufficio  Lom- 
bardo ,  designato  per  l'uscita  del  transito,  compiute  che 
avrà  le  proprie  ispezioni  per  accerlare  Pintegrità  délia 
spedizione,  qualora  non  vi  trovi  légale  motivo  d'  allro 
procedimento  a  termini  dei  veglianti  generali  Regolamenti. 
dovrà  sulla  bulletta  apporre  il  Visio  per  la  presentazione 
al  vicino  ufficio  dell'altrui  Stato  d'ingresso,  notando  il 
giorno  e  l'ora  dell'  invio ,  e  preliggendovi  air  arrivo  il 
tempo  misurato  alla  distanza  da  percorrersi. 

XVI.  L'ufficio  d' ingresso  a  cui  deve  presentarsi  la 
bulletta  del  transito  ne  riceve  la  dichiarazione,  ed  in 
base  di  essa  e  délie  ispezioni  sue  proprie  a  termini  dei 
rispettivi  Regolamenti,  ove  non  gli  msorgano  legali  ec- 
cezioni,  appone  il  Visio  alla  bulletta  che  ritira,  ed  emetto 
il  certificato  d'  arrivo,  conforme  air  art.  Î4,  citando  in 
esso  il  numéro  e  la  data  del  ncapifo,  o  del  registro  nel 
quale  sarà  stato  preso  atto  regolare  délia  ricevuta  dichia- 
razione. 

XVII.  I  certificati  d'  arrivo  saranno  preparati  in 
istampa,  riempiti  a  mano  nei  vacui,  muniti  di  légale  im- 
pronto  délie  rispettive  Dogane,  stesi  e  firmati  dai  Capo 
d'uffizio  e  dai  Controllore,  o  da  chi  ne  fa  le  veci,  e  si 
comporranno  di  tre  essemplari.  L'uno  di  questi  sarà  ri- 
lasciato  indilolamente  ail' intestate)  nella  bulletta  di  tran- 
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silo,  e  per  esso  al  conduttore,  a  ioro  giustificazione.  Il 
secondo  si  rimetterà,  a  cura  dell  ufficio  estensore,  in* 
sieme  colla  bulletta  originaria  entro  il  periodo,  e  uon  più 
tardif  di  ire  giorni,  al  vicino  ufficio  dell'  altro  confine 
dal  quale  si  fece  l'învio  del  transito.  Il  terzo  esemplare 
cbe  formera  la  matrice  délie  anzidette  due  bullette  (cer- 
iificati)  sarà  trattenuto  dall'  ufficio  estensore ,  dal  quale 
in  fine  d'ogni  mese  dovranno  trtsmettersi  tutte  le  ma- 
trici  scritturate  aile  rispettiye  amministrazioni  provinciali 
di  Dogana  per  i  dovuti  confronté  coi  ricapiti  o  registri 
délie  aichiarazioni  relative,  e  per  i  conseguenti  effetti  di 
ratifica  o  di  eccezione  che  le  dette  Autorità  si  scambie- 
ranno  reciprocamente  di  mese  in  mese. 

XVIII.  Medianto  il  certificato  rilasciato  alla  parte 
corne  sopra,  la  consumazione  del  transito  si  ha  per  giu- 
stificata  a  scioglimento  délie  prostate  cauzioni.  E  quindi, 
dietro  il  ricupero  délia  bulletta  di  transito ,  ed  il  ricevi- 
mento  contemporaneo  del  secondo  esemplare  di  certifi- 
cato che  1  ufficio  delF  arrivo  trasmette  ail  altro  d*  uscita, 
quest'  ultimo  ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla  emissione 
délia  finale  bulletta  di  esito  del  transito  o  con  qucgii 
al  tri  incumbenti  oui  sia  tenuto  in  forza  dei  Regolamenti 
gênera li  verso  gli  altri  uffizii  mittenti. 

XIX.  Se  per  qualunque  accidente  la  spedizione  di 
transito  non  arrivi  all'ufficio  assegnato  per  l'ingresso  en- 
tro il  tempo  prefisso  nella  bulletta,  il  certificato  non 
potra  accordarsi  quando  nello  stesso  termine  non  venisse 
notificato  al  suddetto  ufficio  l'accaduto  impedimento,  e 
non  ne  fosse  contemporaneamente  giustificata  la  causa 
di  forza  maggiore  con  documento  steso  avanti  l'Autorità 
locale,  o  altro  pubblico  ufficio.  Sarà  egualmente  ricu- 
salo  il  nlascio  dei  certificato ,  qualora  dalla  visita  délie 
merci  ne  risultino  divarii,  tanto  nella  qualità,  che  nella 
quantità,  net  quai  caso  ne  verra  accerlato  il  fatto,  e  ri- 
levate  le  difïerenze  in  processo  verbale,  colf  intervento 
del  proprietario,  dell' intesta to  nella  bulletta  di  transito, 
o  def  conducente,  da  emettersi  in  doppio  esemplare,  uno 
dei  quali  verra  cedulo  ad  esso  conducente,  e  ('altro  spe- 
dito  ail*  ufficio  prossimo  che  ha  vidimata  l'uscita  del 
transito  dallo  Stato  di  provenienza,  per  gli  opportuni 
provvedimenli  per  conto  ed  interesse  del  propno  Go- 
verno. 

XX.  I  posti  ossiano  uffizii  di  dogana  per  i  quali 
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sara  U:cito  di  effet  tuaro  i  transiti,  sotto  l'osservanza  délie 
presenti  disposizioni,  sono  i  seguenti: 

daiili  o  per  gJÎSialiSardi  dalla  o  per  laLombardiaAustriaca 

Jntra  Lave.no 

Arona  Angera 

Casttillettfi  Sesto  Calende 

S.  Martin  Ticino  Ponte  nuovo  di  Magenta 

S,  Martin  SIccomario  Borgo  Ticino 

S,  Pier  d' Are na  Spessa 

XXI.  Qualora  a  termine  dei  vigenti  generali  Rego- 
iamenii  sia  faeoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetti  uffizii  di 
permettere  che  ivi  le  merci  o  derrate  pervengte  dall1 
estero  yengano  dichiarale  di  transite  onde  uscire  diretta- 
mente  per  acqua  a  destinazione  di  qualunque  degli  Stati 
stranieri  che  non  sia  aitro  dei  (ioverni  contraenti,  la  bul* 
letta  di  transito  da  emettersi  dovrà  essere  di  rigore  as- 
segnata  a  riportare  il  cerlificato  d'  arrivo  e  di  scarico, 
ossia  la  reversale,  dall'  ultimo  ufficio.  che  si  troverà  ail" 
estremo  punto  délia  frontiera  coll  estero. 

XXII  lu  mancanza  di  presentazione  délie  merci  di 
transite  al!'  ufficio  assegnato  a  certificarc  Parrivo,  od  in 
mancanza  de!  certificato  per  fatte  di  rifiuto  «Ha  conces- 
sioue,  çiustiûcato  a  termini  délie  prosenti  disposizioni, 
non  sarà  scaricala  la  bullelta  di  transito,  ne  potrà  aver 
luogo  il  riiascio  deîla  finale  bulle tt a  d'  esito  di  cui  ail' 
articoio  18,  ed  i  contravventori  ineorreranno  nelle  pene 
comminate  dai  veglianti  Regolamenti  in  causa  di  non 
riportata  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  riportata  bul- 
letta  d*  uscita  dei  transito. 

XXIIL  Saranno  intieramente  esenti  da  ogni  tassa,  o 
allra  esazione,  i  certîficati  di  cui  air  art  17. 

XXIY.  E  riservata  a  S.  A.  R.  l'Aruiduoa  Duca  di 
Modena,  ed  a  S.  A.  R.  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltà  di  accedere  alla  présente  Convenzione. 

XXV.  La  présente  Convenzione  sara  ratificata  nel 
termine  di  quattro  settimane,  e  piu  presto  se  sarà  pos- 
sibile  -,  ed  avra  la  medesima  durazione  che  il  Trattato  di 
commercio  segnato  a  Vienaa  in  data  dei  18  ottobre  pros- 
simo  passa» o. 

In  fede  dei  che  i  rispeitivi  Plenipolenziarîi  l'hauno 
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munita  délia  loro  fîrma,  ©  vi  hanno  apposto  il  loro  sï* 

Fatto  a  Torino  il  giorno  ventidue  del  mese  di  no- 
vembre mille  ottocento  cinquant'  uno. 

(L.  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  Appony. 


XXXI. 

Convention,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays- 
Bas,  relative  aux  relations  de  commerce  existant 
entre  les  Pays-Bas  et  les  lies  Ioniennes,  signée  à 
Londres,  le  14  janvier  1852*). 

TVtte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  ci' 
Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His  Ma- 
jesty the  King  of  the  Netherlands,  on  the  other  part, 
being  desirous  of  promoting  the  relations  of  Commerce 
and  Navigation  existing  between  the  United  States  of  the 
lonian  ïslands,  which  are  under  the  protection  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  the  Kingdom  of  the  Netherlands, 
have  agreed  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
and  have  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rîght  Honourable  Gran- 
vilîe  George,  Earl  Granville,  Viscount  Granviile,  Baron 
Leveson,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Mosl  Honourable  Privy  Council, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Forcign  Affairs;  and  tbe  Bight  Honourable  Henry  La- 
bouchcre,  a  Member  of  lier  Britannic  Majesty's  Most  Ho- 
nourable Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and 
Président  of  the  Comriittee  of  Privy  Council  for  Affairs 
of  Tradc  and  Foreigr»  Plantations; 

And  His  Majesh  the  King  of  the  Netherlands,  Adol- 
phus  Baron  Bentinck,  Minisier  of  State,  Commander  of  the 


*)  En   anglais  o*  en   hollandais.    Le6  ratifications  ont  été  ehan- 

géfcfc  i.  Londres  le  14  mai  1852. 
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Royal  Order  of  thc  Netherîartd  Lion,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Orders  of  Charles  III  of  Spain,  of  Leopold  ofBelgium, 
and  of  the  Redeemer  of  Greece  ;  Commander  of  ihe  Order 
of  the  Crown  of  Wurtemberg;  Knight  of  the  Red  Eagle 
of  Prussia  of  the  third  class;  His  Majesty's  Chamberlain, 
and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  The  inhabitants  and  vessels  of  the  lonian  ïs- 
lands  shall  enjoy ,  in  the  dominions  of  His  Maiestv  the 
King  of  the  Netherlands,  ail  the  advantages  Wnich  are 
granted  by  the  Treaty  of  the  27th  of  October,  1837, 
between  Great  Britain  and  the  Netherlands,  and  by  the 
Convention  Additional  to  that  Treaty,  signed  on  the  27 th 
of  March,  1851,  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  apd  Ireland  ,  as  soon 
and  for  so  long  as  the  Government  of  the  lonian  Is- 
lands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Netherlands  the  same  advantages  which  are  granted  in 
ihose  ïslands  to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great 
Britain;  on  condition  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
every  lonian  vessel  claimipg  the  privilèges  of  the  said 
Treaty  and  Convention,  shall  be  provided  with  a  patent 
signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représent- 
ative. 

Art.  II.  The  présent  Convention  shall  have  the  same 
duration  as  the  said  Treaty  of  the  27 th  of  October,  1837. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  within  three 
montns  after  the  day  of  signature. 

In  witness  whcreof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seaîs 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  January,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
ûfly-two. 

(L.  S.)     Gran  ville. 

(L.  S.)     H,  Labouchere. 

(L.  S.)  Bentinck. 
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Notification  de  la  lieutenance  impériale  et  royale 
de  Lomhardie  relative  au  mouillage  des  bateaux  à 
vapeur  sardes,  sur  le  lac  Majeur.    Signée  à  Mi~ 
lan^  le  19  janvier  1852. 

Traduction. 

„Le  gouvernement  royal  sarde  ne  permet  pas  aux 
bateaux  à  vapeur  autrichiens  destines  au  transport  des 
passagers  et  des  marchandises,  sur  le  lac  Majeur,  de 
toucher  la  rive  piémontaise  et  d'y  mouiller;  les  proposi- 
tions faites  par  le  gouvernement  impérial  pour  cette  fa- 
culté n'ont  pas  été  accueillies,  sous  le  prétexte  de  préju- 
dice porté  à  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur  sardes, 

„La  loi  de  la  réciprocité  oblige  le  gouvernement  au- 
trichien a  faire  cesser  immédiatement  Ta  faveur  jusqu'ici 
accordée  aux  bateaux  à  vapeur  sardes  de  mouiller  le 
long  de  la  rive  lombarde.  Dorénavant,  les  bateaux  à 
vapeur  sardes,  sur  le  lac  Majeur,  devront  toujours  se 
tenir  éloignés  de  la  côte  lombarde  à  une  distance  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  200  mètres,  et  il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  se  mettre  en  communication  avec  les  rives  du 
territoire  lombard,  au  moyen  de  barques  ou  de  tout  au- 
tre corps  naviguant  pouvant  servir  au  transport  des  per- 
sonnes et  marchandises  à  terre,  et  vice  versa,  de  terre 
au  bâtiment.  Ces  dispositions  sont  portées  a  la  connais- 
sance du  public,  en  exécution  de  1  ordonnance  vénérée 
de  S.  Exe.  le  feld-maréchal  gouverneur  général  civil  et 
militaire  du  royaume  lombardo-vénitien  du  12  janvier, 
elles  devront  entrer  immédiatement  en  vigueur. 

Milan,  Se  10  janvier  1852. 

I*  lieutenant  impérial  et  royal 
Strasildo* 
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Convention  additionnelle  au  Trdité  de  commerce 
et  de  navigation  du  28  novembre  i839,  entre  la 
Sar daigne  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège; signée  à  Turin,  le  25  janvier  1852*J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigno  ét 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et 
Norvège  également  animés  du  désir  de  consolider  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
Leurs  Etals  respectifs  à  leur  avantage  réciproque  et  con- 
vaincus que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  sans  donner 
de  nouveaux  développemens  aux  facilités  mutuellement 
concédées  par  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  Leurs  Gouvernemens  le  28  novembre  1839, 
sont  convenus  de  conclure  une  Convention  additionnelle 
au  Traité  précité,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  chargé  du  portefeuille  des  Finances,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur 
Charles  Comte  Waehtmeistcr,  son  Chargé  d'affaires  auprès 
de  la  Cour  de  Sardaigne,  Chevalier  du  Lion  Néerlandais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

I.    A  dater  du  l.er  mai  1852  les  fers,  les  cuivres, 


IL    Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accor- 


*)  L'échango  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Naploa ,  bous  la  date 
du  25  avril  1852. 
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décs  à  In  Grande  Bretagne  par  le  Traité  du  27  février 
1831  sur  les  produits  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
telles  qu  elles  sont  indiquées  dans  la  Note  annexée  à  la 
présente  Convention,  seront  étendues  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège;  de  même  toute  réduction  de  droit  qui  pourra 
être  ultérieurement  accordée  par  le  Gouvernement  Sarde 
sur  les  mêmes  objets  sera  également  étendue  à  ceux  de 
provenance  Suédoise  ou  Norvégienne. 

ÏH.  En  échange  de  ces  avantages  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  s'engage  de  son  côté  à  assimiler 
toutes  les  provenances  du  soi  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  Sardaigne  aux  mêmes  produits  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  nations  qui  jouissent  en  Suède 
et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié;  de  sorte 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  que  les  mêmes  objets  provenant  du  soi  et 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

IV.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  ré- 
ductions de  droit  qui  par  des  Traiiés  antérieurs  ont  été 
concédées  aux  produits  d'autres  nations  lors  de  leur  im- 
portation en  Suède  et  en  Norvège,  seront  également 
étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des  Etats  Sar- 
des; de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous 
les  avantages  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de 
navigation,  pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de 
toute  autre  nation. 

V.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'en- 
gage en  outre  à  n'appliquer,  dans  aucun  cas,  tant  que 
durera  la  présente  Convention,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  les  surtaxes  qui 
en  vertu  de  la  législation  existante  en  Suède  et  en  Nor- 
vège pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres 
nations. 

VI.  Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accor- 
dées jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Suède  aux 
bâtiments  nationaux  à  l'importation  de  certains  articles 
de  provenance  transatlantique,  venaient,  après  l'époque 
fixée  pour  leur  abolition,  à  être  rétablies  ou  que  d'autres 
faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation  na- 
tionale, les  bâtiments  Sardes  y  participeraient  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention, 
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VII.  Si.  par  suite  des  révisions  que  pourront  subir 
successivement  les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  on  Suède 
et  en  Norvège  les  droits  qui  frappent  actuellement  le 
sel  marin  à  son  importation  dans  les  ports  des  Royau- 
mes Unis  venaient  à  être  réduits  de  30  pour  cent,  alors 
le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  Convention 
aux  objets  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  du  sol 
et  de  ['industrie  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège  lors  de  leur  importation  dans  les  États  Sardes, 
serait,  par  ce  fait,  étendu  à  toutes  les  provenances  du 
sol  et  de  l'industrie  des  deux  Royaumes  Unis,  de  sorte 
que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation 
dans  les  États  Sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  les  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays. 

VIII.  La  présente  Convention  considérée  comme  ad- 
ditionnelle au  Traité  du  28  novembre  1839,  sortira  ses 
effets  à  dater  du  î.er  mai  1852  et  restera  en  vigueur 
pendant  trois  ans  à  dater  du  môme  jour  et  au  delà  de 
ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  do  12  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Sa  cessation  éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à 
la  continuation  du  Traité  de  1839. 

IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  des  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  25  janvier  1852. 
C.  Cavour.  (L.  S.)        C.te  Wavhtmeister.  (L.  S.) 

Note  annexée  à  la  Convention  additionnelle  au  Traité 
du  28  novembre  1839  entre  le  Royaume  de  Sar daigne 
d'un  côté  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  de 
l'autre,  en  date  du  25  janvier  1852. 

a)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  do  chau- 
dière, en  plaques,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  réduction 
de  moitié  des  droits  actuels. 
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b)  Fers,  fonte  ouvrée  simule,  coussinets  pour  chemins 
de  fer,  fr.  8,  00  au  lieu  de  fr.  15.  00  les  100  kilogram- 
mes. Fonte  garnie  d'autres  métaux,  fr,  12,  00  au  lieu 
de  fr.  23,  00.  Fer  de  première  fabrication ,  rails  fr. 
10,  00  au  lieu  de  fr.  10,  00;  de  seconde  fabrication  fr. 
15,  00  au  lieu  de  fr.  30,  00;  garni  d'autres  métaux  fr. 
20,  00  au  lieu  de  fr.  40,  00;  ancres,  canons,  fr.  10,00 
au  lieu  de  fr,  20,  00;  instrumens  propres  aux  arts  mé- 
caniques, fr.  12,  50  au  lieu  de  tr.  25,  00;  clous  de 
toute  espèce,  chevilles  etc.  fr.  12,  50  au  lieu  de  fr. 
25,  00,  et  de  fr.  70,  00;  machines  et  mécaniques  fr. 
5,  00  au  lieu  de  fr.  10,  00;  faux,  faucilles  ou  serpettes, 
fers  à  repasser  etc.  fr.  12,50  au  lieu  de  fr.  25,  00;  en- 
clumes, massues,  socs  de  charrues  fr.  10,  00  au  lieu  de 
fr.  20,  00  ;  ressorts  de  voitures  et  similaires  fr.  30,  00 
au  lieu  de  fr.  60,  00;  vis  de  fer  de  toute  espèce  fr. 
12,  50  au  lieu  de  fr.  25,  00;  fils  de  fer  fr.  10,  00  au  lieu 
de  fr.  20,  00  par  100  kilogrammes. 

c)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de 
moitié;  canons  de  fusils  de  chasse  fr.  1,  00  au  lieu  de 
fr.  %  00  la  pièce;  canons  de  pistolets  fr.  0,  35  au  lieu 
de  fr.  0,  75  la  pièce. 

d)  Morue,  réduction  du  25  pour  cent. 

C.  Cavour.  C.  C.te  fVachtmeister. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XXXIV. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la 
Sardaigne  et  la  France,  signé  à  Turin,  le  14  fé- 
vrier 1852;  suivi  d'un  procès- verbal  d'échange  des 
ratifications,  signé  à  Turin,  le  22  mai  1852. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Prince  Prési- 
dent de  la  République  Française  jaloux  de  se  donner 
un  témoignage  manifeste  du  désir  mutuel  qui  les  anime 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage 
et  d  amitié  entre  les  populations  des  deux  Pays,  et  de 
ménager  à  leurs  rapports  les  facilités  que  réclament  les 
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conditions  actuelles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ont 
résolu  d'ouvrir  à  cet  effet  de  nouvelles  négociations  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  Commandeur  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Ministre  Secrétaire;  .d'État  au  Département  de  la 
Marine ,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  Chargé  du 
portefeuille  des  Finances; 

Et  le  Prince  Président  de  la  République  Française 
le  Sieur  Charles  His  de  Butenval,  Grand  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Rose 
du  Brésil,  décoré  de  l  Ordre  Impérial  Ottoman  du  Nichan 
Ifuchar  de  première  classe,  et  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit. 

L  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées, 
y  compris  les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  dans  les  deux  Pays  à  leur  sortie,  sauf  l'obli- 
gation des  déclarations  voulues  par  les  règlement»  Je 
douane. 

Seront  aussi  affranchies  de  tout  droit  à  leur  sortie 
des  Étals  Sardes  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues 
on  teintes. 

6)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges 
ou  moulinées,  y  compris  les  douppions,  seront  affran- 
chies de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée  dans  les 
deux  Pays. 

IL  Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau, 
seront  affranchies  de  toui  droit  quelconque  à  leur  entrée 
dans  les  deux  Pays. 

Les  mêmes  peanx  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  en  Sardaigne  à  leur  sortie  pour  France. 

111.  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  pro- 
duction Française  importes  directement,  soit  par  terre, 
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soit  par  mer,  sous  pavillon  Sarde  ou  sous  pavillon  Fran- 
çais, sercnt  soumis*  à  leur  entrée  dans  les  É'ats  Sardes, 
au  droit  uniforme  snivuntt 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hec- 
tolitre. 

En  bouteilles  5  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comté  de 
Nice  ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le 
présent  article  qu'à  dater  du  1er  janvier  Î854  et  que 
jusqu'à  cette  époque  on  ne  percevra,  conformément  à  la 
loi  du  Î4  juillet  Î85Î ,  que  les  deux  cinquièmes  de 
ce  droit. 

IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française 
importées  directement  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  Sarde,  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumises 
à  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes  au  droit  suivant: 

(Supérieures  à  22  dégrég,  à  dix  fr.  par 
En  cercles  j  héctolitre  ;  de  22  dégrés  et  au  dessous, 

/cinq  fr.  et  50  cent. 
En  bouteilles,  à  dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  Etats  Sardes 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée ,  importées  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  Français,  ou  directe- 
ment sous  pavillon  Sarde,  seront  soumises  à  leur  entrée 
en  France  à  un  droit  uniforme  de  15  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  Comté 
de  Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  sou- 
mises à  leur  importation  aux  droits  en  vigueur  sur  les 
autres  frontières  de  l'Etat. 

VI.  Le  Gouvernement  Français  accorde  à  la  Sardaigne: 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée 
sur  les  fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  paragraphe  a  de  l'article  Vil. 

b)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la 
frontière  du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des 
Etats  Sardes  seront  admis  aux  droits  établis  par  les 
articles  Xîï  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et  III  de  la 
Convention  additionnelle  du  20  mai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  paragraphe  b  do  l'art.  VII. 

c)  L'ouverture  d'un  bureau  de  douane  sur  la  fron- 
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tière  de  Chapareillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Sa- 
voie seront  admises  au  droit  de  trois  francs  le  quinlal 
métrique  «  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  quintaux 
métriques  par  an,  aux  conditions  énoncées  dans  le  pa- 
ragraphe c  de  l'article  VIL 

VIL  a)  Afin  de  garantir  l'administration  Française 
contre  l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en 
France  des  fromages  de  pâte  molle  étrangers,  l'admini- 
stration des  douanes  Sardes  ne  dégagera  de  l'acquit  à 
caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  dite  qualité 
passés  en  transit  pour  la  France,  que  lorsqu'il  aura  pré- 
senté l'acquit  du  bureau  de  la  douane  Française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux, 
l'administration  des  douanes  Sardes  fera  marquer  au  fer 
chaud  à  leur  entrée  par  les  frontières  de  la  Savoie  les 
bestiaux  de  provenance  étrangère  des  qualités  indiquées 
dans  l'article  XII  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et 
dans  l'article  ÎII  de  îa  Convention  additionnelle  du  20 
mai  1851,  qui  seraient  indroduits  en  transit  des  dites 
frontières  pour  la  France.  La  décharge  des  acquits  de 
transit  délivrés  par  la  douane  Sarde,  restera  subordonnée 
à  la  représentation  de  la  quittance  de  la  douane  Française, 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  Fran- 
çaise la  qualité  spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  en- 
tendu qu'on  ne  regardera  comme  telles  que  celles  pro- 
duites dans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin  de  l'Isère. 

VIII.  Le  Gouvernement  Sarde  garantit  que  dans 
aucun  cas  les  vins  et  les  eaux -de -vie  Françaises  ne  se- 
ront assujettis  par  les  administrations  communales  à  des 
droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins  et  les  eaux- 
de-vie  du  pays,  et  viceversa  le  Gouvernement  Français 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  Etats  Sardes 
ne  seront  assujetties  par  les  administrations  communales 
à  un  droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus 
élevé  que  celui ,  auquel  seront  imposées  les  huiles  du 
Pays. 

IX.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des 
droits  de  consommation  sur  les  vins  et  les  eaux- de- vie 
plus  élevés  que  ceux  oui  pourraient  exister  aujourd'hui, 
seraient  établis  au  profit  du  Trésor  Sarde,  le  Gouverne- 
ment Français  serait  autorisé  à  frapper  les  huiles  Sardes 
à  leur  importation  d'un  droit  de  douane  correspondant. 
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et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plus 
élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  ajourd'hui,  étaient 
établis  par  le  Gouvernement  Français  sur  les  huiles,  le 
Gouvernement  Sarde  serait  autorisé  à  imposer  un  droit 
de  douane  correspondant  à  l'importation  des  vins  et 
eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  tout  remaniement  des  dif- 
férens  chapitres  des  droits  d'accise  et  de  consommation 
perçus  au  profit  du  Trésor,  qui,  en  augmentant  certains 
de  ces  droits,  ou  même  en  créant  de  nouveaux,  en  di- 
minuerait ou  en  supprimerait,  simultanément  d'autres  dans 
une  proportion  identique,  de  telle  sorte  que  les  vins  et 
les  spiritueux  Français  dans  les  États  Sardes  et  les  hui- 
les Sardes  en  France  n'eussent  à  supporter  que  des 
charges  dont  l'ensemble  fut  exactement  le  même  que 
l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des  taxes  existantes 
aujourd'hui,  et  fût  représenté  dans  chaque  localité  par 
le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant 
ouverture  à  l'application  du  présent  article  la  simple 
extension,  sans  augmentation  de  quotité,  aux  autres  pro- 
vinces des  Etats  Sardes  des  droits  de  consommation  qui 
pourraient  être  perçus  aujourd'hui  en  Piémont,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie* 

X.  Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes que ,  sauf  les  modifications  stipulées  par  le  pr*> 
sent  Traité,  les  Conventions  antérieures  du  o  novembre 
1850  et  20  mai  1851  .  conservent  toute  leur  force  et 
valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées  mot- 
a-mot  dans  le  présent  Acte, 

XI.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  furin  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  les  effets  de  son  exécution  simultanée  com- 
menceront deux  mois  après  le  jour  où  cet  échange  aura 
eu  lieu. 

Il  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  5  novembre  1850.  et  sera  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  temps  pour  la  dénonciation 
qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune  des  deux  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signé 
et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  original  à  Turin  le  14me  jour  du 
mois  de  février  de  Tan  mtl-huitcent-cinquante-deux. 

(L.  S.)  C.  Cavour.  (L.  S.)  Butenvah 

(Ratifié  le  30  avril  1852) 

Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  sur  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  14  février  1852  entre 
la  Sardaigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 
l'échange  des  actes  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Prince  Président  de  la  Répu- 
blique Française  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Turin  le  14  février  dernier  entre  la 
Sardaigne  et  la  France,  les  instrumens  desdites  ratifica- 
tions ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré, 
sous  la  réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  Procès- 
verbal:  1.  D'une  Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire 
Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français,  à  la  même  date  du 
14  février  dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode 
de  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  s'élever  de 
part  ou  d'autre  sur  les  dispositions  de  l'article  IX  dudit 
Traité.  2.  D'une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  échan- 
gée entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des  bu- 
reaux de  douane  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  et  pour 
réserver  à  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes la  liberté  de  proposer  à  l'autre  la  substitution  de 
nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux  mentionnés  dans  le 
Traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et  des  be- 
stiaux Sardes.  3.  D'une  Note  expliquant  que  ce  sont 
exclusivement  les  huiles  d'olive  que  les  Plénipotentiaires 
ont  entendu  désigner  à  l'article  5  du  Traité. 

Notes  et  Déclaration  dont  la  teneur  suit; 

1.  Note  du  14  février  1852. 

Bien  que  les  deux  Plénipotentiaires  soussignés  soient 
convaincus  que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  Traité 
de  ce  jour  ne  seront  jamais  appliquées,  attendu  les  sen- 
timens  de  loyauté  et  de  bon  vouloir  qui  animent  les 
deux  hautes  Parties  contractantes  l'une  envers  l'autre, 
toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une  mo- 
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dification  dans  les  droits  d'accise,  on  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  du  Trésor  de  l'État,  des  récla- 
mations s'élèveraient  de  part  ou  d'autre ,  ils  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 

Les  réclamations  de  la  Nation  qui  se  croirait  lésée 
seront  soumises  à  l'arbitrage  d'une  Commission  de  quatre 
membres  dont  deux  nommés  par  la  France  et  deux 
nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Turin  ou  à  Gènes  si 
c'est  la  France  qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si 
c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  appliquer  les 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  aï.  Elle 
indiquera  le  chiffre  qu  elle  jugera  devoir  représenter 
équitablement  la  surtaxe  de  douane  à  établir  en  repré- 
sailles de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation  cjui 
aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  Puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  com- 
missaire sera  nommé  par  une  Puissance  tierce,  dont  le 
nom  sera  tiré  au  sort,  mais  ijui  ne  pourra  être  que 
l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suéde. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appli- 
quée avant  cme  la  Commission  ait  prononcé  sa  décision. 
Mais  cette  décision  devra  être  rendue  d'urgence  et  dans 
un  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  jour  où  la  Puis- 
sance lésée  aura  désigné  ses  commissaires,  ou  1.5  jours 
après  la  nomination  du  cinquième  commissaire,  dans  le 
cas  de  partage  des  voix. 

Fait  à  Turin,  le  Î4  lévrier  Î852. 

C.  Cavow\  ButenvaL 

2.  Déclaration: 

Les  soussignés  s'otant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  ie  14  février  dernier  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus,  d'après  la  proposition  et 
l'acceptation  de  leurs  Gouvernements  respectifs ,  que  Ses 
bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  aux 
termes  de  Fart.  6  du  Traité,  seront  ceux  de  Saint- Biaise 
et  de  Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où 
le  choix  des  bureaux  de  douane  désignés  à  Fart.  6  du 
Traité  (§  c),  et  dans  la  présente  Déclaration  pour  l  ad- 
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mission  des  fontes  aciéreuses,  ou  des  bestiaux,  ne  se 
trouverait  pas  répondre  à  l'objet  que  les  Plénipotentiaires 
ont  eu  en  vue,  à  savoir:  l'accroissement  et  l'accélération 
du  mouvement  des  échanges  entre  les  deux  Pays,  en 
tendent  reserver  expressément  à  chacune  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes,  par  la  présente  Déclaration 
échangée  cntrcux,  le  droit  réciproque  de  proposer  à 
l'agrément  de  l'autre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
lion  desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  a  l'é- 
conomie ou  à  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration, 
qui  demeurera  jointe  au  Traite  comme  annexe,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azegho.  (L.  S.)  Butenval. 

3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d'olive  ï 
Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'article  V  du  Traité  du  14  février  1852.  les 
soussignés,  au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  ont 
déclare  que  les  Plénipotentiaires  avaient  entendu  désig- 
ner, exclusivement,  dans  ledit  article,  les  huiles  d'olioe. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Note,  qui 
demeurera  annexée  au  Traité  comme  pièce  explicative. 
Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azeglio,  (L.  S.)  Butenval. 

Les  dispositions  des  Notes  et  Déclaration  qui  vien- 
nent d'être  insérées  dans  ce  Procès- verbal ,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité,  dont  elles 
deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès-verbal  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leur  cachet  respectif. 

Fait  à  Turin,  le  22  mai  1852. 


Le  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M,  le  Roi  de 
Sardaigne 

(L.  S.)  Azeglio. 


L'Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire 
du  Prince  Président  de  la 
République  Française 
(L.  S.)  ButenvaL 


Souv.  Recueil  gén.    Tome  XVI. 
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XXXV, 

Déclaration ,  signée  à  Paris,  le  27  avril  1852, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  qui  stipule 
l'assimilation  réciproque  au  pavillon  national  des 
navires  de  commerce  français  et  néerlandais  pour 
les  taxes  de  pilotage. 

Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  néer- 
landais, désirant  alléger  au  profit  de  la  marine  des  deux 
pays  les  charges  qui  pèsent  sur  les  navires  de  commerce 
a  raison  du  pilotage  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports 
respectifs,  sont  convenus,  par  extension  du  principe  con- 
sacré à  cet  égard  dans  l'art.  2  du  traité  du  25  juillet 
1840,  d'établir  une  complète  assimilation  au  pavillon  na- 
tional ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pilotage,  pour 
les  navires  marchands  des  deux  pays,  sans  distinction  au- 
cune quant  à  la  provenance  ou  à  la  destination  dirocte 
ou  indirecte  des  navires  respectifs ,  que  ceux-ci  soient 
chargés  ou  sur  lest. 

I!  a  été  convenu,  en  outre,  que  celte  assimilation  ré- 
ciproque au  pavillon  national  pour  les  taxes  de  pilotage 
recevrait  son  effet  dans  les  deux  pays  à  partir  du  1  juin 
prochain. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  signée 
en  double  original  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  le  ministre  des  Pays-Bas,  à  Paris. 

Fait  en  l'hôtel  du   ministère  des  affaires  étrangères, 

le  27  avril  1852. 

(L.  S.)    Turgou  (L.  S.)  FageL 


XXXVI. 

Traité  d'amitié,   de  commerce   et   de  navigation, 
entre  le  Danemark  et  la  République  Dominicaine, 
signée  à  Sainte  Croix,  le  26  juillet  i852  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  le  Président  de  la 
République  Dominicaine,  animés  du  désir  de  faciliter  et 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Sto  Domingo,  le  3  fé- 
vrier 1853. 
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d'étendre  les  relations  commerciales,  établies  depuis  quel- 
que temps  entre  les  deux  Etats,  ont  détermine  de  con- 
clure un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
fondé  sur  lo  principe  d'une  parlaile  réciprocité. 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Sieur  Bans  Dit- 
pmr  Frédéric  Feddersen ,  Chevalier  de  Son  Ordre  de 
Danebrog  et  Gouverneur  de  Ses  Colonies  aux  Indes  Oc* 
cidentales,  et 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine,  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  le  Sieur  Siyismund  Rothschild,  pléni- 
potentiaire spécial  ad  hoc.  Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  v  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  le  ftoi  de  Danemark,  Ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, d'une  part»  et  la  Republique  Dominicaine,  d'au- 
tre part,  comme  entre  les  Sujets  et  Citoyens  de  l'un  et 
de  1  autre  Etat, 

Art.  2.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark dans  les  ports  et  provinces  de  la  République  Do- 
minicaine, et  les  Citoyens  Dominicains  dans  les  ports  et 
provinces  de  Danemark,  jouiront  des  mêmes  droits  et 
privilèges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Sujets  ou 
Citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  pourront  résider 
et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  la  République, 
auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets  ou  Citoyens  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés, 

Les  citoyens  de  la  République  Dominicaine  pourront 
de  même  résider  et  commercer  dans  tout  le  territoire 
de  Danemark,  auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets 
ou  Citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et 
ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés. 

Art.  3.  Les  bâtiments  Danois  dans  les  ports  ouverts 
de  la  République  Dominicaine  et  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés 
par  des  bâtiments  Danois,  ne  seront  assujettis  dans  au- 
cun cas,  ni  à  lentrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports,  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
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douane,  nt  à  d'autres  charges,  (axes  on  impôts,  que 
cenx,  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  na- 
tionaux ou  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, importés  ou  exportés  par  des  bâtiments  na- 
tionaux. 

De  la  même  manière  les  bâtiments  Dominicains  dans 
les  ports  de  Danemark,  et  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés  par 
des  bâtiments  Dominicains,  ne  seront  soumis  dans  aucun 
cas ,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports,  à  d'au- 
tres ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
ni  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  eeux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  bâtiments  Danois  ou  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  importés 
ou  exportés  par  des  bâtiments  Danois. 

Les  bâtiments  Dominicains  seront  admis  aux  Colo- 
nies de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  y  compris  les 
îles  de  Faeroe,  l'Islande  et  le  Groenland,  aux  mêmes  con- 
ditions et  y  seront  traités  de  la  même  manière  que  les 
navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  le 
sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  Danois  que  le  pré- 
sent article  accorde  aux  bâtiments  Dominicains  ne  com- 
prend pas  le  privilège  de  faire  le  commerce  entre  le  Da- 
nemark et  les  colonies  Danoises. 

Art.  4.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  di- 
verses parties  de  l'un  des  Etats  contractants  par  les  bâ- 
timents de  l'autre,  qu'autant  que  les  lois  respectives  de 
chaque  État  l'autorisent,  mais  il  est  néanmoins  convenu 

3ue  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard 
e  tous  les  droits,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art.  5.  L'importation  de  tous  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  reconnus 
comme  venant  des  possessions  Danoises  dans  des  bâti- 
ments d'une  nation  quelconque  ou  importés  par  des  bâ- 
timents Danois  d'un  pays  quelconque ,  ne  pourra  être 
prohibée  par  la  République  Dominicaine,  ni  assujettie  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumis  les  mêmes  produits,  marchandises  et 
objets  de  commerce,  provenant  d'un  pays  quelconque 
ou  importés  par  les  bâtiments  de  la  République  Domi- 
nicaine ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
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Quant  â  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  Ré» 
publique  Dominicaine  les  Sujets  et  bâtiments  Danois  joui» 
ront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux,  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  sujets  et  navires  de  toute  autre 
nation  favorisée. 

Art.  6.  La  République  Dominicaine  s'engage  à  ac- 
corder aux  navires  Danois,  leurs  ofGciors  et  équipages 
la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  En  cas 
d'échouement  d'un  navire  Danois  sur  les  côtes  de  la  Ré- 
publique, les  autorités  locales  seront  tenues  de  donner 
toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et 
la  cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  un  bâtiment 
échoué  de  Tune  des  parties  contractantes  sera  traité  dans 
le  territoire  de  l'autre  comme  le  serait  un  bâtiment  na? 
tional  en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée ou  dans  le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'en- 
trer en  hivernage,  les  navires  de  lune  des  parties  con- 
tractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  ils  ne  se* 
ront  assujettis  à  aucun  droit  de  douane  ou  de  navigation 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits  de 
port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les 
droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées)  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises, 
11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises, 
composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits, 
pourvu  que  celle-ci  soit  réexportée  pour  compte  du 
même  propriétaire  dans  le  même  bâtiment.  Mais  en  cas 
que  ce  bâtiment  soit  condamné,  et  que  la  cargaison  soit 
réexportée  pour  le  compte  du  même  propriétaire  dans 
un  autre  bâtiment  de  quelque  port  de  Danemark,  la  car- 
gaison sera  assujettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que 
de  tels  droits  sont  établis  par  les  tarifs;  mais  ce  cas 
avenant  dans  quelque  port  des  possessions  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Danemark  aux  Indes  Occidentales,  la  car- 
gaison ne  sera  assujettie  a  aucun  droit,  et  le  bâtiment 
seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation;  la  même 
règle  sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  impor- 
tée par  un  bâtiment  danois  dans  un  port  Dominicain 
sera  réexportée  pour  le  compte  du  même  propriétaire 
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dans  quelque  autre  bâtiment  par  suite  de  la  condam- 
nation du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  été  importée. 

Art.  T.  Les  deux  parties  contractantes  Ayant  déter- 
miné de  se  traiter  réciproquement  sur  ie  pied  de  la  na- 
tion Sa  plus  favorisée,  il  est  formellement  convenu  entre 
elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  na- 
vigation, les  franchises,  privilèges  et  immunités  quelcon- 
nés,  consentis  ou  à  consentir  par  une  d'elles  en  faveur 
*une  autre  nation  quelconque,  à  Tinstant  seront  étendus 
aux  Sujets  ou  Citoyens  de  l'autre  Etat;  gratuitement,  si  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été  gratuite,  ou  en 
donnant  une  compensation  autant  que  possible  d'une  va- 
leur proportionnée,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  8.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navi- 
res Dominicains  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les 
mêmes  droits  et  seront  traités  de  îa  même  manière  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  9,  Chacune  des  parties  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection  du  com- 
merce dans  tous  les  ports  ou  villes  des  domaines  de 
l'autre,  mais  ces  Consuls  ne  pourront  cependant  pas 
entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  l'exéquatur  du 
Gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  respectifs 
jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et 
exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  agents  di- 
plomatiques ou  Consuls  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art  10.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs, avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  11.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  dans  le 
territoire  de  la  République  Dominicaine  ne  seront  pas 
troublés,  persécutés  et  inquiétés  à  cause  de  leur  religion, 
mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière  liberté  de  conscience, 
et  ils  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons 
ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Us  jouiront  de  même 
du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières,  qu'ils  pourront 
de  la  même  matière  établir  et  maintenir,  les  Sujets  de 
Sa  Majesté  Danoise  qui  mourront  dans  ie  territoire  de  la 
République. 
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De  même  les  Citoyens  de  !a  République  Dominicaine 
jouiront  dans  toutes  les  possessions  Danoises  de  la  plus 
entière  liberté  de  conscience ,  et  pourront  exercer  leur 
culte  ou  dans  leurs  maisons  particulières,  ou  dans  des 
chapelles  ou  d'autres  lieux,  destinés  à  la  célébration  du 
service  divin. 

Art.  1*2.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou 
effets  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des 
parties  contractantes,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun 
embargo,  ni  être  retenus  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par 
les  parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  per- 
tes, retards  èt  dommages,  qui  naîtront  du  service,  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assièges  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles 
réputés  contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu, 
armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é- 
quipement militaire,  et  tous  instruments  quelconques  fa- 
briqués à  l'usage  de  la  guerre. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  Danois  dans  les 
ports  de  la  République  et  comme  Dominicains  dans  les 
possessions  Danoises  les  navires  qui  bona  jide  appartien- 
dront aux  sujets  ou  citoyens  des  deux  pays,  qui  navi- 
ueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  seront  porteurs 
es  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  constater  la  natio- 
nalité des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  15.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes 
a  même  de  traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations 
ultérieures,  qui  auraient  pour  but  l'accroissement  de  Leurs 
relations  commerciales  et  la  protection  de  Leurs  intérêts 
réciproques,  il  est  convenu,  que  le  présent  Traité  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contrac- 
tantes se  réserve  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet  à  l'expiration  des  dix  ans  ou 
plus  tard,  en  quel  cas  le  traité  continuera  d'être  obliga- 
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toire  pour  les  deux  parties  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'intention  susdite  aura  été  uotitiee. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratr- 
fications  seront  échangées  à  Sto  Domingo  dans  l'espace 
de  douze  mois  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ste  Croix  le  vingt-six  juillet  mil-huit-cent  cin- 
quante-deux. 

(Signé)  Fr.  Feddersen.  (L.  S.) 
(Signé)  S.  Rothschild.    (L.  S.) 


XXXVIL 

Traité  de  commerce  et   de  navigation ,    entre  la 
Ville  libre  et  Ansêatique  de  Lubeck  et  les  Royau- 
mes de  Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Lubeck,  le 
14  septembre  1852*). 

Le  Haut  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatiqua  de  Lu- 
beck et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  éga- 
lement animés  du  désir  d'étendre  et  de  consolider  les 
relations  commerciales  cjui  subsistent  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  et  la  République  de  Lubeck,  et  convaincus 
que  ce  but  salutaire  ne  saurait  être  mieux  rempli,  que 
par  l'adoption  d'un  système  de  parfaite  réciprocité  basé 
sur  des  principes  équitables,  sont  convenus  en  consé- 
quence d  entrer  en  négociation  pour  la  conclusion  d'un 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Haut  Sénat  de  la  Ville  libre  et  ansêatique  de 
Lubeck, 

le  Syndic  Pierre  Louis  Elder,  Docteur  en  droit, 
et 

Sa  Majesté  le  Rot  de  Suède  et  de  Norvège, 

le  Comte  Antoine  Renaud  de  Wrangel,  Son  Cham- 
bellan, Son  Ministre-Résident  près  Leurs  Altesses  Roya- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangée*  à  Hambourg,  le  16  février 
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les  les  Grand-Ducs  de  Mecklenbourg  et  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
Chevalier  de  Tordre  de  l'Etoile  polaire,  Commandeur 
de  Tordre  du  Danebrog, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments à  voile  que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  sur 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  République  de 
Lubeck,  de  môme  que  les  bâtiments  Lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments à  voile  crue  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  dans 
les  ports  des  noyaumes  de  Suède  et  de  Norvège  sur 
leur  lest  ou  chargés,  seront  traités  tant  a  leur  entrée 
que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  pro- 
cédé avec  eux  de  même  qu'au  montant  et  au  mode 
d'acquittement  des  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  jaugage,  de  pilotage,  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  charge  de  quelle  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
des  établissements  particuliers  quelconques;  enfin  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sera  traitée  par  Tautre  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux. 

Il  est  convenu  que  ces  dispositions  s'étendent  aux 
droits  de  navigation  par  les  canaux  de  Gothie  ei  de 
Trollhâtta. 

Art  IL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
états  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit  de  tout  autre 
pays,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  légalement 
permise  dans  les  bâtiments  de  lun  des  états  respectifs, 
pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les  bâti- 
ments de  l'autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts 
ou  autres,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  que 
si  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  avaient 
été  importés  ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux. 
Il  sera  observé  à  cet  égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte 
qu'aussi  les  primes,  remboursemens  de  droits  ou  autres 
avantages  de  ce  genre ,  accordés  dans  les  états  de  l'un 
des  Hautes  Parties  Contractantes  à  l'importation  ou  à 
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l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par 
bâtiments  de  l'autre  état. 

Art  III.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  par  l'un  des  Gouvernements,  ni  par  au- 
cune compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en  Son 
nom  ou  sous  Son  autorité,  aucune  préférence  quelcon- 
que pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  de  l'un  des  états  respectifs,  soit  de  tout  au- 
tre pays,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause 
ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire,  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise;  l'in- 
tention bien  positive  des  Hautes  Parties  Contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à  cet  égard, 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont 
dans  toute  leur  plénitude  applicables  aux  navires  Sué- 
dois et  Norvégiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  la 
République  de  Lubeck,  ainsi  qu'aux  navires  Lubeckois 
qui  entreront  dans  les  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
de  Norvège ,  ou  bien  de  ceux  de  la  République  de  Lu- 
beck ,  arriveraient  des  ports  d'une  domination  tierce  ou 
étrangère. 

Art.  V.  Les  stipulations  générales  des  articles  I.,  IL, 
III*  et  IV.  inclusivement  seront  de  même  appliquées  aux 
navires  de  la  colonie  de  St.  Barthélémy  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux  Indes  Occidentales, 
qui  entreront  dans  des  Ports  de  la  République  de  Lu- 
beck ,  et  aux  navires  Lubeckois  qui  entreront  dans  les 
ports  de  la  dite  colonie. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent respectivement  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
cabotage  et  la  navigation  des  rivières  de  l'un  et  l'autre 
état;  mais  il  est  néanmoins  convenu,  que  les  navires  et 
habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de  tous 
les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation 
tierce. 

Art.  VII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'enga- 
gent que  les  articles  d'exportation,  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  pays  respectifs,  ne  seront  poinî  sou- 
rais,  à  leur  importation  d'un  pays  dans  l'autre,  à  des 
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droits  plus  forts  ou  autres  que  ies  mêmes  articles,  pro 
duits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étran- 
ger; et  qu'aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation 
ou  l'exportation  d'un  des  pays  respectifs  à  l'autre,  des 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  res- 
pectifs, sans  que  cette  prohibition  ne  s'étende  en  même 
tems  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  traitée  par  l'autre 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  MIL  Tout  bâtiment  de  commerce  Suédois  et 
Norvégien,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la 
République  de  Lubeck,  et  réciproquement  tout  bâtiment 
de  commerce  Lubeckois ,  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  revenant 
au  Gouvernement,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  re- 
lâche sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  dans  les  ports  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandi- 
ses; bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  ré- 
chargements motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  bâ- 
timent ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce,  donnant  lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le 
port  au-delà  du  tems  nécessaire  d'après  les  causes  qui 
auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art  IX.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  ainsi 
que  les  bâtiments  Lubeckois,  no  pourront  proiher  des 
immunités  et  avantages  qui  leur  accorde  le  présent  Traité, 
qu'autant  qu'ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  Heur  pays 
qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers  de  bord  et  cer- 
tificats, voulus  par  les  règlements  existans  des  deux  cô- 
tés pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité» 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'é- 
changer des  déclarations,  pour  faire  une  énumération 
claire  et  précise  des  papiers  et  documents,  dont  l'un  et 
l'autre  état  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange,  qui  aura  heu  au  plus  tard  trois  mois 
après  la  signature  du  présent  Traite,  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  trouverait  dans  le  cas  de  chan- 
ger ou  modifier  Ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en  sera 
fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 


no 
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Art.  X.  Les  Consuls,  de  quelle  classe  qu'ils  soient, 
dûment  nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  dès 
qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  de  celui  sur  le  territoire 
auquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  Pun  ou  l'autre 

{>ays,  tant  pour  leurs  personnes  cjue  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art,  XL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme 
l'un  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aura 
point  annoncé  à  l'autre  Son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ce  Traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au- 
delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  l'annonce  officielle,  faite  par  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à  l'autre,  pour  qu'il  soit 
annulé. 

z\rt.  XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Han- 
tes Parties  Contractantes,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  en  double  original  et  y  ont  ap- 
posé les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lubeck  ce  quatorze  Septembre  de  Tan  de 
notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

(signé  .)  P.  L,  Elder,  Dr.      (signé:)  A,  R.  Wrangel 
(L.  S.)  (L.  S.) 


XXXVIII. 

Ordre  de   la  reine  d'Espagne  pour  t  abolition  des 
droits  différentiels  payés  par  les  bâtiments  fran~ 
çais,  signé  le  19  octobre  {852. 

Traduction  <I«  l'Espagnol. 

Sa  Majesté,  ayant  pris  connaissance  des  réclamations 
adressées  à  son  gouvernement  par  celui  de  la  Républi- 
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ue  française  sur  la  différence  des  droits  de  navigation, 
e  port  et  de  quai  acquittes  par  les  bâtiments  français 
dans  les  ports  de  l'Espagne,  a  bien  voulu  ordonner  qu'à 
l'avenir  ces  bâtiments  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits 
ou  arbitrios  autres  que  ceux  que  supportent  les  bâti- 
ments espagnols,  traitement  appliqué,  en  France,  aux 
bâtimenls  espagnols  qui  n'y  payent  que  les  droits  ac- 
quittés par  les  bâtiments  français. 

„Je  vous  transmets  le  présent  ordre,  etc."., 


XXXIX. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre  relatif  à  la 
réunion  du  Steuerverein  au  Zolherein,  signé  à 
Berlin,  le  7  septembre  i85i  *J. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover, 
indem  Allerhôchstdieselben  die  Begriindung  eines  gegen- 
seitig   freien  Handels-  und  gewerblichen  Verkehrs  zwi- 
schen  Ihren  Staaten  und  aessen  môglichst  umfassende 
Ausdehnun<ç  auf  deutscheNachbarlânder  als  fùrdieWohl- 
fabrt  Ihrer  tJnterthanen  in  hohem  Grade  erspricsslich  und 
zugleich  als  einen  wesentlichen  Vorschritt  zur  ollgemei- 
nen  Handels-  und  Verkehrsfreiheit  innerhalb  Deutschlands 
betrachten,  und  dièse  Zwecke  durch  einen,  bestehende 
Verschiedenheiten  berucksichtigenden  und  môglichst  aus- 
gleichenden  Vertrag  zu  erreicben  wùnschen,  haben  zur 
Abschliessung  eines  solchen  Vertrages, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen, 

Allerhôchst  Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten ,  Freiherrn  von  Man- 
teuffel , 

Allerhôchst  Ihren  Minister  fur  Handel,  Gewerbe  und 
ôffentliche  Arbeiten,  von  der  Heydt,  und 

Allerhôchst  Ihren  Finanzmimster  von  Bodelschwingh  ; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover, 

Allerhôchst  Ihren  Minislerprâsidenten  und  Minister 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hanovre  ,  le  1 1  septem- 
bre 1851. 
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der  auswârtigen  Angelegenheiten  etc.,  Freiherrn  von 
Munchhauscn,  und 

Alierhôchst  Ihren  Finanzminister ,  Freiherrn  von 
Hammcrstein, 

bevollmachtigt.  Dièse  sind  nach  geschehener  Auswech- 
selung  und  gegenseitiger  Anerkenniing  ihrer  Volimachten, 
«nier  Yorbehait  der  Allerhëchsten  rlatifikationen,  ùber 
iolgende  Bestimmungen  einig  geworden: 

Art.  1.  Vom  lsten  Januar  1854  an  soll  zwisehen 
Preussen  und  den  alsdann  mit  Preussen  zollvereinten 
Staaten  einerseits,  und  Hannover  nebst  den  diesem  Ver- 
trage  beitretenden  dermaligen  Steuervereinsslaatcn  ande- 
rerseits,  gegenseitig  freier  Handelsverkehr,  eine  ûberein- 
stimmende  Gesetzgebung  iiber  die  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
angs-Abgaben,  so  wie  iiber  die  Besteuerung  der  inlàn- 
iscben  Rubenzucker-Fabrikation.  und  eine  Gemeinsam- 
keit  der  Ertrage  dieser  Abgaben  bestehen. 

Die  Grundlage  dieser  Vereinigung  bilden  die  im  Zoii- 
vereine  bestehenden  Grundsâtze  und  Einrîchtungen  unter 
den  nachstehenden  Vorbehaltcn  und  Modifikationen. 

Art.  2.  ïn  Hannover  soîlen  von  inlandischem  Taback 
und  Wein  dieselben  Steuern  erhoben  werden,  welchen  dièse 
Gegenstande  in  Preussen  und  den  dieserhalb  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  unterliegen. 

In  Folge  dessen  soîl  in  allen  diesen  Staaten  freier 
gegenseitiger  Verkehr  mit  Wein,  Most,  Taback  und  Ta- 
backsfabrikaten  Statt  hnden,  und  es  soll  von  diesen  Er- 
zeugnissen.  wenn  solche  aus  nicht  zu  jenem  Verbande 
gehôrenden  Zollvereinsstaaten  iibergehen ,  die  nâmlicbe 
Abgabe,  welcher  dieseiben  jetzt  in  Preussen  unterworfen 
sind,  und  zvvar  fur  gemeinschaftliche  Rechnung ,  erho- 
ben werden. 

Art.  3.  Die  Steuer  von  der  Branntwein-Fabrikation 
soll  in  Hannover  zu  gleichen  Satzen  und  in  gleicher 
Weise  wie  in  Preussen  und  den  dieserhalb  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  erhoben  werden. 

Die  Àusfunr- Vergûtung  fur  inlandischen  Branntwein 
soll  beiderseits  gleichmassig  und  zwar  dergestall  bestimmt 
werden,  dass  sie  die  Fabrikations-Abgabe  auch  bei  gunsti- 
gem  Betriebe  nicht  ubersteigt. 

Art.  4.  Rueksichtlich  der  Fabrikations-Abgabe  vom 
inlandischen  Bier  wird  Hannover  nicht  beschrankt,  un- 
beschadet  seiner  Verpllichtung ,  den  zwisehen  den  Zoll- 
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vereinsstaaten  verabredeten  hôchsten  Steuersatz  von  IV2 
Thlr.  fur  120  Quart  Preussisch  nicht  zu  uberschreiten. 

Art  5.  Da  es  nach  der  bestimmten  Erkiarung  der 
Hannoverschen  Regierung  unubersteigliche  Schwiengkei» 
ten  findet,  im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des  Salzes 
en  gros*  wie  dies  im  ùbrigen  Gebiete  des  Zollvereins  ge- 
schieht,  auf  Rechnung  des  Staates  zu  iibernehmen  nnd 
zu  beschranken,  oder  doch  den  jetzigen  Betrag  seiner 
Salzsteuer  zu  erhohen,  so  wird  Hannover,  um  die  als- 
dann  zu  besorgende  Einschwarzung  von  Salz  in  die  an- 
granzenden  Vereinsstaaten,  auch  ohne  die  m  Folge  der 
Zollvereinigung  wegfallende  strenge  Grenzbewachung, 
abzuwenden,  an  Stelle  der  Vereinbarung  im  Art.  10.  lit, 
g.  der  Zollvereins-Vertrage,  die  verbotene  Salzeinfuhr 
nach  den  angrenzenden  Vereinsstaaten  mit  nachdrûckîi- 
chen  Strafen  bedrohen  und  dureh  andere  geeignete  Mit- 
tel  zu  deren  Verhinderung  milwirken. 

Art.  6.  Statt  der  Verbindlichkeit,  welche  im  Art.  13. 
der  Zollvereins-Vertrage  in  Beziehung  auf  die  Hohe  der 
Chausseegelder  eingegangen  ist,  iibernimmt  Hannover  nur 
die  Verpfliehtung,  seine  dermahgen  Chausseegeldsâtze  nicht 
zu  erhohen. 

Art.  7.  Rûcksichtlioh  der  Hannoverschen  Flusszôlle 
und  SehiflTahrts-Abgaben  behàît  es  bei  dem  Art.  15.  der 
Zollvereins-Vertrage  sein  Bewenden. 

Art.  8.  Die  in  den  Art.  15.  und  î  9.  der  Zollvereins- 
Vertrage  zugesicherte  Gleichstellung  der  Angehôrigen  al- 
ler Vereinsstaaten  hinsichtlich  der  Flussschifïfabrt  und 
hinsichtlich  des  Handels  in  den  Seehâfen  erstreckt  sicb 
auch  auf  die  gegenseitige  Zulassung  der  Schiftb  beider 
contrahirenden  Staaten  zur  Binnenschiiïïahrt  oder  Cabo- 
tage, ohne  dass  dafiir  andere  oder  hôhere  Abgaben  von 
Schiff  und  Ladung.  als  von  den  Schiften  des  eigenen 
Staates  zu  entrichten  sind. 

Art.  9.  Beide  contrahirenden  Theile  werden  in  ihren 
vichtigeren  Seeplâtzen  ôrtlich  mit  dem  Hafen  in  Verbin- 
dung  stebende  Ireie  Niederlage  *  Anstalten  in  der  Art  zu- 
lassen,  dass  innerhalb  ders8lben  die  zollamtlicbe  Kon- 
trole  nur  insoweit  Statt  findet,  uni  Einschwarzungen  nach 
dem  Inlande  vorzubeugen,  dass  die  Bebandiung,  Thei- 
lung  und  Umpackung  der  Waaren  innerhalb  jener  An- 
stalt  unbehiodert  bleibt,  und  dass  eine  Verabgabung  nur 
nach  Massgabe  der  aus  der  Niedorlage  nach  dem  In- 
lande oder  zum  Durchgonge  abgefertigten  Mengen  ein- 
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iritt.  Man  wird  sich  ûber  ein  ûbereinstimmendes  Regu- 
lativ  ftir  dièse  Anstalten  verstandigen. 

Art.  10.  Der  im  §.  44.  des  Zollgesetzes  und  §.  84. 
der  Zollordnung  enthaltenen  Vorschrift  gemàss,  bleibt  es 
auch  Hannover  vorbehalten,  Erletchterungen  in  den  hin- 
sichtîich  der  Kontrole  ini  Grenzbezirk  bestehenden  Be- 
stimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne  Ge- 
fàhrdung  der  Zollsioherheit  geschehen  kann  und  durch 
ein  ôrtliches  Bedurfniss  geboten  ist. 

Art.  11.  Zur  Ausgleichung  des  bedeutend  starkeren 
Verbrauchs  hochbesteuerter  Gegenstânde,  welcher  in  Han- 
nover Statt  gefunden  hat  und  voraussichtlich  auch  ferner 
Statt  ônden  wird ,  so  wie  des  hôheren  Einkommens, 
welches  Hannover  aus  den  Ein-,  xAus-  und  Durchgangs- 
Abgaben  bisher  bezogen  hat,  und  beim  einseitigen  Vor- 
schreiten  zu  den  Tarifsâtzen  des  Zollvereins  noch  we- 
sentlich  wurde  steigern  kônnen,  ist  Folgendes  verabredet 
worden. 

Nachdem  der  Ertrag  der  Einçangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs  -  Abgaben  und  der  ISteuer  vom  inlandischen 
Riibenzucker  nach  Abzug 

1.  der  Rûckerstattungen  fur  unricbtige  Erhebungen, 

2.  der  auf  Grund  besonderer  gemeinschaftlicher  Ver- 
abredungen  erfolgten  Steuer-Ermâssigungen  und  Vcrgû- 
tungen 

festgesleîit  und  der  auf  Hannover  im  Verhàltniss  seiner, 
dem  Vereine  angehorenden  Bevôlkerung  zur  Gesamrot- 
bevôlkerung  des  Vereins ,  beziehungsweise  besonderen 
Verbandes  (Art,  12.)  failende  Anlheil  an  jenem  Ertrage 
ermitteli  sein  wird,  soli  dieser  Antheil  uni  drei  Viertheiie, 
jedoch  was  die  Antheile  an  der  Eingangs-Abgabe  nebst 
Rùbenzuckersteuer  betrifft,  um  hôchstens  20  Silbergro- 
schen  in  einem  Jahre  fur  jeden  Einwohner  vermehrt,  und 
die.  dadurch  sich  ergebende  Geldsumme  fur  Hannover 
vorabgenommen  werden  und  dessen  Antheil  an  den  in 
die  Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  bilden. 

In  gleicher  Weise  wird  bei  Verlheilung  der  ge- 
meinschaftlichen  Uebergangs- Abgaben  verfahren  werden 
(Art.  2.). 

Der  von  Hannover  zu  tragende  Antheil  an  den  ge- 
meinschaft lichen  Verwaltungskosten  wird  nach  Massgabe 
des  Verhaitnisses  berechnet  werden,  in  welchem  die  ein- 
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fâche  Kopfzahl  Hannovers  zu  der  Gesarnmtbevolkerung 
Un  Vereine  steht. 

Art.  12.  Rûcksichtlich  der  Veitheilung  des  Ertrages 
der  Ausgangs-  und  Durthgaiigs-Abgaben  wird  llannover 
déni  westlielien  Verbande  des  Zolivereins  angehoren. 

Ait.  13.  Eine.  Naebsteuer  fur  gemeinsame  Reehnung 
soll  fur  die  beim  Anschlusse  an  den  Verein  in  Hanno- 
ter  vorhandenen  Waaien  nicht  erhoben  werden. 

Art  14.  Die  Dauer  dièses  Ycrtrages  erstreckt  sich 
auf  den  Zeilraum  vom  î.  Januar  18.54  bis  zum  31.  De- 
/ember  l%5.  Kommt  jedoeh  schon  vor  dern  lerztge 
daehten  Zeitpunkte  eine  Zolleinigung  aller  deutsrhen  Slaa- 
ten  zur  Ausiuhrung,  so  eriischt  derselbe  gleichzenig  mit 
derj  iîegtnne  der  leUteren. 

Art.  15.  Die  Ratificahonen  zu  dièse  m  Verfrage  sol» 
len  binni'n  lângstens  Vier  Wochen  aus^ewediselt  werden. 

So  ge.;chehen  und  vollzogen  Berlin,  den  7.  Septem- 
ber  Ein  Tausend  Aclit  Hundert  und  Em  und  Etinfzi». 


■  ex- 


igez.) Otto  von  Manteuffeh     jiug,  von  der  Heydt, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Bodelsvh  wingh. 
(L.  S.Ï 

A.  von  Mùnchhau  Hen.  //.ïrhr.  von  Hammerstein, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Séparai^  Artikel. 
Bei  Unterzeichnung  des  a  m  heutigen  Tage  zwischen 
Preussen  und  Hannover  abgeschlossenen  Vertrages,  die 
Neiemigung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollverein  betref- 
lend,  haben  die  beiderseiligen  Bcvollmàchtigtcn  sich  noch 
Ûber  folgende  Neben-  und  Uebergangs  -  Bestimmungen 
geeinigt,  welche,  obwohl  zur  unmitteïbatvn  Verotïentli- 
chung  nicht  bestimmts  dennoch  der  Katitikaticm  mit  un- 
terliegen  und  dieselbe  Dauer,  Kraft  und  (ieltung  haben 
sollen,  aïs  waren  sie  in  den  offenen  Verlrag  mit  aul'ge- 
nummen. 

Separat-Ari.  1.  (Zu  Art.  1).  Es  soll  dieser  Vertrag, 
die  Zustimmung  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Re- 
Kierung  vorausgeîsetzt ,  sich  ancli  auf  die  Hannover- 
Braunsiliweigischen  Kommunion-Besitzungen  ersîrecken. 

Der  Hannoversche  Hafenort  Ge^&temiinde  bieibfc  vom 
Zollgebiete  $o  lange  ausgesehlosseï  ■  als  nicht  etwa  Bre- 
merhaven  diesem  einverleibt  wird.    Ueber  den  etwaigen 

Haut.  fUtiW.il  yen.    Tome  XVI.  P 
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Ausschluss  Hannoverscher  Inseln  bleibt  weitere  Verabre- 
dun«  vorbehalten. 

Sépara t-Art  2.  (Zu  Art  3  und  4).  Nach  Massgabe 
(1er  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Grundsatze.  bleibt 
es  beiden  Theilen  vorbehalten,  von  iibergehendem  Bi  annt- 
wein  und  Bicr  die  Uebergangs-Abgabe  zu  erheben. 

Riïcksichttich  der  Fabrikations-  und  Uebergangs-Ab- 
gaben  von  Branntwein  und  Bier  soil  fur  die  Grafschaft 
Hohnstein  und  das  Amt  Elbingerode  die  Gemeinsehaft  mit 
Preussen  unter  den  bisherigen  Bedingungen  fortbestehen. 

Ueber  die  zweckmàssige  gegenseitige  Uebernahme 
der  Vervvallung  der  Zdile  und  Fabrikations-Abgaben  in 
anderen  Enklaven  und  einspringenden  Bezirken  bleibt 
weitere  Verstândigung  vorbehalten. 

Separat-Art.  3.  (Zu  Art.  5).  Zur  Verhinderung  von 
Salzeinsehwarzungen  aus  Hannover  in  die  benachbarten 
Vereinsiander  sind  folgende  Massregeln  verabredet: 

1.  Hannover  wird  seinen  Staatsangehôrigen  und  den 
innerhalb  seines  Gebietes  sich  aufhaltenden  Fremden  un- 
ter Androhung  einer,  in  jedem  Wiederholungsfalle  auf 
das  Doppelte  des  zuletzt  verwirkten  Betrages  zu  erhôhen- 
den ,  und  im  Falie  der  Zahlungsunfâhigkeit  durch  Ge- 
fàngniss  abzubùssenden  Geldstrafe  von  10  Thlrn.  fur  je- 
den  Transport  von  einem  Zoll-Zentner  oder  weniger, 
und  bei  grôsseren  Transporten  von  10  Thlrn.  fur  jeden 
Zoll-Zentner,  die  Einfiihrung  von  Salz  in  das  Gebiet  ei- 
nes  der  angrenzenden  Vereinsstaaten,  so  wie  den  Verkauf 
von  Salz  an  Angehôrige  dieser  Staaten  verbieten  und 
seine  Steuer- ,  Zoll-  und  Polizeibeamten  zur  Verhûtung 
und  eventuell  zur  Anzeige  von  Uebertretungen  jenes  Ver- 
botes  verpflichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamten  des  an- 
grenzenden Vereinsstaates  sollen  in  Hannover  riicksieht- 
lich  der  Verfolgung  von  Salzeinsehwarzungen  die  glei- 
chen  Befugnisse  zustehen,  welche  das  Zollkârtell  den  Zolt- 
beamten  eines  anderen  Vereinsstaates  fur  die  Verfolgung 
von  Zoll-Kontraventionen  einrîiumt. 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  Saline  soll  ein  Register 
nicht  blos  ùber  die  Salzversteuerungen,  sondera  auch 
ùber  die  Salzversendungen  gefûhrf  werden,  aus  welchem 
die  Kàufer,  die  Transportanten  und  die  Beslimmungsorte 
des  abeegebenen  Salzes  ersichtlich  sind.  Dasselbe  soll 
nebst  beilagen  den  Sleuerbeamten  des  angrenzenden 
Vereinsstaates  bis  zum  Ober-Kontroleur  abwarts,  auf  je- 
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desmaliges  Ersnchen  der  dortigen  rlauptamts-Dirigenten, 
so  wîe  auch  den  VereinsbevoHiïiâehtigten  und  Stations- 
Kontroleuren  zur  Einsieht  vorgeleçt  werden. 

4.  An  den  snb  5.  nàher  bezeiebneten  Grenzstrecken 
wird  Hannover  den  Verkehr  mit  Salz  dahin  beschrân- 
ken,  dassr 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Salz  nur  von  re«*ie- 
rungsscitig  bestellten  Salzlaktoren  eirigefuhrt,  nur  von  die- 
sen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salzverkàufer  und 
nur  von  diesen  Utzteren  an  Bewohner  des  Bezitks  ver- 
kauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Salz  in  den  Faktoretbezirk  und 
die  Abgabe  von  Salz  von  der  Fnktorei  an  den  oder  die 
Salzverkilufer  jeder  Gemeinde  soi!  sich  auf  soielie  Men- 
gen  beschranken.  welche  dem  Vsrbrauche  von  20  Pfund 
fur  jeden  Einwohner  jahrlieh ,  in  welchem  jedoch  zum 
Genusse  fûr  Wenschen  unbrauehbar  gemachtcs,  so  wie 
das  zum  Medizinalgebi  anche ,  unter  Sicherung  gegen 
Missbrauch ,  auf  besondere  Erlaubniss  verabfolgte  Salz 
nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen; 

c)  die  Salzlaktoren  und  Salzverkàufer  sollen  bei 
naclidrûckiieher  Strafe  verpflichtet  werden,  ùber  îtire  Be- 
ziige  und  ihren  Absatz  genôrig  Buch  zu  luhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichtigung  bestellten  Personen, 
so  wie  den  Vereinsbevollmachtigten  und  den  Stations- 
Kontroleuren  auf  Begehr  jederzeiï  vorzulegen; 

d)  innerhalb  der  vorerwâhnten  Grenzbezirko  soll, 
bei  Vermeidung  der  unter  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortsehafien  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transportirt  werden  dùrfen, 
welche  rucksiehtlich  der  Transporle  nach  den  Fakloreien 
auf  die  Besteilzettel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Salzsteuer- Erhebungsamte,  nach  einem  Salzver- 
kàufer von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  naoh  der 
Wohnstelle  des  Kàufers  von  dem  Salzverkàufer  des  frag- 
licben  Gemeindebezirks  auszustellen  sind; 

e)  die  Zabi  der  Salzlaktoren  und  Salzverkaufer  soi! 
auf  das  vorhandenc  Bedurlniss  und  die  Auswahl  dersel- 
ben  auf  Personen  von  unbezweîfelter  Rechllichkeit  be- 
schrànkt,  ihre  Ansieltung  nur  widerruflich  verfiigt,  und 
sofern  «ie  sich  Missbriiuche  und  Unordnungen  zu  Schul- 
den  kommen  lassen.  sol'ort  zuruckgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwahnten  Bçsehrànkungen  des  Ver- 
kehrs  mit  Salz  wird  Hannover  einzelner  demn&chsl  nach 
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Massgabe  ôrilicher  Verhaltnisse  zu  verabredender  Modi- 
tikationen,  und  der  unter  G.  erwahnten  Ausnahmen  vor- 
behalilich,  in  allen  nicht  mehr  als  l*/a  Meilen  von  der 
Landesgrenze  de»  betreffenden  Yeremsstaats  belegenen 
Ortschaften  und  deren  Feldmarken  unter  der  Voraus- 
setzung  eintreten  lassen,  dass  der  benackbarie  Vereins- 
staat  die  Bewohner  seiner  lângs  der  fraglichen  Grenze 
belegenen  Gebiete,  vorbebaltlicn  der  jetzigen  etwa  ge- 
ringereo  Breite  des  unter  Kontrole  gesetzten  Bezirks,  in 
denjenigen  Preussischen  Landestheilen,  wo  jetzt  die  Salz- 
verbrauchs-Kontrole  schon  besteht,  so  wie  des  geringe- 
ren  Durchschnittssatzes  von  l  î  Pfund,  welcher  im  Preussi- 
schen Eichsfelde  ausnahmsweise  schon  jetzt  zugeiassen 
ist,  —  bis  wenigstens  eine  Meile  landeinwnrts  verpflich- 
tet,  jâhrlich  im  Durchsclmitte  mindestens  12  Pfd.  Salz 
auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Aul'sicht  der  Regie- 
rung  verwalteten  Salzvorrathen  zu  beziehen. 

6.  Von  den  unter  4.  und  5.  verabredelen  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen  : 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  lângs  der  Grafschaft  Schaumburg,  rechts  der 
Weser,  una  das  Hannoversche  rechte  Weserufer-Gebiet 
zwischen  der  Grafschaft  Schaumburg  und  der  Braun- 
scbweigischen  Grenze; 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz-,  Leine-  und 
Wescrdistrikt ,  einschliesslich  der  Kommunion-Besiizun- 
cen,  so  wie  gegen  das  Amt  Thedinghausen  und  die  En- 
Klaven:  Bodenburg  und  Oeslringen,  Oelsburg  und  Ost- 
haringen  -, 

2.  die  in  der  Nâhe  der  fraglichen  Grenzen  belegenen 
Stàdte:  Osnabrûck,  Mtinden  und  Peine,  nebst  deren  Vor- 
stâdten  und  Feldmarken,  in  der  Art,  dass  daselbst  der 
Salzhandel  frei  bleibe  ;  auch  der  Verbrauch  nicht  auf  die 
Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschrânkt  wird, 
vorbehaltlich  der  Vorschrift,  dass  auch  das  von  und 
naeh  diesen  Stadten  versandte  Salz,  sobaid  dasselbe  in- 
nerhalb  der  Grenzstrecken  (conf.  Nr.  4.)  ausserhalb  der 
stâdtischen  Feldmarken  transporlirl  wird.  der  Bezettelung 
(conf.  Nr.  4.  d.)  unterliegt  ,  ferner  vorbehaltlich  der  Be- 
l'ugniss  des  gegenûberliegenden  Vereinsstaates,  auf  sei- 
nem  Gebiete  eine  Kontrole  gegen  Salzeinschwàrzungen 
den  genannten  Stadten  gegen  liber  ausiiben  zu  lassen. 

Oagegen  sollen  in  den  dem  Zollverein  schon  jetzt  an- 
geschiossenen  Landestheilen,   der  Grafschaft  Hobnstein, 
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den  Aemtern  Elbingerode  and  Polio  ond  dem  sfidlichen 
Thei!e  des  Amtes  Fallersleben,  dis  dermaligm  Saizdebi- 
Verhàltni^se  bis  auf  weitcre  Verabredung  fortbt  s^ehcn, 
soweit  nicht  der  Wegfall  dcr  Zollgrenzen  Ah&nrîerungen 
nach  sîch  zieht.  Auch  verpflichtet  sich  Hannover  tûr 
don  Fall,  dass  in  der  Kurhessischen  Grafsohafi  Schaum- 
burg  die  untcr  Nr.  5.  erwàhnle  Salzverbrauehs-Kontrole 
eingefuhrt  und  daneben  die  Landesgrenze  gegen  Hanno- 
ver Behufs  Abwehrung  von  Salzemschwârzun£>en  mit  Àuf- 
sichtsbearr.ien  besetzt  wird»  die  Hâlfte  der  hierdurch  er- 
wachsenden  Kosten  zu  iibernehmen. 

Séparât- Art.  4.  (Zu  Art.  7).  Die  contrahirenden 
Staaten  werden  baldthunlichst  iiber  eine  fûr  die  Ufer- 
staaten  gemcinsame  Einrichtung  zur  Erhebung  der  We- 
serzôlle,  so  wie  auch  ûber  eine  Ermassigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zolle,  falls  dadurch  zwcckmâssige  Abrnn- 
dungen  des  Zollgebiet.es  und  wesentliche  HûIfsmiUei  zur 
Sieherung  der  gemeinsamen  Grenzabgaben  erreicht  wer- 
den  kônnen ,  eine  Yerbandlung  einleiten.  Dieselben  er- 
kennen  zugleich  an,  dass  Verstiindigungen  iiber  den 
letztgcdachten  Gegenstand,  aïs  auf  ganz  besonderen  Ver- 
hâllnissen  beruhend,  fûr  andere  Strôme  nicht  werden 
massgebend  sein  kônnen. 

Separat-Art.  5.  Bei  dem  Eingange  ûber  die  rord- 
liche  Grenzc  Hannovers,  von  Harburg  bis  Léer,  beider 
einschliessiich ,  sollen  ; 

Fliilen  unter  einem  Jahre  zu  lAi  Thlr.  fûr  das  Stuck, 

magereOchsen  zur  Mastnng  „  2'/2    •?     «    «  v» 
Kùhe 

Binder    „     „  1       „  „ 

und  zwar,  was  das  magere  Rindvieh  anlangt,  unter  den 
erlorderlichen  Konlrolen  emgelassen  werden  dû&'fen.  Han- 
nover bleibt  es  vorbehallen,  die  in  der  Anmerkung  ?n 
Pos.  12.  b  des  Zolltarifs  festgesetzten  Zollsâtze  fûr  Holz 
auch  auf  die  Einfuhren  in  seine  Hàfen  zur  À.nwendung 
zu  bringen. 

Die  Bestimmung  in  der  Anmerkung  zn  Pos.  24,  des 
Zolltarifs  findet  aucli  auf  den  Ausgang  alter  Seslerwaaren 
ûber  Hannoversche  Seehafen  Anwendung.  Hannover  ist 
die  zollfreie  Einfuhr  der  zur  Vollendun^  dcr  dortigen 
Staats-Eisenbahnen  noch  crforderîichen  Lisenbahnsdno 
nen  rugeslanden. 

Separai-Art  f>.    Es  soîlen 

a)  die  an  Hannoversche  Eisen-  und  Berghandlrngs- 
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Fakioren  zu  Aitona,  Hamburg,  Bremen  und  GeestemQnde 
(so  wic  Harburg,  wenn  dassclbe  Ereihaf'en  bleibt)  zum 
Débit  ûbersandlen  und  demnâchst  in  das  Vereinsgebiet 
zurùckgefiihrten  Hannoverschen  Berg-  und  Hiittenerzeug- 
nissc,  bei  gchorigcr  Sicherstellung  dcr  Identitàt.  jeder- 
zeilj  auch 

b)  die  Quantitâten  von  Getreide,  welehe  mit  Hanno- 
verschen tirsprungs-  und  Ausfuhr-Bescheinignngen  naeh 
Bremen  und  Geestemiinde  ausgefuhrt  werden,  binnen  drei 
Monaten  nach  der  Ausfuhr,  zoiifrei  wïeder  eingelassen 
werden. 

Separat-Art.  7.  Von  Gûtern,  welehe  naeh  unverzoll- 
ten  Niederlagen  in  Hannoverschen  Seehafen  oder  Elb-, 
Weser-  oder  Emshafen  zu  Wasser  eingefùhrt  und  gleich- 
falls  zu  Wasser,  ohne  sonstige  Beruhrung  des  Vereins- 
gebietes,  wieder  an&gefiihrt  werden,  soll,  den  im  Zoll- 
vereine  bereits  bestehenden  Grundsàtzen  gemass,  eine 
Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 

Als  kurze  Strassenstrecken ,  rucksichtlich  deren  es 
Hannover,  nach  Sep.-Arl.  3.  zu  den  Zollvereins-Yertrâ- 
gen,  freistehu  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs-Ab- 
gabensâtze  fortbestehen  zu  lassen,  sollen  folgende  be- 
tracbtet  werden: 

L  die  Strecken  zwischen  Bremen  und  unterhalb  be- 
iegenen  Plat2en  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 
belsgenen  Piâtzen  andererseits 

v2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fuhrenden  Eisenbahnen  ; 

'A.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  bele- 
g«nen  Piâtzen  einer&ells  und  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen  Piâtzen  andererseits; 

4.  die  Strassen,  durch  welehe  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Plâtze  emgeschlossen ,  bclege- 
nen  Kùsten  oder  Uferpiâtze  untereinander  in  Yerbmdung 
stehen  ; 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Enis  bis  Lingen  aufwârts  ; 

6.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheilc 
auf  dem  rechten  Elbufer. 

Separat-Art  S.  (Zu  Art.  0).  Sofera  der  Freihafen 
in  Harburg  nicht  unter  beiderseitiger  Zustimmung  fort- 
bestehen kann,  wird  daselbsi  eine  freie  Niederlage-An- 
statt  der  im  Art.  9.  gedachten  Art  errichiet  werden. 
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Ausnahmen  von  Zollvorschriften,  welche  zur  Erleich- 
terunç  îles  Verkebrs  zwisehen  Hambuig  oder  Altona  mit 
deni  Zolivereine  vor  dem  Isten  Januar  1854  zugelassen 
werdeo  mochten,  soli  Hannover.  miter  gieichen  Siehe- 
runusmassregeln ,  auch  fur  den  Verkehr  ïiber  Harburg 
einlreten  lassen  dûifen. 

Separal-Art.  9.  Zu  Art.  9).  Per  Stadt  Emden  ver- 
bleibt  das  im  Art.  30.  der  Wiener  Kongress  -  Akte  vom 
9ten  Juni  IS1 5  und  im  Art.  5.  des  zwîschen  den  beiden 
contralmenden  Staaten  am  29.  Mai  1815  abgeschlosse- 
nen  Vertrages  anerkannte  sogenannte  Portofranko-Recbt, 
solern  dièse  Stadt  nicht  die  Errichtung  einer  freien  Nie- 
derlage-Anstalt  (Art.  9.)  an  Stelie  des  vorerwàbnten  Redi- 
tes vorziehen  solite. 

Uebrigens  ist  man  beiderseits  dariiber  einverstanden, 
dass  der  kommerzieilen  Verbindung  Ostfriesiands  mit 
dem  Innern  des  Vereins  jede  mit  den  Vereinsvertràgen 
und  Gesetzen  und  mit  der  Sicherung  der  Abgabcn  ver- 
einbare  Erleichterung  zu  gewâhren  sei. 

Separat-Art.  10.  Die  Alimentirung  der  durch  die 
Veremigung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollverein  ausser 
Funktion  tretenden  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuerbeam- 
ten  wird  auf  Kcchnung  des  Gesam  ml  vereins  ùbernom- 
rnen.  Es  sollen  bierbei  von  beiden  Seiten  nur  die  wirk- 
lich  gezahllen  Alimentationsbetrâge  in  Anrechnung  ge- 
brachl  werden,  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass  die  Ge* 
sammlsumme  derselben  denjenigen  Betrag  nicht  iiber- 
steigen  darf,  welcher  nach  den  Vereinbarungen  vom  20. 
Mai  ÎS35  und  8.  Mai  1841  liquidirt  werden  kônnte. 

An  den  aus  frùberen  Zollanscblûssen  herriihrenden 
Alimentations  -  Verpflichtungen  hat  Hannover  nicht  Theil 
zu  nehmen. 

Separat-Art.  11.  (Zu  Art.  13).  Hannover  verpflich- 
tet  sien,  spâtestens  bis  ztini  1.  Mârz  1853  die  Eingangs- 
Abgaben  fûr  dij  in  der  Anîage  benannten  Gegenstânde 
bis  auf  die  dabei  bemerkten  Sâtze  zu  erhohen. 

Solite  dies  in  dem  Harburger  Freihafen-Bezirke  bis 
zu  jenem  Zeitpunkte  nicht  thunlich  sein,  so  soll  riick- 
sichtlich  desselten  eine  der  vorstehenden  in  ihrem  Er- 
folge  gleichkommende  Massregel  eintreten,  woriiber  wei- 
tere  Verstândigung  vorbehalten  bleibt. 

Separat-Art.  12.  Preussen  wird  zu  diesem  Vertrage 
die  Zustimmung  derjenigen  Staaten  vermitteln.  mit  wel- 
chen  es  die  ZoTlvereins-Vertràge  erneuern  wird. 
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Hanrcovor  wird  Oldenburg  und  Schaumburg  -  Lippe 
znm  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  und  zu  gleiebzeiliger 
Yerstandi^ung  iïber  eine  kîinftige  gemeinsame  2otlver> 
walhmg,  Schaumburg- Lippe  auch  zur  Ausfuhrung  der, 
im  Sep.-Ari.  3.  vereinbarten'  Massregeïn  gegen  die 
Salzemschwdrzungen  in  die  benaehbarten  Zollverems- 
staaten,  in  so  weit  dabei  das  fiirstliche  Gebiet  betheiligt 
ist,  einiaden. 

D<»m  Herzo^thum  Oldenburg  und  dem  Fiirstenthutn 
Sehaumburg-Lippe  wird  in  Beziehung  auf  die  Artikel  8. 
und  11.,  so  wie  auf  die  Séparât- Artikel  5.  und  7.,  die 
Theilnahme  an  den,  fur  Hannover  stipulirten  Vortbeilen 
f Ci i  don  Fali  des  Beitritts  zugesichert. 

Séparai- Art.  13.  Preussen  wird  zeitig  Verhandlun- 
gen  Sur  Erneuerung  der  Vertrage  mit  den  ùbrigen  Zoll- 
vereinssiaaten  einleiten,  und  die  zur  Erleichterung  dieser 
Verhandlungen  diensamen  Massregein  ergreiten. 

An  diesen  Verhandlungen  wird  Hannover  mit  glei- 
chem  Stimmrecht  wie  Preussen  Theil  nehmen. 

Séparât- Art.  14.  Bei  den,  in  SeparatArtikel  13.  er- 
wàhnten  Verhandlungen ,  werden  Preussen  und  Hanno- 
ver iibereinstimmend  davon  ausgehen  und  daran  fest- 
halten,  dass  : 

1.  der  Eingangszoll 

fur  Franzbranntwein  auf  8  Rthlr.  vom  Zoll-Zentner, 
„  Kaffee 

„  Syrop  .  .  .  „  2  „  „  „  „ 
„   Tabacksbliitter    „  4    „  „  „ 

Tbee     ^  8  „  v 

„  WeininFâssern    „  6  ,:      „  v 

herabzuseizen  sei 

2.  eine  hôhere  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  und 
ein  ricbtiges  Verhaltniss  derselben  zu  der  Eingangs-Ab- 
gabe  fur  Zucker  und  Syrop  in  dem  Masse  eintrete,  dass 
diejenige  Einnahme,  welche  im  Zollverein  im  Durch- 
schnitt  der  drei  Jahrc  1847  bis  1849  an  Rùbenzucker- 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  auslandischem  Zucker 
fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  aufgekommen  ist,  vom 
Emtritt  der  -Zolleinigung  ab  fur  die  Zukunft  mindestens 
^rhalten  bleibe; 

3.  der  Rabatt  fur  die  Weinhândler  auf  ein  richtiges 
Verhaltniss  zuruekgefuhrt  werde: 

4.  angemessene  Vergiitungen  an  die  Erbauer  von 
Setschiffen,  mit  Rùcksicht  auf  die,  durch  die  Zollgesetz- 
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ebung  herbeigefùhrte  Verthcuerung  der  metallenen  Schiff- 
aumateriatan  auf  Yereinsrechnung  gewàhrt  werde; 

5.  der  Ausgangszoll  fur  Wolle  auf  %  Thaler  vom 
Zeniner  ermàssigt  werde. 

Zugleich  wird  man  sich  iiber  andere,  den  jetzigen 
Verhaltnissen  entsprechende  und  Itiit  der  Rûcksicht  auf 
die  Finanzen  vereînbare  Tarifânderungen  verstândîgen. 

Vorstehende  Séparât  -  Artikei  sollen  ratifizirt  und  es 
sollen  die  Ratifikations-Urkunden  zugleich  mit  dénjenigen 
des  heute  unterzeiehneten  Hauptverlrages  ausgewechselt 
werden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  Tteu  Sep- 
tembpr  1851. 

(gez.)  Otto  von  Manteuffel.     An  g,  von  der  Heydt. 
(L.  S.)  (L,  S.) 

von  Bcdehchwingh* 
(L.  S.) 

A»  von  Munchhausen.  IV.  Frhr.  von  Hammersteirn 
(L.  S.)  (L.  S.) 


XL. 

Traité  entre    le  Hanovre  et    la  Principauté  de 
Schaumboury- Lippe ,  portant  l'accession  de  celte 
Principauté  au  Traité  précèdent    Signé  à  Hanovre* 
25  septembre  1851, 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Hannover  und 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe, 
gleichmàssig  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  zwischen 
den  beidcrseitigen  Landern  bestehende  Handels-  und  Ver- 
kehrsfreiheit  auch  kûnftig  unter  den  durch  den  Vertrag 
zwi&chen  Hannover  und  Preussen  vom  7len  d.  M.  her- 
beigefûhrten  Verhaltnissen  sicber  zu  stelien ,  haben  zur 
Abschiiessung  eines  Vertrages  hierûber 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Hannover: 
Allerbochsi  Ihren    General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôîle  Dr.  Kienze, 

Seine  Durchlaucht  der  Fùrst  zu  Sohaumburg-Lippe: 
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Hiïçhst  Ihren  licgierungs-Prasidenten ,  FreiHerrn  von 
Latier-  M  0  n  c  h  h ofe n ,  und 

Hôchsl  ïhrçn  Regierungsreth  von  Campe 
bevollmàchtigt. 

Diest-  sind  nach  geschehener  Auswechseîung  und  ge- 
genseitiger  Anerkenoung  rhrer  Vollmachten,  ûber  folgenda 
Bestimmungen  einig  geworden. 

Art.  î.  Schaumbuîg'Lippe  trilt  dem  am  7.  d.  M.  zu 
Berlin  abgeschlossenen  Vertrage  zwischen  Hannover  und 
Preussen,  die  Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem 
Zoliverein  belretfend,  nebst  Separal-Arlikeln,  hier  mit  bei. 

Art.  "2.  Rûeksiehtlich  der  Fabrikalions-  Abgabe  vom 
inlândischen  Branntwein  soll  zwischen  Hannover  und 
Sehaumburg-Lippe  w  ah  rend  der  Vertrags-Periode  nicht 
allein  Lebereinstimmung  der  Gesetzgebung,  sondern  auch 
Gemeinschaftlichkeit  der  Frtrage  und  Theilung  derselben 
nach  Yerhâltniss  der  Bevolkerung  Statt  finden.  Dasselbe 
soll  rucksïchthch  der  Uebergangs-Abgabe  fiir  vereinslân- 
dischen  Branntwein.  der  Fabrikations-Abgabe  von  inlan- 
dischem  Biei\  so  lange  eine  solche  in  Hannover  beste- 
hen  wird,  so  wie  der  etwaigen  Uebergangs-Abgabe  von 
vereinslàndisehem  Bier  gelten. 

Art.  3  Rik.ksichtlir.il  der  Salzsteuer  bleibt  es  Sehaum- 
burg-Lippe vorbehalten,  enlweder  die  bisherige  Gemein- 
sehaft  und  Verkehrafreiheit  mit  Hannover  fortzusetzen  oder 
aber  nach  zuvoriger  Yerstândigung  mil  Preussen  den 
Salzverkauf  en  gros  regierungsseitig  zu  ubernehmen. 

Im  erslcrn  Falle  vvirdf  Sehaumburg-Lippe  die  im  Se- 
parat-Arlikel  3.  zum  Vertrage  vom  7.  d.  M.  bezeichneten 
Verpflichlungen  auch  seinerscits  ubernehmen. 

Art.  4.  Die  Verkundigung  der  auf  den  Zollvereins- 
Vertrfigen  beruhenden  und  der  in  den  Art.  2.  und  3.  in 
Besug  genommenen  Gesetze,  Tarife,  Verordnungen ,  Rè- 
glements etc.  soll  in  Sehaumburg-Lippe  zeiiig  erfolgen. 

Zu  Aenderungen  der  bestehenden  Vereinsvertrage, 
Gesetze  und  Tarife  ist,  bevor  dieselben  fur  Sehaumburg- 
Lippe  verbindlieh  werden,  die  Zustimmung  der  dortigen 
Regierung  erforderlich.  Dieselbe  wird  jedoch  nicht  ver- 
sagt  werden,  insofern  jene  Aenderungen  allgemein  auch 
fiir  Hannover  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  5.  Auf  Ersuchen  Seiner  Durchlaucht  des  Fùr- 
sten  zu  Sehaumburg-Lippe  ,  und  unbeschadet  der  Ho- 
heitsrechte  Hochsldessplnen,  ûbernimmt  Hannover  sowohl 
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die  Verwaltnng  der  gemeinschaftlichen  Abgabeh  (Art.  1. 
±)  im  Fiirstentbum  Schaumburg- Lippe  und  die  Anstel- 
luns  der  daseïbst  zu  stalîonirenden  Zoll-  und  Steuerbc- 
amien,  als  auch  die  Vertretuhg  des  Furstenlhums  bei 
den  im  Séparât- Artikel  V\.  des  Vertrages  vom  7.  d.  M. 
erwShnten,  so  wie  bei  ferneren  auf  Gegenstande  des  Ver- 
eins  etc.  sich  beziebenden  Verhandlungen  mit  den  tfbri 
gen  Vereinsstaaten. 

Art.  0.  Bei  Vertheiiung  der  gemeinschaftliohen  Ein- 
kùnfte  und  Vmvallungskosten  konkurrirt  Schaumburg- 
Lippe  im  Verhaitniss  seiner  Bevôlkerung  zu  derjenigen 
des  Hannoverscben  Yerwaltungsbezirks,  wird  jedoch  vier- 
teljahrig  Absehlagszahlungen,  welchc  seinem  Antbeile  an 
den  Beinertràgen  etwa  enlsprechen.  von  Hannover  em- 
pfangen.  Ueber  den  Zeitpunkt  der  jahrlichen  Abrech- 
nungen  bleibt  weitere  Verabrednng  vorbehalten. 

Art.  7.  Es  soll  dieser  Vertrag  mit  dem  I.  Januar 
1854  zur  Ausfiïhrung  kommen.  Rîickstchtlicb  der  an 
die  Stelle  der  Nachsteuer  tretenden  fruhern  Einfiihrung 
des  kunftigen  Tarifs  (Sep.-Art.  II.  zu  dem  Vertragevom 
7.  September  d.  J.)  begmnt  jedoeb  jene  Ausfùhrung.  so- 
bald  in  Hannover  die  Einfiihrung  jenes  neuen  Tarifs 
Statt  findel. 

Art.  S.  Die  Ratifikationen  zu  dièse  m  Vertrage  soHen 
binnen  8  Tagen  ausgewechseit  werden. 

So  geschehen  Hannover,  den  25.  September  1.851. 
(gez.)  Dr.  Otto  Klenze.    (L.  S.) 

Eduard  Freiberr  von  Lauer-Mùnchhofen.  (L.  S.) 
AUxander  von  Campe.    (L.  S.) 
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XL! 

Traité  entre  la  Prime  et  le  Hanovre,  d'une  part, 

et  le  Grand-Duché   d'Oldenbourg ,  d'autre  part, 

portant  l'accession  de  ce  Grand-Duché  au  Traité, 

conclu  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre.,  relatif  à  la 

réunion  du  Steuerverein  au  Zollverein.    Signé  à 

Hanovre,  le  1er  mars  1852  *). 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preusscn, 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  und 
Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
bwrg, 

gleicbmâssig  geleitet  von  dem  Wunsche,  die  Vereinigung  des 
Sleuervereins  mit  dem  Zollverein  auch  in  Beziehung  auf 
das  Herzogthum  Oldenburg  sicher  zu  stellen,  haben  zur 
Verbandlung  und  Abscbliessung  eines  Vertrages  hierùber 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen, 
Allerhôehst  Ihren  Gehcimen  Finanzratb  Dacb, 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover, 
Alierhôchst  Ihren  General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle,  Dr.  Klenze, 
und 

Seine  Koniglicbe  Hobeit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg, 

Hôcbst  Ibren  Sleuerdirektor  Meyer 
hevollmacbtigt. 

Dîese  sind,  nach  geschehener  Auswechselnng  nnd 
Anerkennung  ihrer  Voflmachten,  unter  Vorbehalt  der  Al- 
lerhôchsten  und  Hôchsten  Ratifikationen,  âber  folgende 
Bestimmungen  einig  geworden: 

Art.  I  Das  Herzogthum  Oldenburg  tritt  dem  am  7. 
September  1851  zwiseben  Preussen  und  Hannover  abgfc- 
schlossenen  Vertrage,  die  Vereinigung  des  Steuervereins 
mit  dem  Zollvereine  betreffend,  in  allen  Punkten  bei,  und 
wird  dadurch  riicksichilicb  aller  dureb  jenen  Vertrag  be- 
griindeten  Rechte  und  Verbindlichkeiten ,  soweit  die  Ge- 
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enstânde  desselben  im  Herzogthimi^Oidenburg  vorhan- 
en  sind,  Hannover  v6lii^  uleidm  est  élit. 

Art.  2.  Die  landesherrltchen  Katitikationen  zu  diesem 
Vertrage  sollen  binnen  acht  Î3gen  ausgewecbselt  werden. 

So  geseheheu  Hauuover ,  den  ersten  Mai  z  Em  Tau 
send  Achlhunderl  Zwei  und  Fuoizig. 

(gez.j  Eduard  Dach,    Dr.  Otto  Ktenze*    Karl  Mvyer. 
(L  S.)  (L.  S.)  (L  S.) 

Vollùehungs-ProtokolL 

Bei  Lnterzeichnung  des  Yertrages  vom  heutigen  Tage, 
den  Beitrilt  Oldenburgs  zu  dem  Verlrage  vom  7.  Sep» 
tember  1651  wegen  Vcreiniguiig  des  Steuervereins  mit 
dem  /ollvereine  betretïend,  sina  d>e  zum  Abschlusse  je- 
nes  Yertrages  bevollmachtigten  Kommissarien  noch  Obéi 
lolgende  Punkte  einig  gevvorden,  wclche,  obwoh!  zur 
unmittelbaren  VeroiïenlUchung  niuht  bestimmt,  doeh  der 
Raliûkation  nul  unterliegen  und  dieselbe  Geîtung,  Dauer 
und  Kraft  haben  sollen,  als  wàren  sie  in  den  Yeilrag 
selbst  mit.  aulgenommen. 

A.  Zum  Art.  L  des  heutigen  Vertrages. 

Der  Beitrilt  Otdenburgs  erstreckt  bieh  auch  auf  die 
Separat-Artikel  zum  Vertrage  vom  7.  Septrmber  1 851  v 

B.  Zum  Art.  1.  des  heutigen  Yertrages. 

Die  Grossherzoglieh  Oldenbur^ische  Regierung  wird 
verroitteln ,  dass  rucksiehtlieb  der  dureh  den  beuligt  n 
Vertrag  begriïndeten  Verhaltnisse  die  Vereinigting  der 
Henschaft  Rnyphausen  mit  dem  Herzogthum  Oldenburg 
forlbestehe. 

C.  Zum  Separat-Artikel  13.  vom  7,  Seplember  1851 
und  Artikel  1.  des  heutigen  Yertrages. 

An  den  im  Separat-Artikel  13.  zum  Verlrage  vom  7. 
September  v.  J.  vorgesehenen  Yerhandiungen  mit  den 
ùbrigen  Yeremsstaaten  wird  Oldenbnrg,  mil  gïeithem 
Stimmrechte  wie  Hannover,  Theil  nelimen. 

D.  Die  Zustimrrmng  der  Landes- Vertretungen  zu  den 
heutigen  Vereinbarungen ,  soweit  dieselbe  m  jedem  der 
drei  Slaalen  veriassungsmassig  erforderiich  ist,  bieibi  vor- 
bebalten. 

So  geschehen  Hannover.  den  erslen  Mârz  Ëintausend 
Achthundeit  Zwei  und  Funfzîg. 

(gez  )  Eduard  Dach.    Otto  Klenze.    Karl  Meyer, 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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xlii. 

Traité  entre  la  Prusse*  le  Grand-Duché  de  Saxe- 
Weimar,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen*  de  Saxe- 
Àltenbourg  et  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  les  Prin- 
cipautés de  SchicartboHrg-RudolsladL  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  a/née,  et  de 
Reass*  ligne  cadette,  relatif  à  la  continuation  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Tku- 
ringen  ;  signé  à  Berlin,  te  26  nocembre  1852. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Kô- 
uigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-VYeimar- 
Eiscuach,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sîichsen-  Mei- 
mngen,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachscn-Altenhurg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg- Gotha, 
Seine  Durchiaucht  der  tûrst  von  Schvvarzburg- Rudol- 
stadt,  Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Sehwarzburg- 
Sondershausen,  Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss 
altérer  Linie  und  Seine  Durchiaucht  der  Fiïrst  von  Reuss 
jiingerer  Linie,  gleichmassig  von  dem  Wunsche  geleitet, 
die  zwisehen  Ihren  naehfolgend  benannten  Làndern  und 
Landestheilen  bestehende  Verkehrsfreiheit  und  Zollge- 
meinschal't  auch  fur  die  Zukunit  sicher  zu  stellen,  haben 
zu  diesem  Zwccke  zu  Bevollmachligten  ernannt: 

Seine  MajcsUH  der  Konig  von  Preussen: 
Allerhôchst  lhren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsralh  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbruek;  und 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Saehsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt. 

Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen, 
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Seine  Durchlaucht  der  Fùrst  von  Reuss  altérer  Linie, 

uod 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss  jùngerer Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheiroen  Staats- 
rath  Gustav  Thon, 

von  welohen  Bevollmâchiigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratilikation,  folgcnder  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  Der  Zoll-  und  Handelsverein  der  ïhùringi- 
scben  Staaten  wird  vom  1.  Januar  1854  ab  auf  weitere 
zwôlf  Jahre,  aiso  bis  zum  31.  Dezember  1865,  unter 
den  an  dem  gegenwârtigen  Vertrage  Theil  nehmenden 
Regieruugen  fortgesetzt. 

Fur  diesen  Zeitraum  bleibt  fur  dieseiben  der  Verlrag 
wegen  Errichtung  des  gedacbten  Yereins  vom  10.  Mai 
1833  mit  allen  daraul  beziïglichen  gleichzeitigen  und  spà- 
teren  Vereinbarungen  auch  ferner,  jedoch  mit  den  in  aen 
folgenden  Arîikeln  enthaltenen  Modifikationen  und  zusatz- 
lichen  Bestimmungen  in  Kraft. 

Art.  2.  Die  zu  dem,  im  Art.  1.  erwàhnten  Verein 
kûnftig  verbundenen  Staatsgebiete  sind  die  Kônigtich 
Preussischen  Landestheile ,  Stadt-  und  Landkreis  Effort, 
nebst  den  Kreisen  Schleusingen  und  Ziegenriick .,  die 
Grossherzoglich  Sâchsischen  Lande,  mit  Ausnahme  des 
Amies  ÀlUtedt  mit  Oldisleben  und  des  Vordergerich- 
tes  Ostheim  ,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Meiningischen 
Lande,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Allenburgischen  Lande, 
die  Herzoglich  Sachsen  -  Coburg-Gothaischen  Lande,  mit 
Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode  und  Kônigsberg,  die 
rùrsliich  Schwarzburg-Rudolstadlisehen  und  die  Fiïrst- 
lich  Schwarzbuig-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf- 
ten ,  und  die  Fûrsltich  Reussischen  Lande  ïlterer  und 
jùngerer  Linie. 

Hmsichtlich  des  Verhaltnisses  des  in  dem  Vereinsge- 
biete  enklavirten  Kurfurstlich  Hessischen  Kreises  Schmal- 
kalden  bleibt  ebenso,  wie  hmsichtlich  der  Kôniglich  Bay- 
erisehen  Enklave  Kaulslorf  und  der  Kôniglich  Sachsi- 
schfn  Enklaven  besondere  Vereinbarung  mit  den  betref- 
fenden  Regieruugen  vorbehalten. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  die  Zollvereinigungs-Yer- 
trage  zwischen  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein einerseils.  und  den  Kônigreichen  Bayern  und  Sach- 
sen. ço  wie  dem  Kurfiirstenthum  Hessen,  oder  mit  ein- 
zelnen  dieser  Staaten  andererseits.  nioht  erneueit  werden 
solllen.  ist  Folgendes  verabredel  worden: 
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1.  Der  Aufwand,  welcher  an  den  gegeu  das  Austand 
gelegenen  Grenzen  und  innerhatb  des  dazu  gehori^en 
Grenzbezirks  iïïr  die  Zoll-Erbebungs-  und  Aufsichts-  oder 
Kontrolbehôrden  und  Zollschuîzwachen  erwâchst,  wird 
in  gieicher  Weise,  wie  nach  Art.  13.  des  Vertrages  vom 
10.  Mai  18*13  die  Kosten,  welche  die  Unterhaltung  der 

fjemeinschaftlichen  Behôrde  in  Erfurt  und  die  dieser  ob- 
iegende  Geschaftsfuhrung  verursacht,  von  der  Gesammt- 
heit  des  Thiiringischen  Vereins  getragen  und  von  den 
tinter  die  einzelnen  Vereinsstaaten  zu  vertheilenden  ge- 
meinschaftlichen  Einnahmen  in  Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  hat  jedoch  fur  die  Amislokale  in  seinem 
Gebiete,  so  wie  iur  die  Pcnsionen,  welche  den  von  ihm 
angestellten  Beamten  und  deren  Hinterlassenen  gesetz- 
lich  zustehen,  auf  seine  aileinige  Rechnung  zu  sorgen. 

%  An  die  Steile  des  gemeinschafthchen  General-ln- 
spektors  tritt  ein  gemeinschaftlicher,  den  einschlâgigen  Mi- 
nisterien  der  Vereinsstaaten  untergeordneter  Zoll-  und 
Steuerdirektor,  welche  m  ausser  den  dem  Generai-lnspek- 
tor  jetzt  oblie'genden  Funktionen  auoh  die  Leitung  des 
Dienstes  der  LokaI-  und  Bezirksbehôrdcn  fur  Zôlie  und 
Rùbenzuckersteuer,  so  wie  die  Vollziehung  der  die  Zôlie 
und  die  Rùbenzuckersteuer  betreffenden  gemeinschaftli- 
chen Gesetze  ùberhaupl,  im  ganzen  Vereine  ubertragen 
wird. 

Des  Nâhere  ùber  die  Dienstverhâllnisse  des  gemein- 
schaftlichen Zoll-  und  Steuerdirektors  und  der  in  dem 
Bereiche  des  Thùringischen  Vereins  fur  den  Schutz  und 
die  Erhebung  der  Zôlie  an  den  Grenzen  und  im  Grenz- 
bezirke  anzuslellenden  Beamten  wird  besonders  ver- 
einbart. 

3.  Die  Vereinbarung  im  Art.  19.  des  Verlrages  vom 
10.  Mai  1833  soll  auch  auf  die  Ausftihrung  der  vorste- 
henden  Verabredungen,  insbesondere  auf  die  Organisa- 
tion der  neu  eintretenden  Grenz-Zollverwaltung  Anwen* 
dnng  finden. 

Art  4.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  mcht  spa- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekùndigi  wird, 
soll  derselbe  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren,  aïs  verlangert  angesehen 
werden. 

Art  5.    Gegenwartiger  Vertrag  soil  ratifizirt.  und  es 
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sollen  die  Ratiiîkations  -  Urkunden  birinen  lângstens  dreî 
VVochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  November  J  852. 
(gez.)  Johann  Friedrich  von  Pommer-Esche.  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipsbom.    (L.  S.) 

Martin  Friedrich  Rudolph  Delbruch.    (L.  S.) 

Gustav  Thon.    (L.  S) 

Schluss  -  Irolocoîl 

Verhandelt  Berlin,  den  26.  November  1852. 

Nachdem  die  Verhandluugen  zwischen  denjenigen, 
am  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  theiinehmen- 
den  Regierungen,  welehe  gesonnen  sind,  diesen  Verein 
wâhrend  einer  ferneren  zwôlrjahrigen  Période  mit  einan- 
der  fortzusetzen  und  deshaln  unter  sich  einen  Vertrag 
iiber  Fortdauer  des  gedachten  Vereins,  so  wie  demnâchst 
ùber  den  Beilritt  desselben  zu  dem  Vertrage  zwischen 
Preussen  und  Hannovcr,  die  Vereinigung  des  Steuervcr- 
eins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,  abzuschliessen ,  zu 
einer  Verstândigung  uber  Inhalt  und  Fassung  des  Ver- 
trages,  die  Fortdauer  des  Thuringischen  Zoll-  und  Han- 
delsveremes  betreffend,  gefiïhrt  hatten,  so  vereinigten  sich 
heute  die  unterzeicbneten  Bevollmàchligten .  um  diesen 
Vertrag,  nach  nochmaliger  gemeinschafilicher  Durch- 
lesung,  zu  unterzeichnen. 

Es  vvurden  bei  dieser  Gelegenheit  noch  folgende  dar- 
auf  bezugliche  Bemerkungen  und  Verabredungen  in  ge- 
genwartiges  Prolokoll  niedergelegt. 

I.    Zu  Art.  2.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage. 

1.  Fur  den  Fall  der  Erneuerung  des  Zollvereins- 
gungs  -  Vertrages  mit  dem  Kurfurstenthum  Hessen  w  ird 
dernselben,  bezùglieh  des  Kreises  Sehmalkalden,  der 
Beilritt  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage  vorbehalten. 

2.  Fur  den  im  Emgange  des  Art.  3  erwahnten  Fali 
wird  allseiùg  als  wiïnschenswerth  anerkannt,  wenn  die 
Kurfurstlich  Hessisciie  Regierung  mit  dem  Kreise  Schmal- 
kalden, ingleichen  die  Kouiglich  Bayer  ische  Regierung  mit 
der  Enklave  Kaulsdorf  und  die  Konighch  Sachsische 
Regierung  mit  ihren  Enklaven  einem  der  angrenzeuden 
Thuringischen  Vereinsstaaten  hinsichtlich  der  Zôlle  und 
der  inneren  indirekten  Steucrn  m  ahnlîcher  Weise  sich 
anschliesst,  wie  soh  lies  von  Seiten  der  Kouiglich  Bayeri- 

i\uuo.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  Q 
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schen  Regierung  mit  dem  Amte  Kaulsdorf  an  die  obère 
Herrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarzburg  -Rudolstadt  in 
Ansehung  der  Branntweinsleuer  schon  frûher  gesche- 
hen  ist. 

3.  Fur  den  Fall,  dass  der  Zollvereinigungs-Vertrag 
zwischen  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
und  dem  Konigreiche  Sachsen  nicht  erneuert  werden 
sollte,  bleibt  die  von  dem  Gebiete  des  letzteren  um- 
gebene  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische  Exklave  Russ- 
aorf  von  dem  erstgedachten  Vereine  ausgeschiossen. 

IL    Zu  Art.  7.  des  Vertrages  vom  10.  Mai  1833. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  das  Einbringen 
und  der  Yerbrauch  solcher  Gegenstânde,  welche  vom 
freien  Verkehr  unter  den  Vereinsstaaten  vertragsmâssig 
nicht  ausgenommen  sind,  auch  in  einzelnen  Orten  einer 
Beschrânkung  nicht  unterliegen  soll ,  und  dass  eine  ôrt- 
liche  Abgabe  von  dem  Verbrauch  solcher  Gegenstânde 
nicht  hôher  sein  darf,  als  die  gleiche  Abgabe  von  dem 
Erzeugnisse  des  Ortes  selbst.  Dabei  sind  insbesondere 
diejenigen  Entrichtungen  von  dem  letztern,  welche  nicht 
die  Natur  einer  Verbrauchssteuer  haben,  sondern  — 
wie  z.  B.  hier  und  da  bei  stadtischem  Bière  die  Vergû- 
tungen  zur  Braukasse  fur  die  Benutzung  der  Braulokaie, 
Braugerathe  u.  s,  w.  —  als  ein  Theil  der  Fabrikations- 
kosten  erscheinen,  nicht  mit  in  Aufrechnung  zu  bringen. 

Zugleich  wird  anerkannt,  dass  auf  Aufhebung  solcher 
noch  bestehender  Bannrechte,  welche  den  Verbrauch  ei- 
nes  fremden  Erzeugnisses  ausschliessen ,  im  landesver- 
fassungsmâssigen  Wege  und  mit  Rùcksichtnahme  auf  die 
vorerst  zu  beseitigenden  Schwierigkeiten  môglichst  bin- 
zuwirken  sei. 

111.    Zu  Art.  3.  Nr.  1.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 

î.  Da  die  Kosten  fur  den  Schutz  und  die  Erhebung 
der  Zoîîe  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
und  in  dem  Grenzbezirke  von  der  Gemeinschaft  des 
Thûringischen  Vereins  getragen  werden,  so  fâllt  die  bei 
dem  Anschlusse  des  gedachten  Vereins  an  Preussen  und 
die  mit  ihm  zollvereinten  Staaten  von  diesem  grôssern 
Verein  dafùr  zu  gewahrende  Bauschsumme  gleichfalls 
der  Gesammtheit  des  Thûringischen  Vereines  zu. 

Falîs  ?   wie  aus   Rùcksicht    auf   die  ausgedehnten 
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Aussengrenzen  dièses  Vereines  vorauszusetzen  ist,  ein 
ausserordentlieher  Zuschuss  zu  jener  Bauschsumme  verein- 
bar  wird,  ist  dieser  bei  den  Abrechnungen  im  Thûrin- 
gisc^en  Vereine  eben  so  zu  behandeln,  wie  die  demsel- 
ben  zukommende  ordentliche  Bauschsumme. 

2.  Hinsiehilich  der  Aufvvânde  auf  Beschaffung  und 
Unterhaltung  der  Amtslokale  fur  die  Grenzzollstellen  sotl 
den  einzelnen  Regierungen  des  ïhùringischen  Vereins, 
welche  fur  dièse  Lokale  in  ihren  Gebieten  zu  sorgen 
babea,  eine  aversionelie  Vergùtung  fiir  Recbnung  des 
gedachten  Vereins  gewàhri  werden,  welche  auf  jâhrlich 

300  Rthir.  fiir  jedes  Hauptzollamt, 
GO  Rthir.  fiir  jedes  Nebenzollamt  I.  Klasse  und 
40  Rthir.  fur  jedes  Nebenzollamt  IL  Klasse 

und  jeden  Ansageposten 
bestimmt  worden  ist. 

Auch  sollen  im  Falle  eines  Wiederanschlusses  von 
Bayern,  Sachsen  oder  Kurhessen  an  die  Zollgemeinschaft, 
welcher  der  Thiinngische  Verein  angehôrl,  die  einzelnen 
Stanten  des  letzteren  fur  diejenigen  unvermeidlichen  Ver- 
luste,  welche  ihnen  dann  bei  der  Verwerthung  der  zum 
Zwecke  der  Zollverwaltung  errichteten  Gebâude  etwa  er- 
wachsen,  gleichfalls  auf  Rechnung  des  Thùringischen 
Vereins  billig,  jedoch  âussersten  Falles  nur  bis  zum 
Zwanzigfachen  der  obigen  Rente,  entschàdigt  werden. 
• 

IV.    Zu  Punkt  8.  des  Schluss  -  Protokolls  vom  10.  Mai 
1833  und  Art.  3.  Nr.  2.  und  3.  dès  Vertrages  vom 
heutigen  Tage. 

A.    Zu  Ziffer  1  —  5  und  9—17. 

1.  Der  gemeinschaftliche  Zoll-  und  Steuerdirektor  hat 
ausser  den  dem  General -Inspektor  schon  zustehenden 
Befugnissen,  zu  welchen  noch  die  Kennlnissnahme  von 
der  Biersteuer  tritt,  die  obère  Verwaltung  der  Zôlle  und 
der  Rûbenzuckersteuer,  die  Leitung  des  Dienstes  derzur 
Erhebung  und  Kontrolirung  dieser  Abgaben  bestellten  Be- 
horden  und  Beamten  im  Verein,  so  wie  die  Vollziehung 
der  auf  dièse  Verwaltung  bezùglichen  Vertriige,  Gesetze, 
Verordnungen  und  Instruktionen  zur  Aufgabe,  insofern  die 
desfallsi^en  Verfiigungen  nicht  durch  jene  Vertrage,  Ge- 
seUe,  Verordnungen  und  Instruktionen  oder  durch  die 
nacbstehend  getroffenen  oder  durch  kûnftige  Vereinba- 
rangeo  zu  tretîenden  Bestimmungen  den  hôohslen  Re- 

Q2 
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gierungsbehôrden,  insbesondere  den  Central-Finanzstellen 
der  betreffenden  Staaien  vorbehaiten  sind 

2.  Dem  Ermessen  jeder  Vereins  -  Regierung  bleibt  es 
vorbehaiten,  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  auch  dieVer- 
waltung  der  ûbrigen  inneren  indirekten  Steuern  zu  iïber- 
tragen. 

3.  Eine  Kassenverwaltung  ist  mit  dieser  gemein- 
schafllichen  Direktivbehôrde  nicht  verbunden,  vielmehr 
bewendet  es  hinsichtlich  der  Erhebung  und  Ablieferung 
der  gemeinschaftlichen  Zolle  und  Steuern  bei  den  Be- 
stimmungen  im  Art.  12.  des  Yertrages  vom  10.  Mai  1S33 
und  im  runkt  8.  unter  Ziffer  11.  des  Schluss-Protokolls 
vom  namlichen  Tage. 

Da  hiernach  jeder  Staat  fur  die  Sicherheit  der  in  sei- 
nem  Gebiete  befindlichen  Kassen  und  fur  die  Treue  der 
dabei  angestellten  Beamten  einzusleben  hat,  so  bleibt  ei- 
ner  jeden  Regierung  uberlassen ,  neben  der  Aufsieht  auf 
das  Kassen-  und  Rechnungswesen,  welche  dem  Zoll- und 
Steuerdirektor  obliegt,  diejenigen  besonderen  Anordnun- 
gen  zu  treffen,  welche  ihr  fur  die  Sicherheit  des  Kassen» 
Interesse  erforderlich  erscheinen. 

4.  Aus  der  vorstehend  bezeichneten  Aufgabe  des  ZolU 
und  Steuerdirektors  folgt.  dass  demselben  auch  die  nach- 
sie  Ausîibung  der  Disciplin  uber  die  bei  der  ihm  ûbcr- 
tragcnen  Verwaltung  angestellten  Erhebungs-  und  Auf- 
sichls-  oder  Kontrolebeamten  im  Vereine  zusteht.  wobei 
derselbe,  soweit  nicht  gemeinschal'tliche  Norrnen  dalur 
durch  ein  zu  vereinba rendes  Regulativ  festgestellt  sind, 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates  zu  verfabren  hat,  in 
defiscti  Gebiete  die  betreffenden  Beamten  angestellt  sind. 

5.  Die  gemeinschaftliche  Direktivbehôrde  lûhrt  die 
amtîiehe  Bezeichnung: 

,,Zoll-  und  Steuerdirektor  des  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereins.44 

în  den  Berichten  an  die  obersten  Finanzstellen  der  ein- 
zelnen  Staaten,  so  wie  in  den  Erlassen  an  Behorden  der- 
selben  oder  in  Verfùgungen  an  Privatpersonen  hat  der- 
seibe  sich  zugleich  als  Beamter  der  zunàchst  betheilîgten 
Regierung  und  des  Vereins  zu  bezeichnen,  z.  B.  • 
„Grossherzoglich  Sâchsischer  und  der  (ibrigen  Staaten 
des  Thûringischen  Zoll-  und  Harrdelsvereins  Zoll-  und 
Steuerdirektor.k' 
G.  Hinsichtlich  der  dienstlichen  Stellung  des  Zoll- 
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und  Sleuerdirektors  im  Verhâltniss  zum  Verein  bewendei 
es  im  Allgemeinen  bei  demjenigen,  was  im  Punki  8, 
unter  Ziffer  17.  des  Scbiuss- Protokolîs  vom  10.  Mai 
\<Y.)  fui  den  General-Inspektor  vereinbarfc  ist,  unter  foi- 
genden  nàheren  Bestimmungen  : 

a)  In  allen  Fallen,  wo  nach  den  bestehenden  Vor- 
schriften  die  Genehmigung  der  hôchsten  Landesbehôrde 
erforderlich  ist,  ebenso  wie  in  allen  Fallen  der  Be- 
schwerde  ûber  Yerfùgungen  des  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tors,  bat  derselbe  die  Entschliessung  von  den  obersten 
Finanzbehôrden  der  Vereins-Regierungen  einzuholen  und 
zu  empfangen. 

b)  Handelt  es  sich  hierbei  um  spezielîe  Angelegen- 
heiten  und  Vorkommnisse  in  einem  einzelnen  Vereins- 
staate, namentlich  um 

die  Bestimmung  daruber,  ob  Tarif  -  Ermassigungen 
oder  Zollbefreiungen,  vvelche  von  den  einzelnen  Vereins- 
staaten  einseitig  auf  Vereinsrechnung  verfiigt  werden  kon- 
nen,  in  einem  Vereinsstaate  zur  Anwendung  kommen 
sollen, 

die  Bewilligung  von  Abgaben  -  Ermassigungen,  Erîas- 
sen  und  Krediten  fur  einseitige  Rechnung  eines  Vereins- 
staates, 

Verfiigungen,  welche  ûber  eine  Anstalt  oder  Ein- 
richtung  in  einem  einzelnen  Vereinsstaate  auf  Kosten  diè- 
ses Staates  zu  treffen  sind, 

die  Verfùgung  liber  Bauten  und  Reparaluren  an 
Dienstgebâuden  und  Lokalen,  wofur  der  einzelne  V  ereins- 
staat  die  Kosten  zu  tragen  hat, 

die  Erlaubniss  zum  Hausirhandel  und  zum  unmittel- 
baren  Waarenbezuge  aus  dem  Auslande  irn  Grenzbezirke 
eines  Vereinsstaates  (§§  90.  und  91.  der  Zollordnun^),. 

die  Entscheidung  auf  Beschwerden  ùber  Verfiigungen 
des  Zoll-  und  Steuerdirektors  in  Beziehung  auf  einzelne 
Yerabgabungsfâlle  oder  dienstliche  Vorkommenheiten  in 
einem  Vrereinsstaate  oder  auf  dortige  lokale  Anordnun^on, 
in  soweit  es  nicht  auf  Aenderung  oder  Beseitigung  all- 
gemeiner  Grundsâtze  ankommt, 

die  Entscheidung  iiber  Rekurse  und  Beschwerden  der 
in  einem  Vereinsstaate  angestellten  Zoll-  und  Steuerbeam- 
len  gegen  Disciplinar  -  Verfiigungen  der  Direktivbehôrde, 
ingleichen  die  Entschliessung  iiber  Antrâge  der  îetzteren 
auf  solche  Disziplmar-Massregeln,  welche  die  eigene  Kom- 
petenz  der  Direktivbehorde  ùberschreùen, 
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so  steht  die  Entschliessung  hierûber  der  Regierung  des 
zunâchst  betheihgten  Staates  zu ,  vvelche  dieseibe  nach 
vernommenem  Gutachten  des  Zoll-  und  Steuerdireklors 
ertheilen  wird. 

In  allen  diesen  Fâllen  bat  der  letztere  unmittelbar  an 
die  oberste  Finanzstelle  der  betreffenden  Vereins-Regie- 
rung  zu  berichten  und  von  derselben  Verffigang  zu  em- 
pfangen. 

c)  Stehen  dagegen  allgemeine  und  solche  Angele- 
genheiten m  F  rage,  weiche  das  Intéresse  des  Vereins  un- 
mitteibar  beriihren,  daher  nach  den  bestehenden  Yerein- 
barungen  nur  durch  Vereinsbeschlùsse  eriedigt  werden 
kônnen ,  sind  insbesondere  Meinungsverschiedenheilcn 
zwischen  einzelnen  Vereins- Regierungen  oder  zwischen 
letzterer;  und  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  zum  Àustrag 
zu  bnngcn,  so  wird  die  Grossherzoglich  Sâchsische  Re- 
gierung die  Erledigung  solcher  Angelegenheiten,  wenn 
dieseibe  nicht  zu  der  Zusammenkunft  der  Vereins  -  8e- 
vollmâchtigten  ausgesetzt  werden  kann,  im  Korrespon- 
denzwege  mit  den  sâmrathchen  Vereins-Regierungen  her- 
beifiïhren. 

Zu  dièse  m  Zwecke  bat  der  Zoll-  und  Steuerdirektor 
in  Angelegenheiten  dieser  Art  an  die  genannte  Vereins- 
Regiernng  zu  berichten,  weîehe  demselben  den  Vereins- 
beschîuss  demnachst  erôffnen  wird. 

d)  soliic  in  einer  Angelegenheit  *  welche  entweder 
durch  Entschliessung  der  hôehsten  Landesbehôrde  eines 
Vereinsstaates  oder  durch  Vereinsbeschluss  zu  erledigen 
wâre,  eine  vorlâufige  \erfùgung  ohne  Nachtheil  nicht  auf- 
geschoben  werden  konnen ,  so  wird  lur  solche  eilige 
Falle,  wenn  sie  zu  den  unter  b.  erwahnlen  gehôren,  der 
Zoll-  und  Steuerdirektor,  ausserdem  die  GrossherzoglicR 
Sâchsische  Regierung  ermachtigt,  die  erforderliche  Ver* 
iugung  proviscrisch  zu  treffen.  Es  ist  aber  von  jeder 
solchen  Veriïïgung  gleichzeitig  mit  derselben 

erstern  Falis  der  betreffenden  einzeliien  Regierung 
von  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  Anzeige  zu  erstatten, 

letztern  Falls  den  sàmmtlieben  Vereinsregierungea 
durch  die  Grossherzoglich  Sâchsische  Regierung  Mitthei- 
iung  zu  machen,  und  auf  solche  Weise  die  définitive  Er- 
ledigung der  Angelegenheit  herbeizufiïhren. 

Sollte  insbesondere  der  Fall  eintreten,  dass  dem  Zoll- 
und  Steuerdirektor  iiber  die  Anwendung  gemeinschaftli- 
cher  Gesetze,  Verordnungen  oder  Instruktionen,  z.  B.  ûber 
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Tariffragen,  unter  einander  abweichende  Entschliessu 
gen  einzelner  Yereins-Regierungen  ertheilt  wiirden,  so 
hat  derselbe  vorlâufig  nach  der  ihrn  zucrst  zugegangenen 
Verfûgung  zu  verfahren,  zugleich  aber  auf  Erledigung  der 
obwaîtenden  Differenz  auf  dem  unter  c.  angegebenen 
Wege  anzutragen. 

Man  bchielt  hierbei  vor,  auf  die  Frage:  ob  und  in 
welcher  Weise  etwa  einer  der  zum  Thûringischen  Ver- 
eine  verbundenen  Regierungen  die  Funktionen  eines  In- 
spektionshofes  ûber  den  gemeinschaftlichen  Zoll-  und 
Steuerdirektor  aufzutragen  seien,  nach  Massgabe  der  noch 
zu  machenden  Erfahrungen,  in  der  Folge  zurûckzukom- 
men,  indem  zugleich  a!s  wûnschenswerth  anerkannt 
wurde,  dass  die  nach  Art.  18.  des  Vertrages  vom  10. 
Mai  1833  bestimmten  Konferenzen  der  Thûringischen 
Vereinsregierungen  kûnftig  baufiger,  als  bisher  Statt  fm- 
den  môchten. 

7.  Im  Uebrigen  finden  die  beslehenden  Vereinbarun- 
gen  in  Betreff  des  gemeinschaftlichen  General-Inspektors, 
dessen  Amtsgehiilfen  und  subalterne  Beamten,  mit  Aus- 
nabme  der  Bestimmung  im  Punkt  8.  unter  Ziffer  1C. 
des  Schluss-Protokolls  vom  lOten  Mai  1833,  auch  auf 
den  Zoll-  und  Steuerdirektor,  dessen  Rathe  und  Sub- 
alternen  Anwendung,  es  bleibt  jedoch  uber  anderweite 
Feststellung  des  Etats  der  gemeinschaftlichen  Direktiv- 
behorde  die  weitere  Yereinbarung  vorbehalten. 

Jeder  Vereins  -  Regierung  ist  ûbrigens  imbenommen, 
auf  ihre  Kosten  einen  ihrer  hôheren  Beamten  zeitweise  an 
die  gemeinschaftliche  Direktivbehorde  abzuordnen,  h  m 
von  deren  Geschâften  Kenntniss  zu  nehmen  und  unter 
der  Leitung  des  Zoll-  und  Steuerdirektors  sich  an  den- 
selben  zu  betheiligen;  man  hielt  jedoch  fur  angemessen, 
dass  gleiclizeitig  nicht  mehr  als  cin  solcher  Abgeordne- 
ter  bei  der  gedachten  Behôrde  sich  befinde.  und  dass 
derselbe,  wenn  eine  andere  Vereins-Regierung  ihrerseits 
von  dem  gleichen  Redite  Gebrauch  zu  machen  wùnsche, 
nach  Verlauf  eines  halben  Jahres  abzurufen  sei. 

B.    Zu  Ziffer  6—11. 

!.  Die  nachstehend  genannten  Beamten  der  gemein- 
schaftlichen Grenz-Zollverwaltung,  namlich: 

a)  die  Rendanten  und  Neben-Zolleinnehmer  bei  den 
Zollâmtem, 

b)  die  zur  Guterverwaltung  auf  den  Packhôfen  oder 
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Laserhâusern  bei  den  Zollàmtern  erforderlichen  Beamten 
und  Unterbedienten, 

c)  die  mil  der  Ausfertigung  von  Legitimationsscheinen 
fur  don  Waôrentransport  îm  CrenzbeEirk  und  mit  ande- 
ren  derartigen  Nebengeschâften  in  Bezug  auf  die  Zoll- 
verwaitung  zu  beauflragonden  Personen, 

werden  sowohl  bei  der  erstcn  Organisation  jener  Ver- 
waltung,  als  auch  bei  spiiter  cintretenden  Vakanzen  von 
derjenigen  Vereins-Regierung  angestellt,  in  deren  Gebiet 
sie  zu  fungiren  haben. 

Au!"  dièse  Anstellungen  findot  die  im  Punkt  8.  des 
Schluss-Protokolïs  vom  10.  Mai  ÎS33  unter  Ziffer  8.  ge- 
trofîeno  Vcreinbarung  Anwendung. 

2.  Bei  Ânsteiliing  aller  ûbrigén  Beamten  der  ge- 
meinschaftlîchen  Grenz  -  Zollverwaltung  tindet  folgendes 
Verfahren  Statt: 

a)  Bei  der  ersten  Organisation  dieser  Verwaltung 
werden  die  Beamten  von  sâmmtlichen  Vereins-Regierun- 
gen  nach  Verhàltniss  der  Revolkerung  eines  jeden  Ver- 
einsstaaies  angestellt. 

b)  Zu  diesem  Zwecke  wird  von  Seiten  der  Organi- 
sations-Kommission  der  Gesammtbetrag  der  Besoldungen 
fur  die  gemeinschaftlich  zn  besetzenden  Dienstslellen, 
wie  soleher  sich  nach  dem  Organisationsplane  heraus- 
stellt,  nach  dem  obigen  Verbaltnisso  auf  die  einzelnen 
Regierungen  vertheilt  und  dieser  Antheil  einer  jeden  Re- 
gierung  in  einer  bestimmten  Anzahl  von  Stellen  der  ver- 
schiedenen  Kategorien  iïberwiesen,  wonachst  sodann  eine 
jede  Regierung  der  Ûrganisations-Kommission  die  Kan- 
didaten,  welche  sie  fur  die  ilir  zugewiesenen  Stellen  ge- 
eignet,  findet,  namhaft  macht  und,  falls  der  Organisa- 
tions-Kommission ,  welche  nach  Befindên  eine  vorgàn- 
gige  Pnifung  veranstalten  kann,  keme  Bedenken  da- 
gegen  beigehcn,  dieselben  mit  der  entsprechenden  Beslal- 
lung  versieht. 

c)  Es  wird  jedoch  der  Umfang  des  Vereins  m  dieser 
Beziehung  nur  als  ein  Ganzes  betraehtet,  und  es  bedingt 
milhin  die  Benennung  eines  kandidaten  von  Seiten  einer 
Vercins-Regierung  keineswegs  dessen  Anstellung  im  Ge- 
biete  diesor  Regierung,  wenn  schon  auch  hiebei  von  Sei- 
ten der  OrganisationsrKommission  sowohl,  als  weiter  von 
dem  ZolJ-  und  Steuerdirektor  auf  billige  und  mit  d<  m 
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Vereins-lnteresse  im  Einklange  stehende  Wiinsche  beson- 
dere  Rûcksicht  zu  nebmen  ist. 

d)  Da  das  Vereins-ïnteresse  wesentlich  dabei  bethei- 
ligt  ist,  dass  der  Grenz - Zolldîenst  gleich  von  Anfang 
durch  bereits  geiîbte  und  crprobte  Beamte  wafy'genom- 
men  werde,  so  wird  eine  Vereinigung  dahin  gelrofïen 
werden,  dass  fur  die  erste  Einrichtung  des  Vereins  eine 
noch  nliher  zu  bestimmende  Anzahl  Preussischer  oder 
aiich  Braunschweigischer  Grenzaufseher  und  Qber-Kon- 
troleure  in  den  Grenz-Zolldienst  des  Thiïringisehen  Ver- 
eines  provisorisch  eintreten,  und  in  gleiehem  Verhâltnisse 
die  Bcsetzungsreebte  der  einzelnen  Vereinsstaaten  vor- 
laufig  ruhen. 

Die  Riïckberufung  dieser  Beamten  wîrd  nach  und  nach 
in  dem  Maasse,  als  die  Ausbildung  der  Beamten  und 
Exnektanten  innerbalb  des  Vereins  dièses  zulâssig  macht, 
auf  Anlrag  der  belheiligten  Regierung  des  Thunngisehen 
Vereins  erfolgen,  und  es  treten,  wie  die  Zuruckberufung 
vorschreitet ,  die  einstweilen  rubenden  Besetzungsrechte 
in  das  Leben. 

e)  Nach  vollendeter  Organisation  der  gemeinschaft- 
lichen  Grenz-Zoliverwallung  werden  die  im  Diensllaufe 
erledigten  Stellen  der  dem  untersten  Dienstrange  der 
Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  nicht  angehô- 
renden  Beamten  nur  durch  Versetzung  oder  Befôrderung 
von  bereits  angestellten  gemeinschaftliehen  Zollbeamten 
mit  Ansschluss  der  unter  Zifler  1.  genannten,  auf  Vor- 
schlag  des  Zoll-  und  Steuerdirektors  von  derienigen  Re- 
gierung besetzt,  welcher  der  in  Vorschlag  gebrachto  Be- 
amte angehôrt. 

Bei  solchen  Versetznngen  und  Befôrderungen  ist  al- 
lein  die  personlîche  Qualiflkation  dos  Beamten  unler  Be- 
rùcksichtigung  des  Dienstalters  und  das  Interesse  des 
Zolldienstes  entscheidend. 

f)  Die  erledigten  Stellen  der,  dem  untersten  Dienst- 
range der  Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  ange- 
horenden  Beamten  werden  besetzt,  entweder  durch  Ver- 
setzung von  bereits  angestellten  gemeinschaftlichen  Zoll- 
beamten, in  welchem  Faïle  das  unter  lit.  e.  angegebene 
Veriahren  eintritt,  oder  durch  neue  Anstellungcn.  Im 
letzteren  Falle  erfolgt  die  Ernennung  auf  Vorschlag  des 
Zoll-  und  Steuerdirektors  von  derjenigen  Regierung,  wel- 
eber  der  Beamte  angeliôrte,  durch  dessen  Abgang  aus 
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dem  gemeimchaftliehen  Dienste  die  Vakanz  entstan- 
den  ist. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  eine  jede  Vereîns-Regierung 
dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  eine  binlangliche  Anzahl 
von  Anwartern  nanihaft  machen,  welche  von  dem  Direk- 
tor  zuvôrderst  iiber  ihre  Qualifikation  zu  prufen  sind, 
und  aus  welehen  dann,  nach  genugeudem  Erfolge  dicser 
Prûfung,  unter  Beobachtung  der  vorstehend  angegebenen 
Norm,  bei  eintretenden  Erledigungen  der  Vorschiag  von 
Seiten  des  Direktors  erfolgt. 

ïnzwischen  kônnen  dièse  Aspiranten  nach  Bestimmung 
des  letzteren  bei  der  Zollverwaltung  in  angemessener 
Weise  beschâftigt  werden. 

g)  Der  Zoll-  und  Steuerdirektor  hat  bei  seinen  Vor- 
schliigen  zu  Anstellungen  und  Befot  derungen  im  gemein- 
schaftlichen  Grenzzolldienste,  ihm  etwa  zu  erkennen  ge- 
gebene  Wunsche  der  zunachst  betheiiigten  Regierung  in 
soweit  zu  beachten,  als  die  unter  e.  als  entscheidend  be- 
zeichneten  Rûcksichten  auf  die  persônliche  Ouanfikation 
des  Beamten,  auf  das  Dienstaîter  und  auf  das  Interesse 
des  Zolldienstes  es  zulassen. 

3.  Die  erste  Anstellung  im  gemeinschaftliehen  Zoll- 
dienste  erfolgt  fur  das  erste  Jahr  nur  provisorisch  (auf 
Probe);  und  es  sind  die  auf  dièse  Art  angestellten  Be- 
amten im  Verlaufe  des  gedachten  ersten  Jahres,  wenn 
sie  den  Erwartungen  nieht  entsprechen ,  auf  Antrag  des 
Zoll-  und  Steuerdirektors  aus  dem  gemeinschaftliehen 
Dienste  vvieder  zu  entfernen. 

4.  Die  Bestallungs- Patente  der  gemeinschaftliehen 
Zoiibeamten  werden  von  derjenigen  Vereins  -  Regierung, 
weicher  der  Beamte  angehôrt,  ausgestellt  und  dem  Zolf- 
und  Steuerdirektor  zugefertigt,  weicher  dieselben  —  wenn 
der  Beamte  im  Gebiete  einer  anderen  Regierung  fungi- 
ren  soll,  nach  eingeholter  Genehmigung  dieser  Regierung 
—  an  den  Betheiiigten  aushândigt. 

Dièse  Genehmigung  ist  auch  in  den  Fallen  erforder- 
lich,  wo  die  Yersetzung  eines  Beamten  aus  einem  in  das 
andere  Staatsgebiet  ohne  Verànderunç  seines  Ranges  und 
Titels  erfolgt,  also  die  Ausfertigung  eines  neuen  Patentes 
nicht  Statt  fmdet. 

Die  Genehmigung  kann  nur  aus  Grûnden,  welche  die 
Verwendung  des  Beamten  in  der  in  Frage  stehenden  spe- 
zieilen  Stelle  betreffen,  versagt  werden. 

5.  In  einigen  Fâllen  kann  jedoch  die  vorubergehende 
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Verwendung  der  gemeinschaftlichen  Zollbeamten  ouch  in 
cinem  anderen  Staatsgebiete  zura  Ersatze  oder  zur  Un- 
tersUUzung  der  dort  fungirenden  Beamten,  von  dem 
Zoli-  und  Steuerdirektor  unmittelbar,  unter  gleichzeitiger 
Anzeige  boi  den  betretîenden  Regierungen  verfûgt  werden. 

6.  Die  gemeinschaftlichen  Beamten  werden  von  dem 
Zoll-  und  Steuerdirektor,  oder  in  dessen  Auftrage,  bei 
dem  ersten  Eintritte  in  den  Dienst  dahin  eidlich  ver- 
pflichtet  : 

dass  sie,  unbeschadet  der  ihrem  Landesherrn  und 
der  Verfassung  des  Staats,  welchem  sie  angehôren,  schul- 
digen  Treue,  wâhrend  der  Dauer  ihres  Dienstverhâltiiis- 
S€s  bei  der  gemeinschaftlichen  Zollverwaltung  des  Thû- 
ringischen  Vereins  nnter  Beaehtung  der  Gesetze  und  Ein- 
richtungen  desjenigen  Staates,  innerhalb  dessen  Gebietes 
sie  ihren  amtlichen  Wohnsitz  zu  nehmen  haben,  das 
gemeinsame  Interesse  des  gedachten  Vereines  nach  besten 
Krâften  fôrdern  und  den  Beslimmungen  der  Vereins- 
vertrâge  und  der  in  Folge  der  letzteren  ergangenen  lan- 
desherrlichen  Gesetze  und  Verordnungen ,  so  wie  den 
ihnen  zu  deren  Ausfîihrung  von  dem  Zoll-  und  Steuer- 
direktor des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  un- 
mittelbar oder  mittelbar  zugehenden  Anweisungen  piïnkt- 
lich  nachleben  wollen. 

Jeder  Vereins -Regierung  bleibt  es  unbenommen,  die 
in  ihrem  Gebiete  fungirenden  Beamten,  wenn  nach  der 
Verfassung  des  betretîenden  Staates  es  fur  erforderlich 
erachiot  werden  sollte,  noch  besoiiders  in  Pfîicht  nehmen 
zu  lassen. 

lieber  eine  gleichmassige  Uniformirung  und  Bewaff- 
nung  der  gemeinschaftlichen  Zolibeamten  bleibt  weitere 
Verstandigung  vorbehalten.  Dieselben  haben  die  Kokarde 
des  Staates  zu  tragen,  in  dessen  Gebiete  sie  stationirt 
sind. 

7.  Die  gemeinschaftlichen  Zolibeamten  behalten  ihre 
Staatsangehorigkeit  und  ihr  Heimathsrech*  in  demjenigen 
Staate,  welchem  sie  bei  ihrer  Anstellung  angehorten.  Ist 
der  Ort  ihres  dienstiichen  Aufenthalts  ausserhalb  dièses 
Staates,  so  smd  dieselben  an  diesem  Orte  sowohl  in  Be- 
zug  auf  den  Gerichtsstand,  als  in  Ansehung  anderer  Ein- 
wohnerre»  hte  und  Pflichten  als  zeitweise  Insassen  des 
Landes  und  als  Schutzbiïrger  der  Gemeinde,  in  welcher 
sie  su  h  des  Dienstes  wegen  aufhalten,  anzusehen. 

Staals-x\bgaben  von  ihrer  Person  und  ihrem  Einkom- 


252      Prusse  et  les  Etats  de  TJiuringe 


mon,  soweit  sich  dieselben  nicht  auf  Grundbesitz  oder 
Gewcrbobetrieb  beziehen,  haben  sie  jedoch  nur  in  ihrem 
Heimathslande  zu  entrichten, 

8.  Die  Besoldungen  der  gemeinsehaftlichen  Zoilbe- 
amten, so  wie  die  ûbrigen  gemeinsehaftlichen  Kosten  der 
Grenz- Zollverwaliung  werden  durch  den  Organisations- 
plan  und  einen  gemeinschaftlich  aufzustellenden  Etat 
îestgesetzt. 

9.  In  Betreff  der  durch  den  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tor  zu  ubenden  Dienstdisziplin  iïber  die  gemeinsehaftli- 
chen Zoilbeamten ,  insbesondere  auch  ûber  die  Suspen- 
sion und  die  Enlfernung  derselben  aus  dem  gemein- 
sehaftlichen Dienste  wird  das  Nâhere  durch  ein  beson- 
deres  Regulativ  bestimmt  werden. 

10.  Jede  Vereins  -  Regierung  wird  bei  der  Pensioni- 
rung  eines  gemeinsehaftlichen  Zoilbeamten  demselben 
die  Zeit.  welche  er  im  gemeinsehaftlichen  Zolldienste  zu- 
gebracht  und  das  Dienst-Einkommen,  welches  er  dafûr 
bezogen  hat,  ebenso  anrechnen.  als  wenn  er  wâhrend 
dieser  Zeit  ausschliesslich  seinem  Landesherrn  gedient 
und  das  Gehalt  aus  dessen  Kassen  bezogen  hatte. 

Die  Gehalts-Abzuge,  welche  nach  den  Einrichtungen 
der  einzelnen  Vereinsstaaten  von  den  Angestellten  der 
verschiedenen  Grade  zu  den  Pensionsfonds  etwa  geleislet 
werden,  sind  von  den  im  gemeinsehaftlichen  Zolldienste 
angestellten  Beamten  gleichfalls  zu  leisten. 


1.  Die  unter  Ziffer  18.  des  Schluss-Protokolls  vom 
10.  Mai  1833  getroffene  VTerabredung  iiber  die  Berathung 
und  Vofbereitung  der  ersten  Einnchtung  der  gemein- 
sehaftlichen Verwallung  soll  auch  bei  der  Ausfûhrung 
der  durch  den  gegenwàrtigen  Vertrag  bedingten  neuen 
Einrichtungen  dergestalt  Anwendung  finden ,  dass  Kom- 
missarien  sammtlicher  Vereins-Regierungen  mit  dem  Ge- 
neral-Steuer-Inspektor  zusammentreten ,  um  die  Organi- 
sation der  Grenz-Zollverwaltung  in  Thiiringen  vorzube- 
reiten  und  auszufùhren,  auch  den  Bauschsummen-  An- 
spruch  an  den  Gesammtverein  aufzustellen. 

2.  Abweichungen  von  solchen  ein  mal  vereinbarten 
Einrichtungen ,  welche  fur  gemeinschaftliche  Rechnung 
des  Vereins  bestehen,  kônnen  nur  im  Einverstândnisse 


3.  Insofern  durch  Mitverwendung  gemeinschaftlicher 


C.    Zu  Zitfer  18. 


der  V< 


eintreten. 
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Zollbeamten  zur  Aufsicht  und  Venvaltung  anderer  Abga- 
benzweige  eine  Vermehrung  des  Porsonals  bedingt  w?r- 
den  sollte,  so  sind  die  deslallsigen  Kosten  von  de  m  be- 
treflenden  Staate  fur  alleinige  Rechnung  zu  tragen. 

V.    Zu  Punkt  9.  des  Schluss-Protokolls  vom  10.  Mai  1833. 

Zu  den  Angelegenheiten ,  hinsichtlich  deren  Mehr- 
heitsbeschliïsse  im  Thurtngischen  Vereine  boi  don  Ver- 
handlungen  der  Bevollmàehtigten  oder  auch  im  Wege 
der  Korrespondenz  unter  den  Vereins-Regierungen  Statt 
finden,  und  welche  unter  Punkt  2.  des  Schluss-Protokolls 
zu  dem  Vertrage  wegen  Ànschliessung  des  gedachten 
Vereins  an  den  Gesammt -Zollverein  vorn  11.  Mai  1833 
bezeichnet  sind,  gehôrt  irisbesondere  auoh  der  Fall,  vvenn 
ûber  die  Anwendung  des  Tarifs  oder  anderer  vereinbar- 
ter  Gesetze,  ingleichen  ûber  Verwaltungsvopschriften  und 
deren  Ausfùhrung  Verschiedenheit  der  .Ansichten  zwi- 
schen  einzelnen  Regierungen  des  Vereins  obwaltet. 

Die  Bevollmachtiglen  sind  ûbereingekommen ,  dass 
das  gegenwarlige  Protokoll  zugleioh  mit  dem  Yertrage 
den  hohen  contrahirenden  Thcilen  vorgelegt  werden  soîl, 
und  dass,  im  Falle  der  Ratifikation  des  lelzteren,  auch 
die  im  ersteren  entbaltenen  Erklârungen  und  Vera'bre- 
dungen,  ohne  weitere  formliehe  Ratifikation  derselben. 
als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hicrauf  der  Vertrag  in  neun  Exemplaren 
unlerzeichnet  und  untersiegelt ,  auch  das  gegenwàrtige 
Prolokoll  in  einer  gleichen  Anzahî  von  Exemplaren  un- 
terzeichnet. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez  \  Johann  Friedrich  v.  Pommer-Esche, 
Alexa-nder  Max  Philipsborn. 
Martin.  Friedrich  Rudolph  Delbrùol. 
Gustav  Thon, 
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XLin. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  de  l'as- 
sociation de  douanes  de  Thuringe  d'une  part  et 
la  Hesse  électorale  d'autre  part,  relatif  à  l'acces- 
sion de  la  Hesse  électorale ,  pour  le  cercle  de 
Schmalkalden,  au  traité  précédent.  Signé  à  Ber- 
lin,  le  3  avril  1853*]* 

Die  bei  dem  Thùringischen  Zoll-  und  Handeisvereine 
betheihgten  Souveraine,  gieichmàssig  geleitet  von  dem 
Wunsche,  die  Fortdauer  dièses  Vereins  auch  in  Bezie- 
hung  auf  die  darin  begriffenen  Kurhessischen  Landes- 
theile  fur  die  Zukunft  sieher  zu  stellen,  haben  zu  die- 
sem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
einerseits 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  ihren  Generaldirektor  der  Steuern  Johann 
Friedrich  von  Pommer- Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen  -  Weimar  -  Eisenach , 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen -Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Altenburg , 
Seme  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fùrst  von  Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fîirst  von  Schwarzburg  -  Son- 
dershauscn , 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss  jùngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  •  Sâchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853. 
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andererseits 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 
Hôcbst  Ihren  Geheimen  Ober  -  Finarizratb  Wilbelm 
Duysing, 

von  welchen  Bevollmachtigten,  unter  Vorbehalt  der  Ra- 
tifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist.* 

Art  1.  Das  Kurfiirstentnum  Hessen  tritt  in  Ansehung 
des  Kreises  Schmaikalden  dem  am  20sten  November 
1852  zwischen  Preussen,  Sachsen  -  Weimar  -  Eisenach, 
Sachs^n-Meiningen,  Sachsen-Aitenburg,  Sachsen-Coburg- 
Gotha,  Schwarzbnrg-Rudoistadt,  Schwarzburg- Sonders- 
hausen,  Reuss  altérer  und  Reuss  jtingerer  Linie  abge- 
schlossenen,  diesem  Yertrage  beigefiigten  Vertrage,  die 
Fortdauer  des  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereias 
betreffend,  in  allen  Punkten  bei. 

Art  2.  In  Folge  dièses  Beitrittes  wird  der  Kurfurst- 
lich  Hessische  Kreis  Schmaikalden  auch  kûnftig  zu  den- 
jenigen  Staatsgebieten  gehôren,  weiche  nach  Art.  2.  des 
Vertrages  vom  26.  November  1852  den  Thuringischen 
Zoll-  und  Handelsverein  bilden. 

Art.  3.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  wird 
vorlaufig  auf  12  Jahre,  vom  1.  Januar  1854  aniangend, 
also  bis  zum  letzten  Dezember  1805,  festgesetzt. 

Sofern  derselbe  nichi  spâtestens  neun  Monate  vor 
dessen  Ablaufe  von  einem  oder  dem  anderen  der  con- 
trahirenden  Staaten  gekûndigt  wird ,  soll  derselbe  auf 
weitere  zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Art.  4.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  ratifizirt  und  os 
sollen  die  Ratifikations-Crkunden  binnen  lângstens  sechs 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer-Esche*  P/ulipsborn.  Duvsing, 
(L.  S.)  (L.  S.)         (L:  S.)' 

Delbruck.  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Schluss  -  Protokoll  zum  Vertrage  vom  3.  April  iS53. 

Verhandelt  Berlin,  den  3,  April  1853. 

Indem  die  unterzeicbneten  Bevollmachtigten  sich  heute 
vereiniçten,  um  den  Vertrag  zwischen  Preussen,  Sach- 
sen-Weimar-Eisenacb,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Alten- 
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burg,  Saohsen  -  Coburg  -  Gotha,  Schwarzburg  -  Rudolstadt* 
Schwarzburg  -  Sondershausen ,  Reuss  altérer  und  Reuss 
j (ingérer  Linie  einerseits ,  und  Kurhessen  andererseils, 
wegen  des  Beitrittes  des  Kuri'urstenthums  Hessen  hin- 
sichllich  des  Kreises  Schmalkalden  zu  dem  Vertrage 
zwischen  den  erstgenannten  Staaten  vom  20.  November 
1852,  die  Fortdauer  des  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins betreffend ,  zu  unterzeichnen ,  wurden  noch 
folgende  darauf  bezugliche  Verabredungen  in  das  gegen 
wartige  Protokoll  niedergelegl. 

I.    Zu  Art.  1.  des  Vertrages. 

1,  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  der  in  dem 
Artikel  î.  des  oiïenen  Vertrages  erklarte  Beitritt  des  Kur- 
jurstenthums  Hessen  zu  dem  Vertrage  vom  2G.  Novem- 
ber 1852  sich  auch  aui  diejenigen  Bemerkungen  und 
Verabredungen  bezieht,  welche  in  dem  zu  dem  eben  ge- 
dachten  Vertrage  gehorigen  Sehluss-Protokolle  enthal- 
ten  sind. 

2.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass  dem  gemein- 
schal'tlichen  General  -  Inspektor  des  Thiiringischen  Zoli- 
und  Handelsvereins  eine  Kognilion  auch  in  Ansehung 
der  Biersteuer  in  den  zum  gedachten  Yereine  gehorigen 
Staatsgebieten  zustehe,  welche  sich  aber  auf  eine  Ver- 
gewisserung  dartiber  zu  beschrânken  hat,  ob  mindestens 
uer  verlragsmassig  geringste  Steuersalz  in  jedem  Ver- 
einsstaate  erhoben  werde,  zu  welchem  Behufe  dem  Ge- 
neral-Inspektor,  ausser  der  Kenntnissnahme  von  den 
hierauf  bezuglichen  Gesetzen  und  Verordnungen  in  den 
einzelnen  Vereinsstaaten,  ebenso  wie  bei  der  Wein-  und 
Tabackssteuer,  obliegt,  die  Materiaiien  zur  Statisuk  der 
Brauereien  und  der  Besteuerung  derselben  zu  sammein 
und  jahrlich  den  Vereins  -  Regierungen  vorzulegen,  mit 
besonderer  Rûcksicht  auf  verwilligte  Fixationen,  um  nach 
Befinden  Erinnerungen  dagegen  zu  stellen. 

IL    Zu  Art.  3  des  Vertrages. 

Es  findet  allseitiges  Einverstandniss  daruber  Statt, 
dass  die  stillschweigende  oder  ausdriickliche  Erneuerung 
des  Anschlusses  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
vereins an  den  Gesammt  -  Zoll  -  und  Handelsverein  zu- 
gleich  die  Erueuerung  des  Vertrages  wegen  Fortdauer 
des  Thûringischen  Zoll  -   und  Handelsvereins  vom  26. 
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November  1852  und  des  gegenwartigen  Beitrittsvertrages 
zu  demselben  fur  die  Dauer  des  erneuerten  Anschlnsses 
von  sclbst  in  sich  schliesst. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbcreingekommen ,  dass 
das  gegenwârtige  Protokoll  zugleich  mit  dem  Vertrago 
den  hohen  contrahirenden  Regierungen  vorgelegt  werden 
soll,  und  dass,  im  Falle  der  Ratifikation  des  letzteren, 
auch  die  im  ersteren  enthaïtencn  Verabredungen ,  ohne 
weifere  fôrmliche  Ratifikation  derselbcn,  aîs  genehmigt 
angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  in  eînem  Exemplare 
unterzeichnet  und  untersiegelt,  wetchos  die  Grossherzog- 
lich  Sàchsische  Regierung  nebst  dem  gegenwiirtigen  Pro- 
tokoll fur  don  Verein  in  Aufbewahrung  nehmen  wird. 

Einer  jeden  der  contrahirenden  Regierungen  soll  als 
bald  eine  bei  dem  Kôniglich  Preussischen  Ministerium 
der  auswârtigen  Angelegenheiten   beglaubigte  Abscîiril't 
sowohl  des  Vertrages  als  auch  des  gegenwartigen  Proto- 
kolies  zugestellt  werden. 

Gescheben  wie  oben. 

(gez.)    von  Pommer  -  Esche.  Philipsborn. 

Duysing.       Delbrùck.  Thon, 


XLIV. 

Protocole,  signé  à  Berlin,  le  31  décembre  1852, 
pour  la  prolongation  du  Traité  conclu,  le  18  oc- 
tobre 1841 ,  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
Lippe,  relatif  à  l'accession  de  celle  Principauté 
au  Zollverein. 

Gcschchen  Berlin,  den  31.  Dezember  1852. 
Gegenwârtig  : 
fûr  Preussen: 

der  Gehcimo  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen- 
ning  und 

der  Geheime  Legationsrath  Aîexander  Max  Philipsborn  ; 
fur  Lippe: 

der  Geheime  Ober-Regierungsrath  Cari  Pident. 

Nouv.  Recueil  gên.    Tome  XVI,  R 
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Bei  dem  Herrannahen  des  Zeitpunktes,  zu  welchem 
der  Vertrag.  den  Anschluss  des  Furstenthums  Lippe  an 
das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten  des 
Zollvereins  betreffend,  vom  18.  Oktober  !  S41  nach  der 
Bestimmung  in  seinem  Artikei  19.  aufzukiïndigen  sein 
wùrde,  sofern  er  nicht  fur  eine  neue  zwôlfjàhrige  Période 
unveràndert  in  Kraft  bleiben  sollte,  haben  die  Kôniglich 
Preussische  und  die  Fiïrstlich  Lippische  Regierung  Be- 
vollmâchtiçte  zu  dem  Zwecke  zusammentreten  lassen, 
um  diejenîgen  Moditikationen  oder  n'âheren  Bestimmun- 
gen der  in  dem  gedachten  Vertrage  und  den  dazu  ge- 
horenden  Séparât- Artikei n  und  Schlussprolokoll  enthaU  ; 
tenen  Yereinoarungen ,  welche  von  der  einen  oder  der 
anderen  Seite  etwa  fur  wunschenswerth  zu  erachten  seien, 
in  gemeinsame  Berathung  zu  nehmen.  Dièse  Berathung 
hat  den  beiden  Regierungen  die  Uebcrzeugung  gewahrt, 
dass  der  Vertrag  vom  18.  Oktober  1841  nebst  den  dazu 
gehôrenden  Yerabredungen  aucb  fur  die  nachste  zwôlf-  1 
jahrige  Période  zwischen  Preussen  und  Lippe  unverân- 
dert  fortbestehen  kônne,  sofern  einzelne  Bestimmungen 
jenes  Vertrages  und  dieser  Verabredungen  die  in  Folge 
der  gemachten  Erfahrungen  oder  der  verânderten  Ver-  ; 
hâltnisse  als  wunschenswerth  oder  nothwendig  anzuer-  I 
kennende  Erîâuterung,  Vervollstândigung  oder  weitere 
Ausfuhrung  erhielten,  und  es  sind  demgemâss  die  neben- 
bezeichneten  Bevollmâchtigten  auf  Grund  der  ihnen 
von  ihren  Regierungen  ertheilten  înstruktionen,  iïber  fol- 
gende,  auf  den  auch  ferner  fortdauernden  Vertrag  vom 
Ib.  Oktober  1841  nebst  Separat-Artikeln  und  Schluss- 
protokoll  bezùgliche  Punkte  einig  geworden: 

1.  Zu  Artikei  3.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841 
und  Separat-Artike!  3.  zu  demselben. 

îm  Anschluss  an  den  Artikei  3.  des  Vertrages  vom 
18.  Oktober  1841,  welcher  gleich  dem  Séparât- Artikei 
3.  zu  demselben  auch  auf  die  Bestimmungen  wegen  Be- 
steuerung  des  Rùbenzuckers  Anwendung  findet,  ist  Nach- 
stebendes  verabredet  worden. 

im  Verhâltnisse  zu  den  iibrigen  Vereinsstaaten  und 
in  alien  mit  den  letzteren  vorkpmmenden  Verhandlungen 
wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  das  Interesse 
des  Furstenthums  Lippe  ,  gleich  demjenigen  der  eigenen 
Preussischen  Lande,  wahrnehmen. 

Sie  wird  der  Fûrstlichen  Regierung  von  dem  Eintritî 
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jeder  General-Konferenz  in  Zollvereins  -  Angelegenheiten 
zeitig  Nachricht  ertheilen,  und  es  bleibt  alsdann  der 
Fùrsllichen  Regierung  anheimgegeben,  der  Konigl.  Regie- 
rung  die  Wiinsche ,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Abàn- 
derung  der  im  Furstenthum  Lippe  zur  Ausfûhrung  kom- 
menden  gesetzhchen  oder  administrativen  Bestimmungen 
ùber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-  Abgaben 
oder  ùber  die  Riibenzuckersteuer  hegen  und  zur  Kennt- 
niss  und  Beschlussnahme  der  Vereins  -  Regierungen  ge- 
braeht  sehen  môehte,  vor  dem  Reginn  jeder  Konferenz 
zur  weiteren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schlusse  der  Konferenz  wird  das  iiber  de- 
ren  Verhandîungen  aufgenonimene  Protokoll  der  Fûrst- 
lichen  Regierung  mitgetheilt  werden. 

2.    Zu    Séparât- Artikel  5.  zu   dem  Vertrage  vom  18. 
Oktober  1841. 

1.  Fiïrstlieh  Lippischer  Seits  wurde  bemerkt,  dass 
man  die  Vereinbarung  unter  Nr.  2.  a.  des  Separat-Arti- 
kels  5.  zu  dem  Vertrage  vom  18.  Oktober  184Î,  wonach 
die  Seitens  der  F'ursthchen  Saline  in  Uffeln  zum  inlàndi- 
schen  Verbraucbe  abzuselzende  Quantitat  Salz  nicht  mebr 
als  den  angenommenen  jâhrlichen  Bedarf  von  18  Pfund 
fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  jeder  Gemeinde  betragen 
soll,  dahin  auffasse,  dass  das  Yiehsalz,  welches,  in  Ueber- 
einstimmung  mit  der  deshalb  in  Preussen  bestehenden  Ein- 
nchtung,  in  einer  fur  Menschen  ungeniessbaren  Mischung 
von  der  gedachten  Saline  abgegeben  wird,  auf  dièses 
Maximal-Quantum  von  18  Pfund  fur  den  Kopf  nicht  an- 
zureehnen  sei.  Wenngleich  der  Salz-Verbraucli  im  Fur- 
stenthum, einschliesslich  des  Viehsalzes,  das  gedachte 
Maximal  -  Quantum  noch  nicht  erreichl  habe,  so  kônne 
doch  der  Fait  eintreten ,  dass  letzteres ,  bei  steigendem 
Verbrauche  des  Viehsalzes  ùberschntten  werde,  und  es 
sei  deshalb  Fiïrstlich  Lippischer  Seits  Werth  darauf  zu 
legen,  dass  man  des  Emverstândnisses  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  mit  jener  Aufîassung  der  vorlie- 
!  g^nden  Vertrags-Bestimmung  versichert  sein  kônne. 

Koniglich  Preussischer  Seits  wurde  hierauf  bemerkt, 
dass  man  zwar  dièse  Auffassung  als  dem  Sinne  des  Ver- 
traces  entsprechend  nicht  anerkennen,  auch  es  nicht  fur 
walirscheinlich  halten  koune,  dass  der  Salzverbraucb  im 
Furstenthum,  welcher  an  Kochsalz  durchschnittlich  nicht 
mehr  als  elwa  15  %  Pfund  fur  den  Kopf  betrage-,  durch 
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eino  vermchrte  Verwendung  von  Viehsalz  in  dem  Maasse 
zunehmen  werde,  dass  der  gesammte  Salzverbrauch  das 
Maximal -Quantum  von  18  Pfund  fur  den  Kopf  ûbcr-i 
steige,  dass  m  an  indessen,  um  den  Wûnschen  der  l  urst- 
lichen  Regierung  entgegenzukommen,  im  Voraus  die  Zu~ 
sicherung  ertheiïe,  dass,  wenn  der  gesammte  Salzbedari 
des  Furstenthums  im  Laufe  der  Zeit  die  Menge  von  18 
Pfund  auf  den  Kopf  ûbersteigen  und  dièse  Steigerung, 
ohne  eine  wesentliche  Aenderung  in  der  Quaniitat  des 
debitirten  Kochsalzes,  durch  eine  wesentliche  Vcrmeh- 
rung  des  Verbrauchs  von  Viehsalz  yeranlasst  sein  soilte, 
alsdann  Koniglich  Preussischer  Scits  gegen  die  voile  Be- 
friedignng  des  Bedarfs  an  Viehsalz  iïber  das  vcreinbarte 
Maximal -Quantum  hinaus  ein  Widerspruch  nicht  werde 
erhoben  werden. 

2.  Zur  Ausfiihrung  der  Verabredung  unter  litt  c.  des 
Separat-Artikels  5.,  na<;h  wclcher  jeder  Transport  von 
Salz  entweder  von  der  Saline  zu  den  Debitsstellen  oder 
von  den  Debitsstellen  zur  Wohnung  der  Kaufer,  un  er- 
steren  Falle  durch  eine  Bescheinigung  der  Salincn-Vcr- 
waltung ,  im  zweiten  durch  das  Salzbuch  der  betreffen- 
den  Gemeinde  oder  des  Kâufers  legitimirt  sein  muas, 
wird  die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  dafur  Sorge  tra« 
gen,  dass  fiir  jede  Gemeinde,  so  weit  es  noch  nicht  ge- 
schehen  îst,  ein  Salzseller  angenommen  wird,  welcher 
innerhalb  der  Gemeinde  wohnt  und  durch  das  Salzbuch 
der  Gemeinde  seine  Befugniss  zum  Ankauf  des  Salzes 
bei  den  Verkaufsstellen  nachzuweisen ,  sowie  den  Trans- 
port bis  zum  Bestîmmungsorte  zu  legitimiren  hat  So- 
weit  die  Ansetznng  eines  Gemeindesellers  in  der  vorbe- 
zeichnetcn  Art  in  einzelnen  Gemeinden  Schwierigkeiten 
finden,  und  dem  Bedûrfniss  nicht  durch  Ueberweisung 
eincr  solchen  Gemeinde  an  den  Seller  einer  Nachbarge- 
mcinde  in  gemeinsamem  EinverstSndnisse  zu  cntsprechen 
sein  soilte,  so  werden  die  einzelnen  Mitalieder  der  Ge- 
meinden fur  ihre  Person  zu  dem  vorgeaachten  Zwecke 
Salzbucher  empfangen. 

Den  Salzverkauïsstellen  und  Gemeindesellern  wird  der 
Verkauf  von  Salz  an  Preussische  Angeborige  bei  Strafe 
untersagt  werden. 

3.    Zu  Artikel  8.  des  Vertrages  vom  18.  Oklober  1S41. 

Wegen  ailes  Desjcnigen,  was  die  Einricbtung  der 
Verwaîlung  der  Riibenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
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ncnnung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  solien  dieselben 
Verabredungen  massgebend  sein,  welche  in  dcm  Vertrage 
vom  18.  Oktober  1841  und  dessen  Séparât- Artikeln ,  so» 
wie  in  gegenwârtigem  Protokolle,  hinsichtlieh  der  Ver- 
waltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  getroffen  worden  sind. 

Bei  der  Erhebung  und  Kontrole  der  gedacbten  Steuer 
werden  dieselben  Vorscbriften  und  Verwaltungs-Grund- 
salze  Anwendung  finden,  welcbe  in  dieser  Beziehung  in 
Preussen  besteben  oder  in  Zukunft  besteben  werden. 

4.   Zu  Séparât  -  Artikel  8.  zum  Vertrage  vom  18. 
Oktober  1841. 

Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  und 
namentlich  die  Bestimmung  des  Bezirks  der  Dienslstellen 
hângt  davon  ab,  ob  das  rûrstenthum  Lippe  vom  1.  .fa- 
nuar  1854  ab  noch  von  der  Zollgrcnze  berûhrt  oder  mit 
seinem  ganzen  Gebiete  in  das  Binnenland  fallen  wird. 
Die  nâheren  Anordnungen  dieserbalb  sollen  nach  Anlei- 
tung  des  Artikel  13.  des  Vertrages  vom  18.  Oktooer 
1841  einer  Ausfùbrungs-Kommission  ùbertragen  werden. 
Eine  Niederlage  wird  zu  Lcmgo  auch  in  dem  Falle  ver- 
bleiben,  wenn  sieh  daselbst  aer  Sitz  des  gemeinschaftli- 
chen  Hauptamtes  nicht  ferner  befindon  sollte;  dagegen 
wird  die  zur  Zeit  in  Erder  bestehende  Niederlage  nur  in 
dem  Falle  fortdauern,  wenn  das  Bedurfoiss  derselben 
auch  fur  die  Zukunft  anzuerkennen  sein  sollte. 

5.   Zu  Artikel  14.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Wenngleich  die  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  im  Fùr- 
stenthum  Lippe  einen  von  der  inneren  Verwaltung  des 
letzteren  getrennten  Dienstzweig  bildet,  so  kônnen  doeh 
Falle  vorkommen,  wo  bei  Ausûbung  jener  Verwaltung 
polizeiliche  oder  allgemeine  Verwaltungs  -  Interessen  be- 
rûhrt werden  und  es  deshalb  der  Fûrstlichen  Regierung 
wûnschenswerth  wird,  von  den  einschlagigen  thatsâchli- 
cben  Verhaltnissen  schleunig  Kenntniss  zu  erhalten.  Man 
ist  deshalb  ûbereingekommen,  dass  kunftig  das  gemein- 
schaftliche  Hauptamt,  unbeschadet  seiner  im  Artikel  14. 
des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841  festgesteltten  Un- 
terordnung  unter  die  Kônigliche  Provinzial-Steuer-Direk- 
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lion  zu  Munster,  in  den  vorbezeïchneien  Fallen  der  Fûrsl- 
lichen  Regierung  auf  deren  Erfordern  ùber  das  obwal- 
tende  thatsâcbhche  Verhaltniss  berichtliche  Auskunft  er- 
the»len  und  gleichzeittg  der  vorerwahnten  Dircktion  eine 
Abschrift  des  Berichtes  ùberreichen  soll. 

6,    Zu  Separat-Àrtikel  9.  zum  Vertrage  vom  18.  Ok- 
lober  IS41. 

1.  ïn  Bezug  auf  die  Ansteîlung,  Beforderung  und 
Versetzung  der  Zoll-  und  Steuerbeamten  besteht  Einver- 
stândniss  darùber; 

a)  dass  die  unter  Nr.  5.  des  Sépara t- Art ikels  9.  zum 
Vertrage  vom  18.  Oktober  1841  getroffene  Yerabredung, 
ss&ch  welcher  die  Furstlicbe  Regierung  zugesagi  hat  ûber 
die  be«bsu?htîgte  Ansteîlung  von  Beamten  der  Konigîi- 
chen  Provinzi.tl-Steuer-Direktion  zu  Munster  eine  vorgân* 
gige  Mittheihing  zugeben  zu  lassen,  und  die  von  dieser 
etwa  gehefft.cn  erhebUchen  Bedenken  durch  eine  ander- 
weite  Wahl  zu  berucksichtigen,  auch  auf  den  Fall  zu  be- 
ziehen  sei,  wenn  es  sich  nicht  von  einer  ersten  AnsteU 
lung,  sondem  \on  der  Besetzung  einer  erledigten  Stelle 
mit  einem  im  Zoll-  oder  Steuerdienste  bereits  angesteîl- 
ten  Beamten  ( Versetzung ,  Befôrderung  u.  s.  w.)  handelt? 

b)  dass  die  Gewâhrung  von  Gehaits-Verbcsserungen 
und  das  Vorrucken  in  hôhere  Etatsbesoldungen  —  ab- 
gesehen  von  dem  Faile  der  Besetzung  erledigter  Siellen, 
sofern  dièse  Besetzung  der  Fûrstlichen  Regierung  zu- 
steht,  —  îediglicb  der  Anordnung  der  Kôniglichen  Pro- 
vinzial-Steuer-Birektion  zu  Munster  unterlieçt,  und 

c)  dass  die  leUtere  befugt  ist,  auch  mnerhalb  des 
Furstenthums  Lippe  einen  Stationswechsel  unter  dem 
Aufsichts-Personai  und  zwischen  den  Einnehmern  im  In- 
téresse des  Dienstes  eintreten  zu  lassen. 

Die  Provmzial  -  Steuer-  Direkiion  vvird  bei  Ausûbung 
der  ihr  nach  litt.  b.  und  c  zustehenden  Befugnisse  die 
dieserhalb  m  Preussen  bestehenden  Verwaltungs  -  Grund- 
sâtze  sich  zur  Richtschnur  dienen  lassen. 

2.  Kônîglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
satzen  Miltheiiung  gemacbt»  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  1835  in  Beziehung  auf  die  Entschâdigung 
der  durch  Zolianschlùsse  dienstlos  werdenden  Beamten 
im  Zollverein  b*stehen  und  von  den  Abânderungen  die- 
ser Grundsàtze.  welche,  mit  Rocksicbt  auf  die  Bestim- 
mungen  im  Separat-Artikel  10.  zu  dem  Vertrage  zwi- 
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schen  Preussen  und  Hannover,  die  Vereinîgung  des  Steuer- 
vereins  mit.  dem  Zoiiverein  betrefTend,  vom  7.  Septem- 
ber  1851,  beabsichtigt  werden. 

Ftirstlich  Lippischer  Seits  wurde  durch  dièse  Mitthei- 
lung  die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die  Ver- 
sorçung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover  sta- 
tionirten,  durch  den  Zollanschluss  dièses  Staates  dienst- 
los  werdenden  Zollbeamten  den  FûrstHchen  Kassen  eine 
Last  nicht  erwachsen  werde. 

Die  Fûrstliche  Regierung  wird  der  Kôniglichen  Re- 
gierung im  Januar  jedes  Jahres  eine  Liquidation  der  von 
itir  im  Laufe  des  Vorjahres  an  ihre  dienstlos  gewordenen 
Beamten  gezahlten  und,  nach  Massgabe  der  angefùhrten 
Grundsâtze,  dem  gesammten  Zollvereine  aufzurechnenden 
Betrâge  mittheilen  und  dièse  Betrâge  bei  der  Abrech- 
nung  fur  das  IV.  Quartai  des  Jahres,  in  welchem  die 
Zahiungen  geleistet  worden  sind ,  von  der  Kônigiichen 
Regierung  erstattet  erhalten. 

7.    Zu  Artikel  17.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  184L 

Von  auslândischen  Waaren,  welche  mit  Attesten  des 
FûrstHchen  Hofmarschall  -  Amtes  ftir  die  Hofhaltung  Sr. 
Durchlaucht  des  Fûrsten  zur  Lippe  eingehen  und  bei 
dem  gemeinschaftlichen  Hauptamte  oder  bei  einem  Kô- 
niglich  Preussischen  Hauptamte  zur  schliesslichen  Abfer- 
tigung  geîangen,  werden  die  Eingangs-Abgaben,  soweit  es 
durch  gedachte  Atteste  verlangt  wird,  nicht  erhoben, 
sondern  blos  notirt  und  der  FûrstHchen  Regierung  bei 
der  nachsten  Zahlung  des  ihr  zustehenden  Antheils  an 
den  Zollgefâllen  statt  baaren  Geldes  in  Zahlung  ange- 
rechnet  werden. 

8.    Zu  Séparât- Artikel   12.  zum  Vertrage  vom  18. 
Oktober  1841. 

Man  ist  darùber  einverstanden,  dass  dem  Fûrstenthum 
Lippe  der  ihm  zustehende  Antheil  an  dem  Ertrage  der 
Rùbenzuckersteuer  nach  denselben  Grundsatzen  zu  ge- 
wâhren  ist,  wie  solche  in  Betreff  seines  Antheils  an  den 
gemeinschaftlichen  Zôllen  und  den  Uebergangs-Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  in  dem  Séparât- 
Artikel  12.  zum  Vertrage  vom  18.  Oktober  1841  verab- 
redet  sind,  dergestalt,  dass  bei  der  Rùbenzuckersteuer, 
wie  bei  den  Zôllen  und  den  Uebergangs-Abgaben,  als 
der,  nach  Abzug  des  Aequivalents  fur  die  Kosten  der 
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Verwaltung,  und  zwar  von  fiinf  Prozent  bei  den  Zôllen 
und  Uebergangs-Abgaben  und  von  zwei  Prozent  bei  der 
Riibenzuckersteuer,  zwischen  Preussen  und  Lippe  nach 
dem  Verhàllniss  der  Bevôlkerung  zu  theilende  Betrag 
derjenige  Reincrtrag  anzusehen  ist,  welcher  zufolge  der, 
iiber  aie  Thoilung  der  gedachten  Steuer  und  Abgaben 
jeweilig  unter  den  Zollvereinsslaaten  bestehenden  Verab- 
redungen  Preussen  zufallen  wird,  und  zwar  bezùglich 
der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  in  der  Art,  dass 
auf  das  Furstenthum  Lippe  dieselben  Grundsâtze  Anwen- 
clung  fînden,  nach  welcnen  die  westiichen  Preussischen 
Provinzen  werden  behandelt  werden. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fur  die  Kontrolirung 
und  Erhebung  der  Rùbenzuckersteuer  vollstândig  oder 
zu  einem  grôsseren  Antheïle,  als  dies  nach  den  zur  Zeit 
bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rechnung 
des  gesammten  Zoilvereins  ûbemommen  werden,  so  wird 
der  Abzug*  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten  der  Ver- 
waltung, welcher  von  dem  zwischen  Preussen  und  Lippe 
zur  Theilung  zu  stellenden  Reinertrage  der  Rùbenzucker- 
steuer zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  ist,  gânzlich 
aufhôren,  beziehungsweise  eine  verhaltnissmâssîge  Ver- 
minderung  erleiden. 

9.   Uebereinkunft  vom  18.  Oktober  1841,  wegen  Erhe- 
bung des  Weserzolles. 

Die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  wird  die  Erhebung 
des  Weserzolles  sobald,  so  lange  und  unter  den  Mass- 
gaben  suspendirent  ais  dies  von  sârnmtlichen,  vom  1. 
Januar  1854  ab  zum  Zollvereine  gehôrenden  Weserufer- 
staaten  in  Betreff  ihrer  Weserzôlle  geschieht. 

Das  gegenwàrtige  Protokoll  wird  von  den  Bevoll- 
mâchtigten  ihren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Aller- 
hôchster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  liing- 
stens  drei  Wochen  auszutauschende  Ministerial-Erklârun- 
gen  ratifizirt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Hennitig, 
Alexander  Max  Philipsborn, 
Cari  Piderit, 
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XLV. 

Protocole,  signé  à  Berlin,  le  31  décembre  1852, 
relatif  au  Traité  conclu,  le  18  octobre  1841,  entre 
la  Prusse  et  la  Principauté  de  Lippe  pour  l'impo- 
sition sur  certains  produits  de  ce  dernier  pays. 

Gcschehen  Berlin,  den  31.  Dezcmber  1852. 
Gegen  wâriig  : 
fur  Preussen: 

der  Geheime  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen- 
ning  und 

der  Geheime  Legationsrath  Alcxander  Max  Philipsborn, 
fur  Lippe  : 

der  Geheime  Ober- Régie  ru  ngsrath  Cari  Piderit. 
Bci  den  Verhandlungen  zwischen  Preussen  und 
Lippe  uber  die  Fortdauer  des  Vertrages,  den  Anschluss 
des  Furstenthums  Lippe  an  das  Zollsystem  Preussens 
und  der  iïbrigen  Staaten  des  Zollvereins  betreffend,  vom 
18.  Oktober  1841,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  auch  den  Vertra$j  zwischen  Preussen  und  Lippe 
wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im  Fûrsten- 
thume  Lippe  vom  18.  Oktober  1841  einer  gemeinschaft- 
lichen  Prufung  unterworfen  und  sich  dabei  auf  Grund 
der  ihnen  von  îhren  Regicrungen  ertheilten  Instruktion 
darîiber  verstandigt,  dass,  da  nach  erfoigtem  Zollan- 
schluss  des  Kônigreichs  Hannovcr  von  dem  aus  Hanno- 
ver  nach  Lippe  ûbergehenden  Branntwein  und  Bier  eine 
Uebergangs  -  Abgabe  zu  erheben  sein  wird,  die  Bestim- 
mungen,  welche  in  den  Artikeln  2.,  3.  und  4.  des  ge- 
dachten  Vertrages  ûber  die  Festsetzung,  Verwaltung  und 
Erhebung  der  Branntwein-  und  Braumalzsteuer  getrofl'en 
worden  sind,  auf  die  Festsetzung,  Verwaltung  und  Er- 
hebung der  Uebergangs- A bgaben  von  Branntwein  und 
Bier  gleichmâssig  Anwendung  finden  sollen.  Koniglich 
Preussischer  Seits  wurde  ferner  bemerkt,  dass  unter  Nr. 
7.  des  der  Fûrstlich  Lippischen  Regierung  bereits  mil- 

Pelheilten  Schlussprotokolls  zu  dem  Vertrage  zwischen 
reussen  und  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsver- 
eine  wegen  des  Beitritts  des  letzteren  zu  dem  Vertrage 
zwischen  Preussen  und  Hannovcr,  die  Vereinigung  des 
Sleuervereins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,  vom  27 
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November  1852  eine  Vereinharung  getrofîen  worden  aei, 

vermôge  dcren  die  jotzt  geltenden  Grondsâtze  fûr  die 
Berechnung  des  dem  Thuringischen  Verein  an  dem  ge- 
meinschaftlichenBranntweinsteuer-Aufkommen,  einschliess- 
iich  der  Uebergangs- Abgabc  von  vereinslândischem 
Branniwein  zustehenden  Antheils  vom  î.  Januar  1854 
ab  eine  Aenderung  erleiden  wûrden,  und  welche  von 
dem  gedachtcn  Tage  an,  den  im  Separal-Artikel  4.  zu 
Artikei  5.  des  im  Eingange  gedachten  Vertrages  erwâhn- 
ien  jâhrlichen  Abrecbnungen  zwischen  Preussen  und  Thti- 
ringen  werde  zu  Grunde  gelegt  werden.  Auch  sei  die 
Môgîichkeit  nicht  ausgeschlossen ,  dass,  im  Falle  der 
Fort&etzung  des  Zollvereins  mit  dem  Kônigreiche  Sach- 
sen,  auch  in  den  Grundsatzen  liber  die  jâhrlichen  Ab- 
rechnungen  zwischen  Preussen  und  Sachsen  wegen  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Branni- 
wein eine  Aenderung  eintreten  kônne. 

Fûrstlich  Lippischer  Seits  fand  sich  hierzu  nichts  zs 

bemerken. 

Das  gegenwâriige  Protokolî  wird  von  den  Bevoilmâch- 
tigten  ïhren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Allerhôch- 
ster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  langstens 
drei  Wocben   auszutauschende  Ministerial  -  Erklârungen 

ratifizirt  werden» 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning, 
Alexaader  Max  Philipsborn. 
Cari  Piderit, 


267 


XLVL 

Traité  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le  royaume  de 
Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le  Grand- 
duché  de  Bade,  la  Hesse  électorale  et  grand- 
ducale,  les  Etats  de  V association  de  douanes  de 
Thurmge,  les  Duchés  de  Brun  strie,  d'Oldenbourg 
et  de  JSassau  et  la  tille  libre  de  Francfort,  relatif 
à  la  continuation  et  Vextension  du  Zollverein, 
Signé  à  Berlin,  le  4  avril  1853*). 

Nachdem  die  Regierungen  von  Prcussen ,  Bayern, 
Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen, 
Grossherzogthum  Hessen,  der  bei  dem  Thuringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braun- 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
fart, 

im  Anerkenntniss  der  wohlthatigen  Wirkungen,  welche 
der  auf  den  Vertriigen  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11. 
Mai  1633,  vom  12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom 
%  Januar  1836  und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13. 
INovember  ISil  beruhende  Zoll-  und  Handeîsverein,  den 
bei  dessen  Griindung  gehegten  Absichten  entsprechend, 
fiir  den  Handei  und  gewerbîichen  Verkehr  der  daran 
betheiligten  Staaten  berbeigefiihrt  hat,  und  welche  von 
einer  weiteren  Ausdehnung  des  gegenseitig  freien  Han- 
dels  und  gewerblichen  Yerkehrs  zwischen  ihren  Staaten 
fur  die  "Wohlfahrt  ïhrer  Unlerthanen  und  zugleich  fur  die 
Befôrderung  der  allgemeinen  Handels-  und  Yerkehrsfrei- 
heii  in  Deutschland  zu  erwarten  stehen, 

in  dem  Wunsche  ubereingekommen  sind,  sowohi  den 
Fortbestand  des  gedachten  Zoll-  und  Handelsvereins  si- 
cherzustelîen ,  a!s  auch  den  Steuerverein,  auf  Grund  des 
zwischen  den  Regierungen  von  Preussen  und  Hannover 
am  7.  September  1S5I  abgeschlossenen  Vertrages,  wel- 
chem  Oldenburg  durch  Vertrag  vom  1.  Mârz  1852  bei- 
getreten  ist,  mit  diesem  Vereine  zu  vereinigen;  so  sind 
zur  Erreichung  dieser  Zwecke  Verhandlungen  gepflogen 
worden,  wozu  als  Bevollmâchtigte  ernannt  haben  : 


')  LVehanç**  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853 
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Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussenr 
Allerhôcnst  Ihren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regicrungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Bayern: 

Allerhôchst  Ihren  Ministerialrath  Cari  Meixner; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Sachsen: 
Allerhôcnst  Ihren  Zoll-  und  Steuer-  Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôcnst  Ihren  General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle  Dr.  Otto  Kleoze; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 
Allerhôchst   Ihren   Direktor  im  Finanz  - Ministerium 
Cari  Friedrich  von  Sigel; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Regent  von  Baden  : 

Hôchst  Ihren  Ministerialrath  Joseph  Hack; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren   Geheimen  Ober-Finanzrath  Wilhelm 
Duysing  ; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein: 

Hôchst  Ihren  Ministerialrath  Maximilian  von  Biegeleben; 
Die  bei  dem  Thûringiscben  Zoll-  und  Handelsverein 
betbeiligten  Souveraine,  nâmlich  ausser  Seiner  Majestat 
dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Kôniglichen  Ho- 
heit dem  Kurfûrsten  von  Hessen: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen -  Weimar  -  Èisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Altenburg , 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Schwarzburg -Son- 
dershausen  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
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den  Grossherzoglich  Sachsischen  Gcheimen  Staatsraih 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lii- 
ncburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz-Direktor  Wilhelm  Erdmann  Flo- 
rian  von  Thielau; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  voft  01- 
denburg: 

Hôcnst  Ihren  Geschaftstrager  am  Kôniglich  Preussi- 
schen  Hofe  Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau: 
Hôchst  Ihren  Domanenrath  Ernst  Freiherrn  Marschall 
von  Bieberstein; 
der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
den  Schôffen  und  Senator  Coester; 
von  welchen  Bevollmachtigten ,   unler  dem  Vorbehalte 
der  Ratifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  wor- 
den  ist. 

Art.  1.  Der  zwischen  den  Konigreichen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen  und  Wurttemberg,  dem  Grossherzog- 
thum  Baden,  dem  Kurfûrstenthum  und  dem  Grossher- 
zogthum  Hessen,  den  zum  Thuringischen  Zoll-  und  Han- 
del  Isvereine  verbundenen  Siaaten,  den  Herzogthùmern 
Braunschweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, Behufs  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handelssystems 
errichtete  Verein  wird  vorlâufig  auf  weitere  zwôlf  Jahre, 
vom  1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  De- 
zember  1865,  fortgesezt. 

Fûr  diesen  Zeitraum  bleiben  die  Zollvereinigungs- 
VertrSge  vom  22.  Ond  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom 
12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom  2.  Januar  1836 
und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13.  November  1841 
auch  ferner  in  Kraft. 

Art.  2.  Der  zwischen  dem  Kônigreich  Hannover, 
dem  Herzogthum  Oldenburg  und  den  innen  angeschlos- 
sonen  Gebieten  dermalen  bestehende  Steuerverein  wird, 
vom  1.  Januar  1854  an,  mit  dem  zwischen  den  ubrigen 
kontrahirenden  Staaten  im  Artikel  1.  erneuerten  Zoll- 
und  Handelsvereine  verbunden,  dergeslalt,  dass  beide 
Vereine  fur  die  Dauer  der  im  Artikel  1.  erwahnten  Ver- 
trags  -  Période  einen  durch  ein  gemeinsames  Zoll  •  und 
Handelssystem  verbundenen,  und  allé  darin  begrittenen 
Lander  unif<rssenden  Gesammtverein  bilden. 

Die  Bechle  und  Verpflichtungen,  welebe  in  den,  im 
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seitig  zugestanden  und  iibernommen  sind,  sollen,  soweit 
nicht  etwas  Andercs  besonders  verabredet  ist,  auch  dem 
Kônigreiche  Hannover  und  dem  Herzogthum  Qldenburg 
zustehen  und  obiiegen  und  zwar  sowohl  in  dem  Ver- 
h'âltniss  beider  Staaten  zu  einander,  als  auch  in  dem 
Verhaltniss  eines  jeden  derselben  zu  den  ubrigen  kon- 
trahirenden Staaten.  Zur  Feststeîlung  der  erwâhnten 
îiechte  und  Verpflichtungen  wird  der  Inbalt  jener  Yer- 
Irâge  mit  diesen  besonderen  Yerabredungen  in  Nachste- 
hendem  aufgenommen. 

Art.  3.  In  den  Gesammtverein  sind  insbesondre  auch 
diejenigen  Staaten  einbegritïen,  welche  schon  friiher  ent- 
weder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete,  ôder  mit  einem  Theiie 
desselben  dem  ZoTl-  und  Handelssysteme  eines  oder  des 
anderen  der  kontrahirenden  Staaten  beigetreten  sind, 
tinter  Berûcksichtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsvertragen 
beruhenden  besonderen  Verhâltnisse  zu  den  Staaten,  mit 
welchen  sic  jene  Vertriige  abgeschlossen  haben. 

Art,  4.  Dagegen  bleiberi  von  dem  Gesammtvereine 
vorlàufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
iheile  der  kontrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer  Lage 
wegen  zur  Aufnahme  in  den  Gesammtverein  nicht  eignen, 
Hierbei  werden  jedoch  in  Beziehung  auf  die  schon 
bisher  zum  Zollvereine  gehôrigen  Staaten  diejenigen  An- 
ordnungen  aufrecht  erhalten,  welche  rûcksichtlich  des 
erleichierten  Yerkehrs  der  ausgeschlossenen  Landestheile 
mit  dem  Hauptlande  gegenwàrtig  beslehen. 

Weitere  Begiïnsligungen  dieser  Art  kônnen  nur  im 
gemeinschaftlichen  Einverstandnisse  der  Veremsglieder 
bewilligt  werden. 

Art.  5.  în  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten 
sollen  ubereinstimmende  Gesetze  ùber  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben  bestehen,  dabei  jedoch 
diejenigen  Modifikationen  zulassig  sein,  welche,  ohne 
dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbmch  zu  thun,  aus  der 
Eigenthùmlichkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines 
jeden  Theil  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  lnteres- 
sen  sich  als  nothwendig  ergeben.  Beî  dem  Zolltarife 
namentlich  sollen  hierdurch  in  Bezug  auf  Eingangs-  und 
Ausgangs  -  Abgaben  bei  einzelnen,  weniger  fur  den  gros- 
seren  Handels  -  Verkehr  geeigneten  Gegenstanden,  und 
in  Bezug  auf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug 
der  Handelsstrassen  es  erfordert,   solche  Abweichungen 
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von  den  allgemein  angenommenen  Erhebungssâtzen,  welche 
fur  einzelne  Staaten  als  vorzugsweise  wunschenswerih 
erseheinen,  nicht  ausgesclilossen  sein,  sofern  sie  auf  die 
aligemeinen  interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  ein- 
wirken. 

Desgieichen  soll  auch  die  Vcrwaltung  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und  die  Organisa- 
tion der  dazu  dienenden  Behôrden  in  alien  Lândern  des 
Gesammtvereins,  unter  Berùcksichtigung  der  in  densei- 
ben  bestehenden  eigenthùmlichen  Verhaltnisse,  auf  glei- 
chen  Fuss  gebracht  werden. 

Art.  6.  Verânderungen  in  der  Zollgesetzgebung,  mit 
Einschluss  des  Zolitarifs  und  der  Zoll-Ordnung,  so  wie 
Zusàtze  und  Ausnahmen  konnen  nur  auf  demselben  Wege 
und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sàmmtlicher  Glieder 
des  Gesammtvereins  bewirkt  werden,  wie  die  Einfuhrung 
der  Gesetze  erfolet. 

Dies  gilt  aucn  von  alien  Anordnungen,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Zollverwaltung  allgemein  abandernde 
Normen  aufstelien. 

Art.  7.  Mit  der  Ausfiîhrung  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  tritt  zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  Frei- 
heit  des  Handels  und  Verkchrs  und  zugleich  Gemein- 
schaft  der  Einnahme  an  Zôllen  ein,  wie  beide  in  den 
foigenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art.  8.  Es  hôren  von  diesem  Zeitpunkte  an  aîie 
Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Durchgangs -Abgaben  an  den 
emeinschaftlichen  Landesgrenzen  der  schon  jetzi  zum 
ollverein  gehôrenden  Staaten  und  der  dermalen  zum 
Steuerverein  gehôrenden  Staaten  auf,  und  es  konnen  aile 
im  freien  Verkehr  des  einen  Gebieles  bereits  befindlichen 
Gegenstânde  auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere 
Gebiet  gegenseitig  eingefiihrl  werden,  mit  alleinigem 
Vorbehalte 

a)  der  zu  den  Staats  -  Monopolicn  gehorigen  Gegen- 
stânde (Spielkarten  und  Salz),  nach  Maassgabe  der  Ar- 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  kontrahirenden  Staaten  mit 
einer  Steuer  belegten  inlàndischen  Erzeugnisse,  nach 
Maassgabe  des  Arlikels  11. 

Art.  9.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarlen  be- 
hàlt  es  bei  den  in  den  kontrahirenden  Staaten  bestehen- 
den Verbots-  oder  Beschrankungs- Gesetzen  sein  Be- 
wenden. 
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Art.  10.  In  Befrcff  des  Salzes  treten  die  Kôniglieh 
Hannoversche  und  die  Grossherzoglich  Oldenburgische 
Regierung  dcn  zwischen  den  kontrahirenden  Vereins- 
Rcgierungen  getroftencn  Vorabredungen  in  folgender 
Art  bei. 

a)  Die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstânde, 
aus  welchen  Kocbsalz  ausgeschieden  zu  werden  pfleçt, 
aus  fremden ,  nicht  zum  Vereine  gehôrigen  Lândern  m 
die  Vereinsstaaten  îst  verboten,  in  soweit  dieselbe  nicht 
ftir  eigcne  Rechnung  einer  der  vereinien  Rcgierungen, 
und  zum  unmittelbarcn  Verkaufe  in  ihren  Salz-AemterL, 
Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichne- 
tcn  Gegenslânde  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehôrigen 
Lândern  in  andere  solche  Lander  soll  Tiur  mit  Genebmi- 
çung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durchfuhr 
teruhrt  wird ,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregeln  Stalt 
finden,  welche  von  denselbcn  ftir  nôthig  erachtet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  gehôrige  Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in  den 
anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den 
Landcs-Regierungen  besondere  Vertràgc  deshaib  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  inner- 
halb des  Gesammt-Vereins  aus  Staats-  oder  Privât  -Saii- 
nen  Salz  beziehen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit 
Pâssen  von  ôffentiichen  Behôrden  begleitet  werden. 

Zu  diescm  Ende  verpflichten  sich  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  den  Privât -Salinen  einen  ôffentiichen 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Umfang  der  Produktion 
und  des  Absatzes  derselben  (iberhaupt  zu  beobachten  hat. 

f)  Wenn  ein  Vercmsstaat  durch  einen  anderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  sein 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehôrige  Staaten  ver- 
senden  lasscn  will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein  Hin- 
derniss  in  den  Weg  gelegt  werden ,  jedoch  werden ,  in- 
sofern  dièses  nicht  schon  durch  frûhere  Vertràge  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgàngige  Uebereinkunft  der  Tbethei- 
ligten  Staaten  die  Strassen  fur  den  Transport  und  die 
erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhinderung 
der  Einschwarzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,  nach  der  bestimmten  Erkliirung  der  Ko- 
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nigiicb  Hannoverschen  Regieruhg,  unuborsteigliche  Schwie- 
rigkeiten  ftndet,  im  dortigtn  Gebiete  den  Verkauf  des 
Salzes  en  gros,  wie  dies  im  iibrigen  Gebiete  des  Zoll- 
vereins  geschieht,  auf  Reciinung  des  Staates  zu  uber- 
nebmen  und  zu  beschranken,  oder  dooh  den  jot/igen 
Betrag  ibrer  Salzsteuer  zu  erbohen ,  so  werden  die  Re- 
gierungen  von  Hannover  und  Oidenburg,  um  Einschwàr- 
zungen,  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereinsstaaten, 
auch  obne  die,  in  Folge  der  Zollvereinigung  wegfallende 
etrenge  Grenabewachung  abzuwenden,  die  verbotcne 
Salzeinfubr  nach  diesen  Staalen  mit  nachdrUcklirhcn 
Strafen  bedrohen  und  durcb  andere,  nàher  verabredete 
Mittel  zu  deren  Verbinderung  mitwirken, 

Art.  11.  ïn  Bezug  auf diejenigen  £rzeugnisse,  weîehe 
in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  tbeils  bei  ibrer  Hervor* 
bringung  oder  Zubereituag,  tbeils  unmitlelbar  bei  ihrcm 
Yerbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegt  sind  (  Vi  l.  8. 
Lit!,  b.),  wird  es  von  sàmmtlichen  kontrahirendcn  Thei 
len  als  wilnschenswerth  anerkannt,  bierîn  eino  Uebêrèin- 
slKnmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteuerungssâtze 
in  den  Vereinsstaaten  thunlichst  hergestelll  zu  sehen,  und 
es  wird  daber  auch  ihr  Bestreben  auf  Merbeifribrung  ei- 
ner solchen  Gleichmassigkeit ,  insbesondere  durch  Verei- 
nigung  mehrerer  Staaten  zu  gleichen  inneren  Steuer- 
Emrichtungen ,  mit  oder  obne  Gemeinscbaftlichkeit  der 
Steuer* Ertrage,  gericbtet  sein.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel 
erreicbt  worden,  sollen  hinsichtlich  der  vorbemerk&en 
Steuern  und  des  Verkehrs  mil  den  davon  betrolfenen 
Gcgenstanden  unter  den  Vereinsstaaten,  zur  Yenneidung 
der  Nachtheile,  welche  aus  einer  Verscbiedenarligkeit  der 
inneren  Steuer- Système  ûberhaupt  ,  und  namentlich  aus 
der  Dnglcichheit  der  Steucrsâtze ,  sowobl  fur  die  Piodu- 
zenten,  als  fiir  die  Steueremnahme  der  einzelnen  Vereins- 
staaten erwachsen  konnten  -  abgcseheu  von  der  Be- 
sUucrung  des  im  Umfange  des  Zoîlvereins  erzeugtcn 
Kùbenzuckers,  wesbalb  auf  die  besonders  getrofïenea 
Vf  reinbarungen  Bezug  ge  no  m  m  en  wird  —  folgende 
WundsUtze  in  Anwendung  kommen. 

/.    Hinsichtlich  der  auslàndischen  Erzeugimse, 

Von  allen  Erzeugnissen  »  von  welchen  entweder  auf 
éhi  in  der  Zoll-Ordnung  vorgeschriebene  Weiso  darge- 
thar.  wird ,  dass  sie  als  ausiândisches  Ein-  oder  Durcb  - 
gangsgut  die  zoliamtliche  Behandlung  bei  emer  Erhe- 
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bungsbehôrde  des  Vereins  bereits  bestanden  haben  oder 
derselben  noch  unterliegen,  oder  von  welchen,  dafern  sie 
zu  den  tarifmassig  zollfreicn  gehôren,  durch  Bescheini- 
gungen  der  Grenz-Zollàmter  nachgewiesen  wird,  dass  sie 
voiïi  Auslande  eingefiibrt  worden  sind,  darf  keine  weitere 
Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staats 
oder  fur  Rechnung  von  Kommunen  und  Korporationen, 
erhoben  werden,  jedoch  —  was  das  Eingangsgut  betrifft 
—  mit  Vorbehalt  derjenigen  inneren  Steuern,  welche  in 
einem  Vereinsstaate  auf  die  weitere  Verarbeitung  oder 
auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen, 
ohne  Unterschied  des  auslândischen ,  inlandischen  oder 
vereinsSandischen  Ursprungs  allgemein  gelegt  sind. 

//.    Hinsichtlich  der  inlandischen  und  vereinslandischen 
Erzeugnisse. 

1.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Ge- 
genstânden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transi- 
tiren,  um  entweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder 
nach  de  m  Auslande  gefûhrt  zu  werden ,  durfen  innere 
Steuern  weder  fur  Rechnung  des  Staats,  noch  fur  Rech- 
nung von  Kommunen  oder  Korporationen  erhoben  werden. 

2.  Jedem  Vereinsstaate  bleibt  es  zwar  freigestelit, 
die  auf  der  Hervorbnngung,  der  Zubereitung  oder  dem 
Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern 
beizubehalten,  zu  verândern  oder  aufzuheben,  sowie  neue 
Steuern  dieser  Art  einzufiihren,  jedoch  sollen 

a)  dergleichen  Abgaben  fur  jetzt  nur  auf  folgende 
inlàndische  und  gleichnamige  vereinsiàndische  Erzeugnisse, 
als:  Branntwein,  Bier,  Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Cider 
(Obstwein),  Taback,  Mehl  und  andere  Miïhîenfabrikate, 
desgieichen  Backwaaren,  Fieisch,  Fleischwaaren  und  Fett 
gelegt  werden  durfen.    Auch  wird  man  sich 

b)  so  weit  nôthig,  iïber  bestimmte  Satze  verstândigen, 
deren  Betrag  bei  Abmessung  der  Steuern  nicht  ûber- 
schritten  werden  soll. 

3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche 
der  Vereinslander  hiernach  zur  Erhebung  kommen,  wird 
eine  gegenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behandlung  der- 
gestalt  Slatt  finden,  dass  das  Erzeugniss  eines  anderen 
Vereinsstaates  unler  keinem  Vorwande  hôher  oder  in 
einer  làstigeren  Weise,  als  das  inlàndische  oder  als  das 
Erzeugniss  der  ûbrigen  Vereinsstaaten ,  besteuert  werden 


Reconstruction  du  Zollverein. 


275 


dart.  In  Gemâssheit  dièses  Grundsatzes  wird  Folgendes 
festgesetzt  : 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlândischen 
Lrzeuçnisse  keine  innere  Steuer  erheben,  dùrlen  auch 
das  gleiche  vereinslëndische  Erzeugniss  nicht  besteuern. 
Jedoch  soll  ausnahmsweise  denjenigen  Vereinsstaaten,  in 
welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  frei  stehen,  eine  Ab- 
gabe  von  dem  vereinslândisehen  Weine  nach  den  be- 
sonders  getroffenen  Verabredungen  zu  erheben. 

b)  Diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von 
einem  Konsumtions- Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder 
Verkaufe  oder  bei  der  Verzehrung  desselben  erhoben 
werden,  dûrfen  dièse  Steuern  von  den  aus  anderen  Ver- 
einsstaaten herriihrenden  Erzeugnissen  der  nâmlichen 
Gattung  nur  in  gleicher  Weise  fordern,  sie  kônnen  da- 
gegen  die  Abgabe  von  den  nach  anderen  Vereinsstaaten 
ûbergehenden  Gegenstiinden  unerhoben,  oder  ganz  oder 
theilweise  zurùckgeben  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die 
Hervorbnngung  oder  Zubereitung  eines  Konsumtions- 
Gegenstandes  geiegt  haben,  kônnen  den  gesetzlichen 
Betrag  derselben  bei  der  Einfuhr  des  Gegenstandes  aus 
anderen  Vereinsstaaten  voll  erheben ,  und  bei  der  Aus- 
fuhr  nach  diesen  Staaten  theilweise  oder  bis  zum  vollen 
Betrage  zurûckerstatlen  lassen. 

Welche,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung 
in  den  gedachten  Staaten  entsprechende  Betrage  hier- 
nach  zur  Erhebung  kommen  und  beziehungsweise  zu- 
riickerstattet  werden  kônnen,  ist  besonders  verabredet 
worden.  Treten  spâterhin  irgendwo  Veriinderungen  in 
den  fur  die  inneren  Erzeugnisse  zur  Zeit  bestehenden 
Steuersiitzen  ein,  so  wird  die  betreftende  Regierung  den 
ûbrigen  Vereins -Regierungen  davon  Mittheilung  mt>ehen, 
und  hiermit  den  Nachweis  verbinden ,  diiss  die  Steuer- 
Betrage,  welche,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beab- 
sichtigten  Veranderung,  von  den  vereinsliindischen  Er- 
zeugnissen erhoben,  und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten 
Gegenstande  vergùtet  werden  sollen,  den  vereinbarten 
Grundsiitzen  entsprechend  bemessen  seien. 

d)  So  weit  zwischen  mehreren ,  zum  Zollvereine  ge- 
hori^en  Staaten  eine  Vereinigung  zu  gleichen  Steuer- 
Einnchtungen  besteht,  werden  dièse  Staaten  in  Ansehung 
der  Befugniss,  die  betreffenden  Steuern  gleiehmassig  auch 
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von  veremslândiscben  Erzeugnissefi  zu  erhebeo  ab  cin 
Ganzes  betrachtct. 

4.  Die  Erhebung  der  inneren  Steuern  von  den 
damil  betroffcnen  vereinslandisrhen  Gegenstënden  soll  m 
der  Regel  in  dam  Lande  des  Bestimmungsortes  StaH 
nriden,  in  sofern  solche  ntcbt,  nach  besonderen  Verein- 
barungen,  entweder  durob  gemeinschaftliche  Hebestellen 
an  den  Binnengrenzen,  oder  im  Lande  der  Versendnng  fiir 
Rechnung  des  abgabeberecbtigten  Staates  erfolgt.  Âuch 
sollen  die,  zur  Sicberung  der  Steuer-Erhebung  erforder 
lioben  Anordnungen,  soweit  sie  die,  bei  der  Versendung 
ans  emero  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzuhakenden 
Strassen  «nd  Konirolen  betreffen,  auf  eine,  den  Verkehr 
moglicbst  wenig  besebrânkende  Weise  und  nur  nacb 
gegcnseitiger  Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Trans* 
porte  ein  d  ri  lier  Vereinsstaat  berùbrt  wird,  nur  un  ter 
Zustimmung  des  letzleren  getroffen  werden, 

5.  Die  Erhebung  von  Abgaben  fiir  Rechnung  von 
Komouinen  oder  Korporationen,  sei  es  durcb  Zuschlasje 
zu  don  Staatssteuern  oder  fiir  sich  bestebend,  soll  nur 
fiir  Gegenstânde,  die  zur  orUichen  Konsumtion  beslimmt 
sind,  nacb  den  desbaîb  getrofTenen  besonderen  Verein* 
barungen  bewilligt  werden,  und  es  sollen  dabei  die  voi- 
sfehend  unter  IL  2.  b.  gegebene  Bestimmung  und  der 
un  ter  IL  3.  ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen 
gegenseitiger  Gleichmàssigkcit  der  Bebandlung  der  Er- 
zeugnisse  anderer  Vereinsstaalen,  eben  so  wie  bei  den 
Staatssteuern  in  Anwendung  kommen. 

Vom  Taback  durfen  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Kommunen  oder  Korporationen  libérait  nicbt  erboben 
werden. 

6.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden  sieb 

gegenseiiig 

a)  was  die  bier  in  Rede  stebenden  Staatssteuern  be- 
trifft,  von  allen  noch  gûltigen  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen,  ferner  von  allen  in  der  Folge  eintretenden  Verlin* 
deningen,  sowie  von  den  Gesetzen  und  Verordnungen 
ûber  neu  einzufuhrende  Steuern, 

b)  hinsichilich  der  Koramunal-  u.  s.  w.  Abgaben  abef 
daniber,  in  welchen  Orten,  von  welchen  Kommunen 
oder  Korporationen,  von  welcben  Gegenstànden,  in  w  fi- 
chera» Betrage  und  auf  welche  Weise  dieselben  erboben 
werden, 

volistândige  Mittheilung  rnacben. 
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Art.  12.  Ueber  die  Besteoerung  dés  im  Umfango 
des  Vereins  aus  Kùben  bereiteten  Zuckers  ist  unler  den 
konlrahirenden  Theilen  die  anliegende  jjesondere  Ueber- 
einkunft  getroffen  worden,  welche  einen' Beslandtheil  des 
gegenwàrïigen  Vertrages  bilden  und  ganz  so  angesehen 
werden  soll,  als  wenn  sie  in  diesen  selbst  aufgenommen 
wâre. 

Die  konlrahirenden  Theile  sind  ferner  dabin  einver- 
standen,  dass,  wenn  die  Fabrikation  von  Zucker  oder 
Syrup  ans  anderen  inlândischen  Erzeognissen ,  ais  aus 
Rùben ,  z.  B.  aus  Stârke ,  im  Zollvereine  einen  erhebii- 
chen  Umfang  gewinnen  soilte,  dièse  Fabrikation  ebenfalls 
in  sâmmtlichen  Yereinsstaaten  einer  ubereinstimmenden 
Besteuerung  nach  den  fur  die  Rûbenzuckersteuer  vcrab- 
redeten  Gmndsatzen  zu  unterwerfen  sein  wùrde. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  eberiso  Pflaster-,  Damm-,  Briicken- 
und  Fâhrgelder,  oder  unter  welchem  andern  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhebung  fur  Rechnung  des  Staats  oder  eines  Privat- 
Berechtigten ,  namentlich  einer  Kommune  geschicht,  soi- 
len  sowohl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten 
Land-  und  Hecrstrassen,  welche  die  uumitielbare  Ver- 
bindung  zwischen  den  an  einander  grenzenden  Vereins- 
staaten  bilden  und  auf  denen  ein  grosserer  Hnndels-  und 
Kciseverkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage  beibehaiten 
oder  neu  eingefûhrt  werden  kônnen,  als  sie  den  go- 
wohnlichcn  Herstellungs-  und  Unterhabungskosten  an- 
gemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeid -Tarife  vom 
Jahre  1828  bestimmte  Chaussecgeld  soll  als  der  hôchste 
Satz  angesehen,  und  hinfuhro  in  keinem  der  konlrahi- 
renden Staaien  ùberschritten  werden,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chausseen,  welche 
von  Korporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktien 
angelrgt  sind  oder  angelegt  werden  môchten,  in  sofern 
dieselben  nur  Nebensfrassen  sind  oder  bloss  lokale  Vor- 
bmdungen  einzelner  Ortschaften  oder  Gegenden  mil  gros- 
seren  Stàdten  oder  mit  den  eigentlichen  Haupthandels- 
strassen  bezwecken. 

Statt  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
Chausseegelder  eingegangenen  Verbindlichkeit,  uberneh- 
men  Hannover  und  Oldonburg  nur  die  VerpOichtung, 
ihre  dermaligen  Chausseegeldsàtze  nicht  zu  erhôhen* 
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Bcsondere  Erhebungen  von  Tborsperr-  und  Pflasler- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da ,  wo  sie  noch 
bestehen ,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  aufge- 
hoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken  derge- 
stalt  eingerechnet  werden ,  dass  davon  nur  die  Chaus- 
seegelder  nach  dem  allgerneinen  Tarife  zur  Erhebung 
kommen. 

Art.  14.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  01- 
denburg  schliessen  sich  den  Verabredungen  an,  welche 
zwischen  den,  zu  dem  Zoll-  und  Handelsvereine  gehori- 
gen  Regierungen  wegen  Herbeifuhrung  eines  gleichen 
Mîinz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  getroffen  worden 
sind,  und  treten  insbesondere  sowohl  der  zwischen  den 
gedachten  Regierungen  unter  dem  30.  Juli  1838  abge- 
schlossenen  allgerneinen  Munz-Konvention,  als  auch  dem 
unter  denselben  am  21.  Oktober  1845  abgeschlossenen 
Mûnzkartel,  und  zwar  der  ersteren  mit  der  Erklârung 
bei,  den  14-Thalerfuss,  welcher  im  Kônigreich  Hannover 
und  im  Herzogthum  Oldenburg  bereits  der  Landes-Munz- 
fuss  ist,  als  solchen  auch  ferner  beibehalten  zu  wollen. 

Demgemass  kommen  die  Stipulationen  der  bisherigen 
Zollvereinigungs  -  Vertrâge ,  wonach 

1.  der  gemeinschaftliche  Zolltarif  in  zwei  Haupt- 
Abtheilungen  nach  dem  14-  Thalerfusse  und  nach  dem 
241/2-Guldenfusse  ausgefertigt  wird; 

2.  die  Silbermûnzen  der  sâmmtlichen  kontrahirenden 
Staaten  —  mit  Ausnahme  der  Scheidemûnze  —  nach 
der  durch  die  vorgedachte  Munz-Konvention  festgestellten 
Gleichwerthung  von  Vier  Thalern  gegen  Sieben  Gulden 
bei  allen  Zoll-Hebestellen  des  Vereins  angenommen  wer- 
den; dagegen 

3.  hinsichtlich  der  Goldmiinzen  einer  jeden  Vereins- 
Regierung  die  Bestimmung  ûberlassen  bleibt,  ob  und  in 
welchem  Silberwerthe  dieselben  bei  den  Zoll-Hebestellen 
ihres  Landes  angenommen  werden  sollen, 

auch  fur  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum 
Oldenburg  zur  Anwendung. 

Die  Einheit  fur  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht 
bildet  der  Grossherzoglich  Badische  und  Hessische  Zent- 
ner  (50  Kilogramme)  und  es  wird  daher  im  gesammten 
Verein  die  Dcklaration,  Verwiegung  und  Verzollung  der 
nach  dem  Gewichte  zollpflichtigen  Gegenstânde  aus- 
schliesslich  nach  jenem  Gewichte  geschehen. 


Reconstruction  du  Z olive rein. 


Die  Deklaration,  Messung  und  Verzollung  der  nach 
dem  Maassc  zu  verzollenden  Gegenstânde  wird  in  allen 
Theilen  des  Vereins  so  lange  nach  dem  landesgesetzlichon 
Maasse  erfolgen,  bis  man  sich  ûber  ein  gemeinschaftli- 
ches  Maass  ebenfalls  vereinigt  haben  wird. 

Uebrigens  werden  die  kontrahirenden  Regierungen 
ihre  Sorgfalt  dahin  richten,  auch  fur  das  Maass-  und 
Gewichtssystem  ihrer  Liinder  im  Allgemeinen  die  zur 
Fôrderung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wûnschenswerthe 
Uebereinstimmung  herbeizufiihren. 

Art.  15.  Oie  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeld-Ge- 
bùhren  auf  Fliissen,  mit  Einschluss  derjenigen ,  welche 
das  Schiffsgefàss  treffen  (Rekognitions-Gebûhren),  sind 
von  der  Schifffahrt  auf  solchen  Flûssen,  auf  welche  die 
Bestimmungen  des  Wiener  Kongresses  oder  besondero 
Staatsvertrage  Ànwendung  finden,  ferner  gegenseiug  nach 
jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hierûber  nichts 
Besonderes  verabredet  wird. 

Aile  Begunstigungen ,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs 
genannten  Flûssen  zugestehen  môchte,  sollen  in  gleichem 
Maasse  auch  der  Schitffahrt  der  Unterthanen  der  ande- 
ren  Vereinsslaaten  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  ùbrigen  Flûssen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener  Kongress  -  Akte  noch  andere  Staatsvertrage  An- 
wendung ûnden,  werden  die  Wasserzolle  nach  den  pri- 
vativen  Anordnungen  der  betreffenden  Regierungen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Flûssen  die  Unter- 
thanen der  kontrahirenden  Staaten  und  deren  Waaren 
und  Schiffsgefàsse  ûberall  gleich  behandelt  werden. 

Art.  1G.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  im  Kônigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  01- 
denburs^,  wie  bereits  in  den  ûbrigen  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Gebieten  geschehen  ist,  aile  etwa  noch  bestehen- 
''en  Stapel-  und  Umschlagsrechte  aufhoren,  und  Niemand 
soll  zur  Anhaltung,  Verladung  oder  Lagerung  gezwun- 
gen  werden  konnen,  als  in  den  Fâllen,  in  welchen  die 
gemeinschaftliche  Zollordnung  oder  die  betreffenden 
Schifffahrts-Reglements  es  zulassen  oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleusen-,  Brûcken-,  Fahr-,  Hafen-, 
Waage- ,  Krahnen-  und  Niederlage  -  Gebûhren  und  Lei- 
stungen  fur  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs 
bestimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirklich  beste- 
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hcnder  Einrichtungen  erhoben,  und  in  der  Re&el  nicht, 
kcineufalis  aber  iiber  den  Betrag  der  gewôhnlich&n  Her> 
sloliungs-  und  Unterhaltungskosten  hinaus,  erhôhet,  aueh 
ûberall  von  den  Unterthanen  der  anderen  kontrahirenden 
Staalon  auf  vôllig  gteiche  Weise,  wie  von  den  eigenen 
Unterthanen,  ingleicken  ohne  Riicksicht  auf  die  Bestim- 
mung  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findct  der  Gebrauch  einer  Waage- Einrichtnng  nur 
zum  Bebufe  der  Zoli  -  Ermittehmg  oder  ùberhaupt  einer 
zollarntlichcn  Kontrolc  Statt,  so  tritt  eine  Gebuhren-Er- 
hebung  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  ge- 
meinschaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleich- 
fôrmiger  Grundsâtze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert,  und 
der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Ervverb  zu  suchen ,  môglichst  freier 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden 
Staaten,  weicbe  in  dem  Gebiele  eines  anderen  derselben 
Handel  und  Gewerbe  trciben,  oder  Arbeit  suchen,  soil 
von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  der  gegenwârtige  Vertrag 
in  Kraft  treten  wird ,  keine  Abgabe  entrichtet  werden, 
welcher  nicht  gleichmâssig  die  in  demseiben  Gewerbs- 
verhaltnisse  slehenden  eigenen  Unterthanen  unterworfen 
sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreîbende, 
welche  bSos  fur  das  von  îhnen  betriebene  Geschâft  An- 
kâufe  machen,  oder  Heisende,  welche  nicht  Waaren  selbst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fûhren,  um  Be- 
st cl  lu  ngen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berecbtigung  zu  die- 
sem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Veremsstaate,  in  welchem 
sic  ihren  Wohnsitz  haben.  durch  Entrichtung  der  gesetz- 
liohcn  Abgaben  crworben  haben,  oder  im  Dienste  soi- 
cher  inlândischen  Gewerbetreibenden  oder  Kaufleute  ste- 
hcn,  in  den  anderen  Staaten  keine  weitere  Abgabe  hier- 
fur  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messon 
zur  Ausùbung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnîsse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereinsstaate  die 
Unterthanen  der  ùbrigen  kontrahirenden  Staaten  eben 
so  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Preussen,  Hannover  und  Oldeuburg  werden 
gegenseilig  ihre  Seeschiffe  und  deren  Ladungen  un  ter 
denselben  Bcdingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
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wie  die  feigenen  Seescbiflfe  zuîassen  und  von  diesem 
Grundsatze  namentlicb  auch  in  Betreff  der  Binnenscbiif- 
fabrt  Oder  Kabotage  keine  Ausnahme  machcn, 

Ibrç  Seehafcn  sollen  dem  Handel  der  Unterthanen 
iedes  anderen  Vereinsstaales  gegen  vc!îi«  gleiohe  Abga- 
ben,  wie  solche  von  den  eigenen  Unterthanen  enlrichtet 
werden .  offen  stehen  ;  auch  sollen  die  in  fremden  See- 
und  anderen  Handelspiâtzen  angestellten  Konsuln  eines 
oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Staaten  veranlasst 
werden ,  der  Unterthanen  der  iibrigen  kontrabirenden 
Staaten  sicb  in  vorkommenden  Fallen  môgtichst  mitliatb 
und  Tbat  anzunebmen. 

Art.  20.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover 
und  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Grossherzog  von  Gi» 
denborg  treten  hiedurch  dem  zwiscben  den  bisherigen 
Vereinsgliedern  zum  Scbutze  ibres  gemeinschaftliencn 
Zollsystems  gegen  den  Scbleichbandeï  und  ibrer  inneren 
Verbraucbs-Abgaben  gegen  Defraudafionen  un  ter  dem  ii. 
Mai  1833  abgescblossenen  Zollkarlel  fOr  die  Dauer  des 
gegenwârtigen  Vertrages  bei,  und  werden  die  betreffen- 
den  Artikel  desselben  gleichzeitig  mit  letzterem  in  îbren 
Landen  publiziren  îassen.  Nicbt  minder  werden  auch 
von  Seiten  der  iibrigen  Vereinsgliedcr  die  erforderlicben 
Anordnungen  getroffen  werden,  darnit  in  den  gegensei- 
tigen  Verhàltnissen  den  Bestimmungen  dièses  Zollkartels 
ùberall  Anwendung  gegeben  werde. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwârtigen  Vertrages 
eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  kontrahiren- 
den Staaten  bezieht  sicb  auf  den  Erlrag  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgabcn  m  den  kônigîich 
Freussischen  Staaten,  den  Kônigreicben  Bayern,  Sacbsen, 
Hannover  und  Wiirttemberg,  dem  Grossbcrzogthume  Ba- 
den,  dem  Kurfurstenthume  und  dem  Grossherzogthume 
Hessen ,  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine, 
den  Herzogthùmcrn  Braunschweig,  Oldenburg  und  Nas- 
sau und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  mit  Einscbluss  der, 
den  Zoilsystemen  der  kontrahirenden  Staaten  bisher 
schon  beigetretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen,  und  blei- 
ben,  sofern  nicht  Séparât  -  Vertrâge  zwischen  einzeliien 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen 
Gémisse  der  betreffenden  Staats  -  Regierungen  Yorbe- 
hallen:  , 
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1.  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staates 
von  inliindischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  ein- 
schliesslich  der  nach  Art  11.  von  den  vereinslândischen 
Erzeugnissen  der  nâmlichen  Gattung  zur  Erhebung  kom- 
menden  Uebergangs- Abgaben  ; 

2.  die  Wasserzôlle; 

3.  Chaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-, 
Fâhr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage- 
und  Niederlage- Gebùhren  oder  gleichartige  Erhebungen, 
wie  sie  auch  sonst  genannt  werden  môgen; 

4  die  Zollstrafen  und  Konfiskate,  welche,  vorbehalt- 
lich  der  Antheile  der  Denunzianten,  jeder  Staats-Regie- 
rung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  In  Hinsicht  auf  die  Vertheilung  der  in  die 
Gemeinschaft  falienden  Abgaben  ist  Folgendes  verabre- 
det  worden. 

Sowohl  bei  den  Eingangs-Abgaben,  als  auch  bei  den 
Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  wird  der  nach 
Abzug 

a)  der  Ruckerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 

b)  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschaftlicher 
Verabredungen  erfolgten  Steuervergiitungen  und  Ermâssi- 
gungen 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Vertheilung  zu  Grunde 
gelegt. 

t.  Bei  den  Eingangs- Abgaben  bildet  derjenige  Theii 
des  Brutto-Ertrages,  welcher  dem  Verhaltniss  der  dem 
Yereine  angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs  Han- 
nover  und  des  Herzogthums  Olaenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  des  Vereins  entspricht,  nacndem  er  um  drei 
Viertheile  seines  einfachen  Betrages  vermehrt  worden, 
den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzog- 
thums Oldenburg,  der  ubrige  Theil  den  Antheil  der  an- 
deren  kontrahirenden  Staaten  an  dem  Brutio-Ertrage. 

Der  hiernach  dem  Kônigreich  Hannover  und  dem 
Herzogthum  Oldenburg  uber  das  Verhaltniss  ihrer  Be- 
vôlkerung  hinaus  zukommende  Antheil  am  Brutto-Er- 
trage  der  Eingangs  -  Abgaben  soll  jedoch,  unter  Hinzu- 
rechnung  des  diesen  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage  der 
Rubenzuckersteuer  zugestandenen  gleichen  Zuschlages 
von  drei  Viertheilen,  den  Betrag  von  zwanzig  Silbergro- 
schen  fur  jeden  ihrer,  dem  Vereine  angehôrenden  Èin- 
wohner  in  keinem  Jahre  ûbersteigen. 
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Die  gemeinschafllichen  Verwaltungs  -  Kosten  werden 
auf  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Ol- 
denburg einerseits  und  auf  die  ubrigen  kontrahircnden 
Staaten  andrerseits  nach  dem  Verhâltniss  ihrer,  dem 
Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  vértheilt  Und  es  wird 
der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  tragende  An- 
theil  von  dem  Antheil  derselben  am  Brutto-Ertrage  in 
Abzug  gebracht. 

Der  hieraus  fur  jede  der  beiden  Gruppen  sich  er- 
gebende  Antheil  am  Netto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben 
wird  zwischen  den  betheiligten  Staaten  nach  dem  Ver- 
hâltniss ihrer,  dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung 
vértheilt. 

2.  Der  Brutto-Ertrag  der  Aus-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  wird 

a)  soweit  dièse  Abgaben  bei  den  Hebestellen  in  den 
ôstlichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen  (also  mit 
Ausnahme  der  Provinz  Weslphalen  und  der  Rhcinpro- 
vinz),  im  Kônigreich  Sachsen,  im  Gebiete  des  Thuringi- 
schen  Zoll-  und  Handels  -  Vereins  und  im  Herzogthum 
Braunschweig,  mit  Ausschluss  der  Kreis  -  Direktions -  Be- 
zirke  Holzminden  und  Gandersheim,  sowie  des  Amtes 
Thedinghausen,  eingehen,  zwischen  Preussen,  Sachsen, 
den  Staaten  des  Thuringischen  Vereins  und  Braunschweig 
nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Theilungsfusse 
vértheilt,  dagegen 

b)  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  west- 
lichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen,  den  Kônig- 
reichen  Bayern,  Hannover  und  Wiirttemberg,  dem  Gross- 
herzogthum  Baden,  dem  Kurfurstenthum  und  dem  Gross- 
herzogthum  Hessen,  den  Kreis-Direktions-Bezirken  Holz- 
minden und  Gandersheim,  sowie  dem  Amte  Theding- 
hausen  des  Herzoglhums  Braunschweig,  den  Herzogthû- 
mem  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  eingehen ,  in  der  We».se  vértheilt ,  dass  derjenige 
Theil  des  Brutto-Ertrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der 
dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs 
Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  der  vorgenannten  Vereinstheile  entspricht, 
nachdem  er  um  drei  Yiertheile  seines  eint'achen  Betrages 
vermeliri  worden,  den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg,  der  ùbrige  Theil  den 
Antheil  der  anderen  betreffenden  Staaten  bildet,  welche 
Antheile  sodann   zwischen  den  vorgenannten  Staaten, 
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gcnanntcn  Landesthcile  zur  Vertheilung  kommen. 

3.  Bei  dor  nach  den  Satzen  1.  und  2.  Statt  finden- 
den  Vertheilung  der  Ein-,  Aos-  und  Durchgangs-Abga- 
ben  wird 

a)  die  Bevolkerung  des  Fûrstenthums  Schaumburg- 
Lippe  und  der  Hannover- Braunschweigischen  Kommu- 
nion-Besiizungen  in  die  Bevolkerung  des  Kônigreichs 
Hannover, 

b)  die  Bevolkerung  anderer  Staaten ,  welehe  durch 
Verirag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr- 
lich  fur  ihre  Antbeile  an  den  gemeihschafi lichen  Zoll- 
Rcveniicn  zu  leistenden  Zahlung  dem  £oll-Systeme  des- 
selbon  belgetreten  sind,  oder  etwa  kûnftig  noch  beitre- 
ten  werden,  in  die  Bevolkerung  desjenigen  Staates  ein- 
gerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

4.  Der  Siand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  ausgeraittelt,  und  die 
Nachweisung  derselben  von  den  Vereinsgliedern  einander 
gegenseitig  initgethcilt  werden. 

5.  Unter  Berûcksichtigung  der  besonderen  Verhâlt- 
nisse,  weîche  hinsichtlich  des  Verbrauchs  an  zollpflich- 
tigen  Waaren  bei  der  freien  Stadt  l'rankfurt  obwalten, 
ist  wegen  des  Anthcils  derselben  an  den  gemeinschaft- 
iiehert  Einnahmen  ein  besonderes  Abkommen  getroffen. 

Art.  23.  Vergîinstigungen  fur  Gewerbetreibende  hin- 
sichtlich der  Zoil-Entrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll- 
Gesetzgebung  selbst  hcgriïndet  sind,  fallen  der  Staafs- 


zur  LasL  Hinsichtlich  der  Maassgaben ,  unler  welchen 
soîche  Vergûnstigungen  zu  bewilligen  sind,  bewendet  es 
bei  den  darùber  im  Zoll vereine  bercits  beslehenden  Ver- 
abredungen. 

Art.  24.  Dem  auf  l'ordcrung  freier  und  natûrlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Ycrkehrs  gerichteton  Zwecke 
des  Zollvereins  gemâss,  sollen  besondere  Zollbegunsti- 
gungen  einzelner  Messplâtze,  namentlich  Habattprivile- 
$ien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsslaaten  noch  be- 
stehen,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr,  untor  geeig- 
neter  Berûcksichtigung  sowohl  der  Nahrungs-Verhàltnisse 
bisher  begtinsligter  Mossplàtze,  als  der  bisherigen  Han- 
debbezichungen  mit  dem  Auslande,  thunlicbst  bcschrânkt 


Recomtruotion  du  Zollverâtrt,  2S5 


und  ihrer  baldigen  gSnzhtheii  Aufhebung  entgegen  ge- 
fiihrt,  neue  aber  ohne  allseitige  Zustirnmùng  auf  keinen 
Fall  ertheilt  werdcn. 

Art.  25.  Von  der  tarif'màssigen  Abgaben-Entrichtung 
bleiben  die  Gegenstânde,  welcbe  fiir  die  Hofhaltung  der 
bohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhauser ,  oder  fur 
die  bei  ibren  Hôfcn  akkreditirlen  Bolsebafter,  Gesandten, 
GeschaTtstrager  u.  s.  w.  eingehen ,  nichl  «usgenommen, 
und  wenn  dafiir  Râckvergutongen  Statt  haben,  so  wer- 
<jen  solche  der  Gemeinschaft  nichi  in  RechnUng  gebrachl. 

Ebenso  wenig  anrechnungsfabig  siiid  Entschadigun- 
gen,  welche  m  einem  oder  dem  anderen  Staate  den 
vormals  unmittelbaren  Reichsstànden,  oder  an  Komnin- 
nen  oder  einzelne  Privatberechtigte  fiir  eirigezogeneZoll- 
recbte  oder  iûr  aufgehobene  Befremngen  gezahlt  werden 
mùssen. 

Dagegen  bteibt  es  einem  jeden  Staâte  unbenommen, 
einzelne  Gegenstânde  auf  Freipàsse  ohne  Abgaben-Ent- 
nehtung  ein-,  aus-  oder  durchgehen  zu  îassen»  î)ergiei« 
ohen  Gegenstânde  werden  jedoch  zoilgesetzhch  benan- 
delt,  und  in  Freir^gistern ,  mit  denen  es  wie  mit  den 
ùbrigen  Zollregistern  zu  halten  ist,  notirt,  und  die  Ab- 
gaben,  welcbe  davon  zu  erheben  gewesen  wâren,  kom- 
men  bei  der  demnachstigen  Reveniïen-Ausgleichung  dem- 
jenigen  Theile,  von  weiehem  die  Freipàsse  ausgegangen 
sind,  in  Abrechnung. 

Art.  20.  Das  Bepnadigungs-und  Strafverwandiungs- 
recht  bleibt  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  in  seinem 
Gebiete  vorbehalten.  Auf  Verlangen  werden  periodîsche 
Uebersichten  der  erfoJgten  Straf-£riasse  gegenseitig  mit- 
getheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beanriten  und  Diener 
bei  d^n  Lokal-  und  Bezirksstelien  fur  die  Zotl»Erhebung 
und  Auisicht,  welcbe  nach  der  hierûber  getroffenen  be- 
sonderen  Uebereinkunft  nach  gleichfôrmigen  Besurctmun- 
gen  angeordnet,  besetzt  und  instruit!  werden  sollen, 
bleibt  samrntlichen  Gliedern  des  Gesammtvereins  inner- 
halh  ihres  Gebietes  ùberiassen. 

Art.  28.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal»  und 
Bezirks-Bebôrden ,  sowie  die  Voilziehung  der  gemem- 
scbaftlichen  Zoligeset  iïberhaupt,  wird  im  Kônigreich 
Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg  einer  gemein- 
schatthehep  Zoli  -  Direktion  iibertragen,  welche  dem  Kô- 
ni^iieh  Hannoverscben  Finanz-Mtmsterium  und  dem  Gross- 
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herzoglich  Oldenburgischen  Staats  -  Ministerium  unter- 
geordnet  ist.  Die  Bildung  dieser  Direktion  und  dieEin- 
richtung  ihres  Geschâftsganges  bleibt  den  Regierungen 
von  Hannover  und  Oldenburg  ûberlassen  ;  der  Wirkungs- 
kreis  derselben  aber  wird,  in  soweit  er  nicht  sehon 
durch  gegenwârtigen  Vertrag  und  die  gemeinschaftlichen 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleichwie  der  Wirkungskreis 
der  ubrigen  im  Verein  bestehendeh  Direktionen,  durch 
eine  gemeinschaftlich  zu  verabredende  Instruktion  be- 
zeichnet  werden. 

Art  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungs-Behôrden  nach 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  Quartal- 
Extrakte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bucherschlusse 
aufzuslelSenden  Final-Abschîûsse  iiber  die  resp.  im  Laufe 
iies  Vierteljahres  und  wâhrend  des  Rechnungsjahres  fàl- 
hg  geworaenen  Zoll- Einnahmen  werden  von  uen  Zoll- 
Direktionen  nach  vorangegangener  Prtifung  in  Haupt- 
Uebersichten  zusammengetragen .  und  dièse  an  das  in 
Berlin  bestehende  Central-Bureau  des  Zollvereins  einge- 
sendet,  zu  welchem  Hannover  einen  Beamten  zu  ernen- 
nen  die  Befugniss  hat. 

Auf  den  Grund  jener  Uebersichten  wird  von  dem 
CentraUBiireau  von  drei  zu  drei  Monaten  die  proviso- 
rische  Abrechnung  zwischen  den  vereinigten  Staaten  ge- 
fertigt,  dieselbe  den  Central  -  Finanzstellen  der  letzteren 
ùbersandt  und  zugleich  Einleitung  getroffen,-  uni  die  et- 
waige  Minder-Einnahme  einzelner  Vereinsglieder  gegen 
den  ihnen  verhâltnissmàssig  an  der  Gesammt-Einnahme 
zustandigen  Revenùen- Antneil  durch  Herauszahlung  von 
Seiten  des  oder  derjenigen  Staaten,  bei  denen  eine  Mehr- 
Einnahme  Statt  gefunden  hat,  auszugleichen. 

Demnâchst  bereitet  das  Central-Bureau  auch  die  dé- 
finitive Jahres- Abrechnung  vor. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  kommen  folgende  Grundsatze  in  Anwendung. 

1.  Man  wird,  soweit  nicht  ausnahmsvveise  etwas 
Anderes  verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  ein- 
treten  lassen,  vielmehr  ùbernimmt  jede  Regierung  aile 
in  ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs-  unà  Ver- 
waltungskosten ,  es  môgen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unterhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zollamter .  der 
inneren  Steuerâmter,  Hallamter  und  Packhôfe,  und  der 
Zoll  -  Direktionen ,  oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei 
angestellten  Personals  und  durch  die  den  letzteren  zu 
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bewilligenden  Pensionen,  oder  endlich  aus  irgend  einem 
anderen  Bediirinisse  der  Zollverwaltung  entstehen. 

2.  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
und  innerhalb  des  dazu  gehôrigen  Grenzbezirks  fur  die 
Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Kontrol- Behorden 
und  Zollschutzwachen  erforderlich  ist,  wird  man  sich 
iiber  Pauschsummen  vereinigen,  welche  von  der  jâhrlich 
aufkommenden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden 
Brutto  -Einnahme  an  Zoll-Gefalien  nach  der  im  Artikel 
22.  unter  1.  getroffenen  Vereinbarung  in  Abzug  gebracht 
werden. 

3.  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perzeption  privativer  Abgaben  mit  der  Zollerhebung 
verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbediïrfnissen 
der  Zoll-Beamten  nur  derjenige  Theil  in  Anrechnung 
kommen,  welcher  dem  Yerhâltnisse  ihrer  Geschafte  fur 
den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschàften  ûberhaupt  ent- 
spricht. 

4.  Man  wird  sich  mit  der  Kôniglich  Hannoverschen 
und  mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
ûber  allgemeine  Normen  vereinigen,  um  die  Besoldungs- 
Verhaltnisse  der  Beamten  bei  den  Zoii-Erhebungs-  und 
Aufsichts-Behôrden ,  ingleichen  bei  den  Zoli-Direktionen, 
auch  in  Beziehung  auf  das  Konigreich  Hannover  und 
das  Herzogthum  Oldenburg  in  môglichste  Uebereinstirn- 
mung  zu  bringen. 

Art.  31.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt- Zoll -  Aemtern  an- 
derer  Vereinsstaaten  sowohl  an  den  Grenzen,  als  im  In- 
nern  (Haupt  -  Steuer- Aemter  mit  Niederlage)  Kontroleure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschiiften  derselben  und 
der  Neben-Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfertigungs- 
Verfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  neh- 
inen.  und  auf  Einhaltung  eines  gesetzlichen  Verfahrens, 
ingleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Miingel  einzu- 
wirken ,  ùbrigens  sich  jeder  eigenen  Verfùgung  zu  enl- 
halten  haben. 

Einer  niiher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehaiten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an  den 
laufenden  Geschaften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jedem  der  kontrahirenden  Staalen  steht  das 
Recht  zu,  an  die  Zoll- Direktionen  der  anderen  Vereins- 
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staaten  Beamte  tu  dem  Zwecke  abznordnen,  urn  sich 
von  allen  vorkomniflnden  Yerwaltungs-Gcschaften,  welche 
sich  auf  die  duroh  den  gegenwârtigen  Vertrag  eingegan- 
gene  Gemeinschaft  beziehen ,  vollstandige  Kenntuiss,  zu 
verschafîem  Oas  GeschaftsverhiilUnss  dieser  Beamten 
wird  dure  h  eine  besondere  Inâtruktion  oaher  besummt, 
als  deren  Gmndlage  di©  unbeschrankie  Offenheit  von 
Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Abgeordneten 
fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstande  der  gemein- 
schafl  lichen  Zoîlverwaîiung,  und  die  Erleichterung  jedeS 
Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information  hierùber 
verschaffen  konnen,  anzusehen  ist,  wahnnd  andererseits 
ihre  Sorgfall  bîcht  minder  aufrichtig  dohin  gerichtet  sein 
muss,  eintrctende  Anstânde  und  Meinungsverschiedeu- 
heiten  auf  eîne,  dem  gemeinsanien  Zwecke  und  dem 
VerhàUnisse  verbundeter  Staaten  entsprechende  Weise  zu 
erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaliungsstellen  der 
sammtlichen  Vcreinsstaatcn  werden  sich  gegenseitig  auf 
Veilangen  jede  gewûnschte  Auskunft  uber  die  gemein- 
se  h  a  fl  lichen  Zoll  -Angelegenheitèn  miltheilco,  und  insofern 
zu  diesem  Behufe  zeitweise  oder  dauernd  die  Abord  nu  ng 
eines  hoheren  Beamten,  oder  die  Beauftragung  eines  an- 
derweit  bei  der  Kegierung  beglaubigfen  Bevollmachtigten 
beliebt  wûrde,  so  îsl  dernselben  nach  dem  oben  ausge- 
sproehenen  Grundsatze  aile  Gelegenheit  zur  vollslandigen 
Kennlnissnahme  von  den  Verhaltnissen  der  gemeinschait- 
lichen  Zollverwaltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  33.  Jâhrhch  in  den  ersten  Tagen  des  Juni  fin- 
det  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusam- 
mentrilt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsglieder  Statt. 

Fur  die  formelle  Leitung  der  Verhandlungen  wird 
von  den  Konlerenz  -  Bevollmachtigten  «us  ihrer  Mitte  ein 
Yorsitzender  gewàhlt,  welchem  ûbrigens  kein  Voizug  vor 
den  iibrigen  Bevollmachtigten  zusleht 

Bei  dem  Schlusse  einer  jeden  jahrliehen  Versamm- 
lung  wird  mit  Rûcksicht  auf  die  Natur  der  Gegenstândej 
deren  Verhandlung  in  der  folgcnden  Konlerenz  zu  er- 
warten  ist,  verabredet  werden,  wo  letztere  erfolgen  soll. 

Art.  34.  Vor  die  Versammlung  dieser  Konferem- 
Bevollinâ  chtigten  gehôrt : 

a)  die  Verhandlung  iiber  aile  Besehwerden  und  Man- 
geï,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausfuhrung  des  Grund- 
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veHrages  und  der  besonderen  Uebereinkûnfte ,  des  Zoîl- 
gesetzes,  der  Zollordnung  ond  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinsslaate  wahrgenoromen,  and  die  nicht 
bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  rolge,  der  dariiber  zwi- 
schen  den  Ministerien  und  obersten  Verwaltungsstelien 
gefûhrlen  Korrespondenz  erledigt  worden  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Vereins- 
gliedern  iïber  die  gemeinschaftliche  Einrtahme  auf  dem 
Grunde  der  von  den  obersten  Zollbehôrden  aufgestellten, 
durch  das  Central-Bureau  vorz-ulegenden  Nachweisungen, 
wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemeinsamen  Interesse 
angemessenen  Priifung  erheischt; 

c)  die  Berathung  uber  Wiinsche  und  Vorschlage, 
welche  von  einzclnen  Staats  -  Regierungen  zur  Verbesse- 
rung  der  Verwaltung  gemaeht  werden; 

d)  die  Vcrhandlungen  iiber  Abîinderungen  des  Zoîl- 
Gesetzes,  der  Zoll- Ordnung,  des  Zoll- Tarifs  und  der 
Verwahungs-Organisation,  welche  von  èinem  der  kontra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhaupt 
ûber  die  zweekmassige  Entwickelung  un(j  Ausbildung 
des  gemeinsamen  Handels-  und  Zollsystems. 

Ait.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres,  ausser  der 
gcwohnlichen  Zeit  der  Versammlung  der  Konferenz- Be- 
vollmàchtigten ,  ausserordentliche  Ereignisse  ein,  welche 
unverzugliche  Maassregeln  oder  Yerfugungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen,  so  werden  sîch  die  kon-, 
trahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatischen  Wege  ver- 
einigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft  ih- 
rer  Bevollmàchtigten  veranlassen. 

Art.  30.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmàchtigten  und 
deren  etwaige  Gehûlfen  bestreitet  dasjenige  Glied  des 
Gesammtvereins,  welches  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird  un- 
entgeltlich  von  der  Hegierung  gestellt,  in  deren  Gebiete 
der  Zusammentritt  der  Konferenz  Statt  findet. 

Art.  37.  Eine  Nachsteuer  fur  gemeinsame  Rechnung 
soll  fur  die  beim  Anschlusse  an  oen  Verein  im  Kônig- 
reich  Hannover  und  im  Herzogthume  Oldeuburg  vorhan- 
denen  Waaren  nicht  erhoben  Werden. 

Ucber  die  Maassregeln,  welche  erforderlich  sind,  da- 
mit  nicht  die  Zoll  -  Einkùnfte  des  Gesammtvereins  durch 
die  Einfùhrung  und  Anhaufung  geringer  verzollter  Waa- 
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renvorrâthe  beeintrâchtigt  werden,  ist  eine  besondere 
Vereinbaruog  getroffen  worden. 

Art.  38.  Fur  den  Fall,  dass  andere  Deutsche  Staaten 
den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erklâren  sich  die  hohen  Kon- 
trahenten  bereil,  diesem  Wunsche,  soweit  es  unter  ge- 
hôriger  Berucksichtigung  der  besondcren  Interessen  der 
Vereins- Mitglieder  môglich  erscheint,  durch  desfalls  ab- 
zuschiiessende  Vertrâge  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  sie  sich  bemûhen ,  durch 
Handeîsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr  ihrer 
Angehorigen  jede  môgliche  Erleichterung  und  Erweiterung 
zu  verschaffen. 

Art.  40.  Ailes  was  sich  auf  die  Détail -Ausfûhrung 
der  in  dem  gegenwàrtigen  Vertrâge  und  dessen  Beilagêî 
enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soll  dnrch  gemein- 
schaftiiche  Kommissarien  vorbereîtet  werden. 

Art.  41.  In  Folge  der  Erneuerung  der  Zollvereins- 
Vertrage  treten  die  daran  betheiligten  Deutschen  Staaten. 
nach  stattgehabter  Priifung,  dem  zwischen  Preussen  und 
Oesterreich  abgeschlossenen  Handels-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853,  nach  Maassgabe  des  Artikels26. 
des  letztgedachten  Vertrages,  hiermit  fôrmlich  bei ,  der- 
gestalt,  dass  dessen  sammtliche  Bestimmungen  auch  auf 
die  oben  gedachten  Deutschen  Staaten  vom  1.  Januar 
1854  ab  Anwendung  finden  werden. 

Art.  42.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Januar  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen 
der  kontrahirenden  Staaten  aufgekiindigt  wird,  so  soll 
er  auf  weitere  zwôîf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Letzlere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fur  den  Fall 
getroffen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammtliche 
Deutsche  Bundesstaaten  iïber  gemeinsame  Maassregeln 
ubereinkommen,  welche  den  mit  der  Absicht  des  Art. 
19  der  Deutschen  Bundes-Akte  in  Uebereinstimmung  ste- 
henden  Zweck  des  gegenwàrtigen  Zollvereins  vollstandig 
erfûllen. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratifikation 
der  hohen  kontrahirenden  Thcile  vorgelegt  und  die  Aus- 
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wechselung  der  Ratifikations-Urkunden  spâtestens  bïnrcen 
sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(eez.)  von  Pommer -Esche.    Phiïipsborn,  Deihrùck* 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Meixner.  von  Schimpff.  Klenze.  von  Si  gel,  Hack. 
(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)      (L.  S.)      (L.  S.) 

Duysîng.     von  Bieçeleben.     Thon,    von  Thielau. 

(L.  S.)  (L.  à.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Liehe.     Marschall  von  Bieberstein»  Coester. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Uebereinkttnft  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Han- 
nover,  Wûrtlemberg ,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossher- 
zogtkum  Hessen,  den  mm  Thùringischen  Zoll-  und  Han- 
dels  -  Vereine  gehôrigen  Staaten ,  Braunsckweig ,  Olden- 
burg ,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen 
Besteuerung  des  Riibenzucker  s. 

Im  Zusammenhange  mit  dem  heutigen,  die  Fortdaiier 
und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  betref- 
fenden  Vertrage  ist  zwischen  den  betheiligten  Regierun- 
gen  folgende  Ueberemkunft  wegen  der  Besteuerung  des 
Rûbenzuckers  getroffen  worden. 

Art.  1.  Der  im  Umfange  des  Zollvereins  aus  Riïben 
verfertigte  Zucker  soll  mit  einer  ûberall  gleichen  Steuer 
belegt  werden.  In  Absicht  dieser  Steuer  findet  ebenso, 
wie  solches  hinsichtlich  der  gemeinschaftlichen  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangszôlle  der  FatI  ist,  eine  vôllig 
ûbereinstimmende  Gesetzgebung  und  Verwaltung  in 
sâmmtlichen  Vereinsstaaten  statt 

Neben  dieser  Steuer  darf  in  keinem  Falle  eine  wei- 
tere  Abgabe  von  dem  Rûbenzucker,  weder  fur  Rechnung 
des  Staats.  noch  fur  Rechnung  der  Kommunen  erhoben 
werden. 

Art.  2.  Bei  Abmessung  der  Steuer  vom  Riibenzucker 
soll  nach  folgenden  Grundsâtzen  verfahren  werden: 

a)  die  Steuer  vom  vereinslandischen  Riibenzucker 
soll  gegen  den  Eingangszoll  vom  auslandischen  Zucker 
stets  so  viel  niedriger  gestellt  werden,  ah  nôthig  ist,  um 
der  inliindischen  Fabrikation  einen  ang-irnessenen  Sehutz 
zu  gewahren,  ohne  zugleich  die  Konkurrenz  des  aus- 

T2 
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làndischen  Zuckers  auf  eine,  die  Einkiinfte  des  Yereins 
oder  das  Intéresse  der  Konsumenten  gefàhrdende  Weise 
zu  beschrânken,  es  soîlen  jedoch 

b)  der  Eingangszoll  vom  auslândischen  Zucker  und 
Syrup  und  die  Steuer  vom  vereinslândischen  Rùbenzn- 
cker  zusammen  fur  den  Kopf  der  jeweiligen  Bevôlkerung 
des  Zollvereins  jâhrlich  mindestens  eine  Brutto-Einnahme 
gewâhren ,  welche  dem  Ertrage  ienes  Zolles  und  dieser 
Steuer  fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  im  Durchschnitt 
der  drei  Jahre  18|J  gleichkommt. 

Art.  '3,  Demgemass  soll  die  Steuer  vom  inlàndischcn 
B y bon zucker  von  dem  mit  dem  1.  September  1853  be- 
gmnendcn  Bctriebsjahre  an  mit  seehs  Silbergroschen  oder 
cinundzwanzig  Kreuzern  vom  Zentner  der  zur  Zucker- 
bereitung  bestimmten  rohen  Riïben  erhoben  und  dem- 
nâchst  jedesmal  nach  Àblauf  von  zwei  Betriebsjahren, 
unter  den  im  Nachfolgenden  angegebenen  Voraussetzun- 

en,  um  einen  halben  Silbergrosehen  oder  einen  und 

reiviertheil  Kreuzer  erhôhet  werden. 

1.  In  jedem  der  Jahre  1855,  1857,  1859,  1861  und 
1863  wird 

a)  diejenige  Summe  festgestellt,  welche  sich  ergiebt, 
wenn  der  Betrag  von  6,0762  Sgr.  mit  der  Kopfzahl  der 
jeweiligeii  Bevôlkerung  des  Zollvereins  vervielfaltigt  wird, 
Als  jeweilige  Bevôlkerung  wird  im  Jahre  1855  die  Be- 
vôlkerung des  Jahres  1854,  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
der  Durchschnitt  aus  der  Bevôlkerungszahl  der  beiden 
Vorjahre  angesehen.  Das  Ergebniss  der  regelmassigen 
Bevôlkerungs  -  Aufnahme  mit  einer  Vermehrung  um  ein 
halbes  Prozent  stellt  die  Bevôlkerung  des  Jahres,  wel- 
ches  auf  die  Aufnahme  folgt.  mit  einer  Vermehrung  um 
ein  und  ein  halbes  Prozent,  die  Bevôlkerung  des  zweiten 
Jahres,  und  mît  einer  Vermehrung  um  zwei  und  ein 
halbes  Prozent  die  Bevôlkerung  des  Jahres  dars  in  wel- 
che m  die  neue  Aufnahme  Statt  findet. 

Zugleich  wird 

b)  der  Betrag  festgestellt ,  weicher  an  Riïbenzucker* 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  ausliïndischem  Zucker 
und  Syrup,  nach  Abzug  der  Bomhkation  fur  ausgefùhr» 
ten  raffinirten  Zucker  aufgekommen  ist,  und  zwar  im 
Jahre  1855  fur  die  zwôlf  Monate  vom  1.  April  1854 
bis  zum  31.  Mârz  1855',  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
fur  den  Durchschnitt  der  zwei  Jahre  vom  L  April  des 
vorletzteii  bis  zum  31.  Miirz  des  laufenden  Jabres. 
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2.  Erreicht  oder  ûbersteigt  dieser  Betrag  (1  b.)  iene 
Summe  (la.),  so  bleibt  der  jeweilig  bestehende  Satz 
der  Stcuer  vom  inlândischen  Rùbenzucker  fur  die  nach- 
sten  zwei  Betriebsjahre  unverândcrt;  ist  dagegen  dieser 
Betrag  geringer,  als  jene  Summe,  so  erfolgt  die  Erho- 
hung  des  alsdann  bestehendcn  Steuersatzes. 

Sollten  die  konlrabirenden  Theile  ûber  Aenderungen 
der  fur  auslândischen  Zucker  gegenwârtig  bestehenden 
Zollsâtze,  sowie  des  fur  auslândischen  Syrup  vereinbar- 
ten  Zollsatzes,  oder  ûber  die  Erhebune  der  Rubenzuckcr- 
steuer  nach  einem  anderen  Maassstabe,  als  nach  dem 
Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  rohen 
Rùben,  ûbereinkommen ,  so  weraen  sie  sich  iiber  eine 
entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verabredun- 
gen  verstandigen. 

Art.  4.  In  den  Jahren  1855,  1857,  1859,  1861  und 
18G3  wird  spâtestens  ara  6  Juli  derjenige  Steuersatz 
bekannt  gemacht,  welcher  in  der,  mît  dem  Î.Septcmber 
des  nâmlichen  Jahres  beginnenden  zweijâhrigen  Période 
fur  den  Zentner  der  zur  Zuckerbereitung  oestimmten 
rohen  Rûben  zu  entrichtcn  isl. 

Gleichzeitig  mit  diesem  Steuersatze  wcrden  auch  die 
Eingangs  -  Zollsâtze  fur  den  auslândischen  Zuckcr  und 
Syrup  Dekannt  gemacht  und  in  Anwendung  gebracht, 
daher  solche  aus  der  Reihe  der  tibrigen,  mit  dem  Ka- 
lendcrjahr  laufenden  Sâtze  des  Zolltarifs  ausscheidcn. 

Art.  5.  Der  Ertrag  der  Rùbenzuckerstcuer  ist  ge- 
mcinschaftlich  und  wird  vom  1.  Januar  1854  ab  nach 
den  nâmlichen  Grundsâtzen  unter  den  Vereinsstaaten  ge- 
theilt,  welche  im  Artikel  22  des  im  Eingange  erwâhn- 
ten  Vertrages  fur  die  Vertheilung  der  Eingangs-Abgaben 
verabredet  sind. 

Art.  0.  Aile  durch  die  Zollvereiniçungs  -  Verlrâge 
oder  in  Folge  derselben  getroflenen  Bestimmungen  und 
Verabredungen  iiber  die,  den  Vereins-Regierungen  rùck- 
sichllich  der  Zollabgaben  zustchende  Theilnahme  an  der 
gomeinschaftlichen  Gesetzgcbung  und  an  der  Kontrole 
3er  Verwaltung,  wohin  insbesondere  die  Stipolationen 
wegen  Anstcllung  der  Vereins-Bevollmâchtigten  und  Sta- 
tions-Konlroleurs  und  wegen  der  jâhrhchcn  General-Kon- 
ferenzen  gehoren,  ingleichen  die  Vereinbarungen  in  dem 
tinter  den  Vereins-Regierungen  abgeschlossenen  Zolikar- 
tel  vom  11.  Mai  1833,  sollen  auch  in  Beziehung  aqf  die 
Rubeiizuckersteuer  voile  Anwendung  fmden. 
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Art.  7.  Die  Wirksamkeit  dieser  Uebereinkunft  be- 
ginnt  mit  dem  1.  September  1853. 

Mit  demselben  Tage  tritt  die  Uebereinkunft  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wurttemberg,  Baden,  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum  Thiïrin- 
gischen  Zoli-  und  Handels-Vereine  verbundenen  Staaten, 
Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen  der  Be- 
steuerung  des  Runkelriibenzuckers,  vom  8.  Mai  1841, 
welcher  Braunschweig  durch  Art.  11.  des  Zollvereini- 
gungs-  Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  beigetreten  ist, 
ausser  Kraft. 

So  gescbehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 
(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipeborn.  Detbruck. 
Meixner.    von  Schimpff.  Klenze.  von  Sigeh  Hach. 
Duysing.    von  Biegeleben*     Thon,     von  Thielau* 

Liebe.    Marschall  von  Bieberstein*  Coester. 

Séparât-  Artikel  zu  dem  Vertrage  zwischen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wurttemberg,  Baden,  Kuv- 
hessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen,  den  zum  Thiirin- 
gischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunschweig,  0 Idenbur g ,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und 
Handelsvereines  betreffend. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wurttemberg, 
Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
zum  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung 
des  Zoli-  und  Handels  -  Vereins  betreffend,  sind  von  den 
Bevoilmâchtigten  der  kontrahirenden  Regierungen  noch 
folgende  besondere  Artikel ,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  verabredetworden,  welche,  obwohl  nicht  zur 
ôtïentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  dieselbe 
Kraft  und  Gultigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort 
fur  Wort  dem  offenen  Vertrage  eingerûckt  wâren. 

Séparât  -  Artikel  i. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  iiber  die  fernere  Wirksamkeit  der  daselbst  ge- 
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nannten  Vertrage  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
naheren  Bestimmungen  und  Abreden  Anwendung  finden, 
welche  in  den  zu  jedem  dieser  Vertrage  gehôngen  Se- 
parat-Artikeln  enthalten  sind. 

Séparât- Artikel  2. 

(Zum  Artikel  2.  des  oôenen  Vcrtrages.) 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  anerkannt, 
dass  die  Verabredung,  welche  im  Artikel  2.  des  offenen 
Vertrages  tiber  die  Verbindlichkeit  der  im  Artikel  1.  ge~ 
nannten  Vertrage  getroffen  ist,  auch  auf  diejenigen  in 
Nachstehendem  nicht  wiederholten  naheren  Bestimmun- 
gen und  Abreden  Anwendung  findet,  welche  in  den  zu 
jedem  dieser  Vertrage  gehôrigen  Séparât- Artikeln  ent- 
halten und  fur  die  Gesammtheit  der  bisherigen  Mitglie- 
der  des  Zollvereins  verbindlich  sind. 

Separat-Artikel  3. 

(Zum  Artikel  3.  des  offeiien  Vertrages.) 

I.    Die  im  Art.  3  des  offenen  Vertrages  bezeichneten 
Staaten  sind  zur  Zeit: 

1.  Mecklenburg-Schwerin,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  2.  Dezember  182(5  in  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschiossenen  Gebietstheile  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg: 

2.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Bayera  und  Wiïrttemberg  vom  14.  Juni  1831  in  Be- 
ziehung auf  das  Amt  Konigsberg; 

3.  Schwarzburg-Rudolstadt,  vermôge  seines  Vertra- 
ges mit  Preussen  vom  25.  Mai  1833  in  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschiossenen  Landestheile  ; 

4.  Sachsen- Weimar-Eisenach,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Preussen  vom  30.  Mai  1833  in  Beziehung 
auf  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben; 

5.  Schwarzburg-Sondershausen,  vermôge  seines  Ver-, 
trages  mit  Preussen  vom  S.  Juni  1833  in  Beziehung  auf 
die  in  dem  Preussischen  Gebiete  eingeschlossenen  Theile 
des  Furstenthums; 

G.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  26.  Juni  1833  in  Beziehung  auf  das 
Amt  Volkenrode; 

7.  Hessen- Homburg,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
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dem  Grossherzogthume  Hessen  vom  20.  Februar  Î835 
in  Beziehung  auf  das  Amt  Homburg; 

8.  Oldenburg,  vermôge  seines  Yertrages  mit  Preussen 
vom  31.  Dezember  1830  in  Beziehung  auf  das  Fùrsten- 
thurn  Birkenfeld  : 

9.  Waldeck  und  Pyrmont,  vermôge  seines  Yertrages 
mil  Preussen  vom  9.  Januar  1838  in  Beziehung  auf  das 
Fiirslenthum  Waldeck  und  vermôge  seines  Verlrages  mit 
Preussen  und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  Zollvereins 
vom  11.  Dezember  1841  in  Beziehung  auf  das  Fûrsten- 
thum  Pyrmont; 

10.  Anhalt-Kôthen  und  Anhalt- Dessau,  vermôge  ih- 
res  Yertrages  mit  Preussen  vom  26.  April  1839,  beiref- 
fend  die  Zoll-  und  Verkehrs  -  Verhâltnisse  zwischen  den 
beiderseitigen  Lândern  ; 

11.  Anhalt-Bernburg ,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  11.  Juli  1839,  betreffend  die  Erneuerung 
der  Yertrage  wegen  Anschliessung  der  Anhalt-Bernburgi- 
scben  Lanaestheile  an  das  Preussische  indirekte  Steuer- 
system  ; 

12.  Hessen-Homburg ,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  5.  Dezember  1840  in  Beziehung  auf  das 
Oberamt  Meisenheim  ; 

13.  Lippe,  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  Zollvereins  vom  18. 
Oktober  1841  in  Beziehung  auf  das  Fûrstenthum  Lippe 
und  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen  von  dem- 
selben  Tage  in  Beziehung  auf  die  furstlichen  Gebiets- 
theile  Lipperode.  Cappel  und  Grevenhagen  ; 

14.  Sachsen-Weimar-Eisenach ,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Bayern  vom  24.  Mai  1S43  in  Beziehung  auf 
das  Vordergericht  Ostheim  ; 

15.  Luxemburg,  vermôge  seines  Yertrages  mit  Preussen 
und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  Zollvereins  vom  2.  April 
1847  .  die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Grossherzog- 
thums  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
iibrigen  Staaten  des  Zollvereins  betreffend; 

16.  Sehaumburg-Lippe,  vermôge  seines  Yertrages  mit 
Hannover  vom  25.  September  1851. 

Sollte  einer  der  voi  gedachten  Yertrage  vor  oder  naoh 
Ausfiihrung  des  gegenwarligen  Yertrages  ablaufen,  ohne 
dass  er  ausdrùcklich  oder  stillschweigend  erneuert  wiïrde, 
so  werden  sich  die  kontrahirenden  Theile  hiervon  ge- 
genseîtig  Mittbeilung  macben. 
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Eincm  jeden  der  kontrahirenden  Stanien  bleibt  es 
iil-erlassen,  das  vorstehende  Verzeichniss  in  bclicbiger 
Weise  zur  ôffentlichen  Kenntniss  zu  bringen. 

'2.  Die  Hannover-  Braunschweigischen  Kommunion- 
Besitzungen  werden  hinsichtlich  aller  aus  dem  gegenwàr- 
tigen  Vertrage  herriihrenden  Reehte  und  Verbindlichkei- 
ten  eben  so  betrachtet,  als  wenn  sie  einen  Theil  des 
Koaigreichs  Hannover  bildeten. 

Séparât- Artikel  4. 

(Zum  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages.) 

Der  Hannoversche  Hafenort  Geestemûnde,  die  Han- 
noverschen  Eibinseln:  Altenwerder,  Krusenbusch,  Finken- 
werder-Blumensand ,  Kaltenwieck ,  Hohenschaar ,  Over- 
hacken ,  Neuhof  und  Wilhelmsburg  und  die  Hannover- 
sche  Voigtei  Kirchwerder  bleiben  von  dem  gemeinsa- 
men  Zollverbande  ausgeschlossen,  und  zwar  Geestemiinde 
so  lange,  als  nicht  etwa  Bremerhaven  dem  Zollverbande 
einverleibt  wird. 

So  lange  nicht  der  Schifffahrts-Verkehr  auf  der  Un- 
terweser  unter  Zoll-Kontrole  gestellt  werden  kann,  bleibt 
auch  der  Oldenburgische  Hafenplatz  Brake  in  seiner 
jetzigen  Begrânzung  vom  Zollgebiete  ausgeschlossen. 

Ueber  den  etwaigen  Ausscliluss  sonstiper  Hanno- 
verscher  und  Oldenburgischer  Gebictstheile  bleibt  weitere 
Verabredung  vorbehaltcn. 

Der  Séparât- Artikel  3.  zu  Artikel  3.  des  Zoilverei- 
nigungs- Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und  der  Se- 
parat-Ârtikel  2.  zu  Artikel  l.  des  Zollvereinigungs  -  Ver- 
trages vom  13.  Noveniber  1841  trelen  ausscr  Wirk- 
samkeil. 

Séparât- Artikel  5. 

(Zum  Artikel  5.  des  offenen  Vertrages.) 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Hannover  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  wol- 
len  zum  Zwecke  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  im 
Kônigreiche  Hannover  und  im  Herzoarthume  Oldenburg 
kunttig  zu  entrichtenden  Ein-,  Aus  und  Durchgangs- 
Abgaben : 

das  unter  No.  I.  anliegende  Zollgesetz,, 
die  unter  No.  II.  beiliegende  Zollordnung, 
das  unter  No.  III.  beiliegende  Zoll-Straf-Gesetz,  nicht 
minder  auch 
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das  unter  No.  IV.  anliegende  Gesetz  wegen  des  Waf- 

fengebrauchs  der  Grenz-Aufsichts-Beamten, 
endlich  den  bestchenden  Vereins-Zolltarif,  mit  den 
Abânderungen,  die  bereits  verabredet  sind  und 
etwa  noch  verabredet  werden  môchten, 
welche  als  integrirende  Theile  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  anzusehen  sind,  verkiindigen  und  gleichzeitig  mit 
letzterem  in  Kraft  treten  lassen. 

Séparât- Artikel  6, 

(Zum  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages. 

Wenngleich  bei  dem  Ertrage  der  Ausgangs-  und 
Durchgangs-Abgaben  einerseits  nur  Preussen,  Sachsen, 
die  Staaten  des  thiiringischen  Zoll-  und  Handels-Vereins 
und  Braunschweig,  andererseits  nur  Preussen,  Bayern, 
Hannover,  Wiirttemberg,  Baden,  Kurhessen,  das  Gross- 
herzogthum  Hessen,  Braunscbweig,  Oldenburg,  Nassau 
und  Frankfurt  betheiligt  sind,  so  sollen  gleichwohl  Ver- 
ânderungen  im  Tarife  der  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben,  wie  bisher  so  auch  ferner  nur  auf  demselben 
Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sâmmtlicher 
Glieder  des  Gesammtvereins,  wie  Veranderungen  im  Ta- 
rife der  Eingangs-Abgaben,  bewirkt  werden  kônnen. 

Da  iibrigens  bei  der  Bestimmung  der  Transit-Zoll- 
sâtze  die  besondere  Aufmerksamkeit  dahin  gerichtet  sein 
muss,  die  Abgaben  in  der  Art  zu  reguliren,  dass  der 
Waarenzug  nicht  durch  die  Hôhe  der  Zôlle  von  dem 
Vereinsgebiete  abgelenkt  werde,  so  wird,  wie  bisher, 
auch  ferner  der  Grundsatz  leitend  sein,  bei  solchen 
Strassenzûgen,  auf  welchen  dies  bei  Festhaltung  des  ail- 
gemeinen  Transitsatzes  zu  besorgen  wâre,  eine  Ermâssi- 

fiing  des  letzteren  eintreten  zu  lassen  und  durch  den 
arif  auszusprechen. 

Die  Bestimmung  der  Transitzôlle  auf  denjenigen 
Strassen,  welche  das  Vereinsgebiet  nur  auf  kurzen  Stre- 
cken  berûhren,  und  in  dem  Zolltarife  nicht  besonders 
aufgefiihrt  sind,  bleibt,  sofern  dièse  Strassen  nur  einen 
der  kontrahirenden  Staaten  benihren,  diesem,  und  wenn 
sie  mehrere  derselben  benihren,  letzteren  gemeinschaft- 
lich  jedoch  mit  der  Maassgabe  uberlassen,  dass  dabei 
jede  Beeintrachtigung  des  Yerkehrs  auf  anderen  Strassen 
des  Vereins  vermieden  werde.  Den  anderen  Staaten  ist 
von  den  festgesetzten  Transit  -  Zollsâtzen  oder  den  im 
Laufe  der  Tarifperiode  etwa  eintrelenden  oder  beabsich- 
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tigten  Àenderungen  zum  Voraus  oder  mindestens  gïeich- 
zeitig  Kenntniss  zu  geben. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  als  kurze  Strassen- 
strecken,  riicksichtHeh  deren  es  der  Koniglich  Hanno- 
verschen  und  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Re- 
gierung  frei  steht,  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs- 
Abgabensàtze  fortbestehen  zu  lassen,  folgende  betrachtet 
werden  sollen: 

1.  die  Strassen  zwischen  Bremen  und  unterhalb  bc- 
legenen  Platzen  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 
belegenen  Platzen  andererseits, 

2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fûhrenden  Eisenbahnen, 

3.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  belege- 
nen Platzen  einerseits  und  Bremen  und  unterhalb  bele- 
genen Platzen  andererseits, 

4.  die  Strassen,  durch  weîche  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Piâtze  eingeschlossen,  belegenen 
Kiisien-  und  Uferplàtze  unter  einander  in  Verbindung 
stehen, 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Ems  bis  Lingen  aufwârts, 

6.  die  von  den  Niederlanden  nach  Bremen,  ohne 
Beruhrung  des  Preussischen  Gebietes,  fiihrenden  Strassen, 

7.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheile 
auf  dero  rechten  Elbufer. 

Da  bei  dem  Durchgange  von  Waaren,  welche  auf 
dem  im  I.  Abschnitte  der  dritten  Abtheiîung  des  Vereins- 
Zolltarifs  beschriebenen  Zuge  transitiren,  die  Interessen 
der  ùbrigen  Vereinsstaaten  nicht  unmîttelbar  betheiligt 
sind,  so  bleibt  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  die 
Regulirung  der  desfallsigen  Transitzôlle  zur  freien  Be- 
stimraung  vorbehalten,  wobei  sie  jedoch  das  interesse 
der  Unterthanen  aller  Vereinsstaaten,  ohne  Unterschied, 
bestens  wahrnehmen  wird. 

Von  Gùtern,  welche  nach  unverzollten  Niederlagen 
in  Hannoverschen  Seehàfen  oder  Elb-,  Weser-  oderEms- 
hafen,  oder  in  Oldenburgiscben  Hafen  zu  Wasser  einge- 
fûhrt  und  gleichfalls  zu  Wasser,  ohne  sonstige  Beruh- 
rung des  Vereinsgebietes,  wieder  ausgefiihrt  werden,  soll, 
den  im  Zolivereine  bereits  bestehenoen  Grundsatzen  ge- 
màss,  eine  Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 
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Séparai- Artikel  7. 

(Zum  Artikel  6.  des  oflenen  Vertrages.) 

Bei  Abmessung  der  Zolltarifsâtze  soll  dahin  gewirkt 
werden,  dass  die  auf  fremde  Verzeh rangs -Gegenstande 
gelegten  Eingangs-Abgaben  ferner  mindesiens  denjenigen 
Betrag  fur  den  Kopf  der  jeweiligen  Bevolkerung  iiefern, 
welchen  sic  in  den  Jahren  183S  — 1840  den  Zollvereins- 
Kassen  gewahrt  haben. 

Sollten  daher  in  den  jetzigen  Konsumptionsverhalt- 
nissen  Yerànderungen  eintreten,  welche  an  dem  Ertrage 
der  Eingangs-Abgaben  von  fremden  Verzehrungs-Gegen- 
stiinden  betrachthche  Ausfàlle  nachhaltig  besorgen  las- 
sen,  und  kônnen  dergleichen  Ausfàlle  durch  Abànderun- 
gen  oder  Erganzungen  der  allgemein  tarifmâssigen  Ein- 
gangs  -  Abgabensatze  von  Gegenstanden  der  gedachten 
Art  abgewendet  werden,  so  versichern  sich  die  kontra- 
hirenden  Theile  hierdurch  gegenseitig  im  Voraus  ihre 
Zuslimmuug  zu  den  darauf  abzweckenden  Antrâgen. 

Séparât- Artikel  8. 

(Zum  Artikel  8.  des  oiTenen  Vertrages.) 

1.  Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossher- 
zoglich  Oldenburgische  Regierung  treten,  um  jedes  in 
den  Erfindungs- Patenten  oder  Privilegien  liegende  Ver- 
kehrs-Hinderniss  zu  beseitigen,  derjenigen  Uebereinkunft 
bei,  welche  wegen  Ertheilung  von  Erfindungs-Paîenten 
und  Privilegien  a  m  21.  September  1842  unier  den  bis- 
herigen  Vereinsstaaten  abgeschlossen  worden  ist. 

2.  Die  Freiheit  des  Handels  und  Vcrkehrs  zwischen 
den  kontrahirenden  Staaten  'soll  auch  dann  keine  Ans- 
nahme  leiden,  wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher 
Untstânde,  insbesondere  auch  bei  einem  drohenden  oder 
ausgebrochenen  Bundeskriege ,  einer  jener  Staaten  sich 
veranlasst  (inden  sollle,  die  Ausfuhr  gewisser  im  inneren 
freien  Verkehr  belindiieher  Erzeugnisse  oder  Fabrikate 
in  das  Ausland,  fur  die  Dauer  jener  ausserordentiiehen 
Umstânde,  zu  verbieten. 

In  'einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  kontrahiren- 
den Staalen  erlassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  dieser  Staaten 
es  seinem  Interesse  nicht  angemessen  finden,  auch  sei- 
nerseits  jenes  Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen 
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oder  denjenigen  Staaten,  welche  solches  zu  erlassen  fur 
nôthig  finden,  die  Befugniss  vorbehallen,  dasselbe  auch 
auf  den  Umfang  des  ihrem  Beschlusse  nicht  beitretenden 
Vereinsstaates  auszudehnen. 

Die  kontrahirenden  Staaten  râumen  sich  ferner  auoh 
gegenseitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefiihrlicher  an- 
steckender  Krankheiten  fur  Menschen  und  Vieh  die  er- 
forderlichen  Maassregeln  zu  ergreifen.  Im  Verhâltnrsse 
von  einem  Vereinslande  zu  dem  andern  diirfen  jedoch 
keine  hemmenderen  Einrichtungen  getroffen  werden,  als 
unter  gleichen  Umstanden  den  inneren  Verkehr  de*  Slaa- 
tes  treffen,  welcher  sie  anordnet 

Séparât^ Artikel  9. 

(Zum  Artikel  10.  des  offenen  Vertrages.) 

Zur  Verhmderung  von  Salz- Einschwârzungen  aus 
Hannover  und  Oldenburg  in  die  benachbarten  Vereinsliin- 
der  sind  folgende  Maassregeln  verabredet: 

1.  Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossher- 
zoglich  Oldenburgische  Regierung  werden  ihren  Staats- 
Angehôrigen  und  den  innerhalb  ihrer  Gebiete  sich  auf- 
haltenden  Fremden  unler  Androhung  einer,  in  jedem 
Wiederbolungsfalle  auf  das  Doppelte  des  zuietzt  verwirk- 
ten  Betragos  zu  erholienden,  und  im  Falle  der  Zahlungs- 
Unfahigkeit  durch  Gefângniss  abzubilssenden  Geldstrafe 
von  10  Rlbirn.  fur  jeden  Transport  von  einem  Zoll- 
zentner  oder  weniger,  und  bei  grosseren  Transpor- 
ten  von  10  Rthlrn.  fur  jeden  Zollzenlncr,  die  Einfùh- 
rung  von  Salz  in  das  Gebiet  eines  der  angrenzenden 
Vereins-Slaaten ,  sowie  den  Verkauf  von  Salz  an  Ange- 
horige  dieser  Staaten  verbieten,  und  ihre  Steucr-,  Zoll- 
und  Polizei- Bearoten  zur  Yerhûtung  und  éventuel!  zur 
Anzeige  von  Uebertretungen  jenes  Yerbotes  verpQichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizei-Reamten  des  an- 
renzenden  Yereinsstaates  sollen  in  Hannover  und  01- 
enburg   riïcksichtlich    der  Verfolgung  von  Salz-Ein- 

schwiirzungen  die  gleichen  Befugnisse  zustehen,  welche 
das  ZolUKarlel  den  Zoll-Beamten  eines  anderen  Vereins- 
Staates  fur  die  Yerfolgung  von  Zoll  -  Kontraventionen 
einraumL 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  und  Oldenbtirgischcn 
Saline  soll  ein  Register,  nicht  blos  uber  die  Salzver- 
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sleuerungen,  sondera  auch  ûber  die  Salzversendungen 
gefubrt  werden,  aus  welchcm  die  Kaufer,  die  Transpor- 
tanten  und  die  Bestimmungsorte  des  abgegebenen  Sal- 
zes  ersichtlich  sind.  Dasselbe  soll  nebst  Beilagen  den 
Steuerbeamten  des  angrânzenden  Vereins-Staates  bis  zum 
Ober-Kontroleur  abwarts,  auf  jedesmaliges  Ersuchen  der 
dortigen  Hauptamls-Dirigenten,  sowie  auch  den  Vereins- 
Bevollmâchtigten  und  Stations-Kontroleuren  zur  Einsicht 
vorgelegt  werden. 

4.  An  den  sub  5.  naher  bezeichneten  Grenzstrecken 
werden  Hannover  und  Oldenburg  den  Verkehr  mit  Salz 
dahin  foeschrânken,  dass: 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Saîz  nur  von  regie- 
rungsseitig  bestellten  Salz-Faktoren  eingefiihrt,  nur  von 
diesen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salz-Verkàufer 
und  nur  von  diesen  letzteren  an  Bewohner  des  Bezirks 
verkauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Saîz  in  jeden  Faktorei-Bezirk 
und  die  Abgabe  von  Saiz  von  der  Faktorei  an  den  oder 
die  Salz-Verkàufer  jeder  Gemeinde  soil  sich  auf  solche 
Mengen  beschrïinken,  welche  dem  Verbrauche  von  20 
Pfund  fur  jeden  Einwohner  jâhriich,  in  welchem  jedoch 
zum  Genusse  fur  Menschen  unbrauchbar  gemachtes,  so- 
wie das  zum  Medizinal-Gebrauche,  unter  Sicherung  ge- 
Çen  Missbrauch,  auf  besondere  Erlaubniss  verabîoigte 
Saîz  nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen; 

c)  die  Salz-Faktoren  und  Salz-Verkàufer  soîlen  bei 
nachdrvicklicher  Strafe  verpfîichtet  werden,  iiber  ihre  Be- 
zùge  und  ihren  Absatz  gehôrig  Buch  zu  fùhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichtigung  bestellten  Personen, 
sowie  dem  Vereins -Bevollmâchtigten  und  den  Stations- 
Rontroîeuren  auf  Begehr  jederzeit  vorzulegen  ; 

d)  innerhalb  der  vorerwnhnten  Grenzbezirke  soll,  bei 
Vermeidung  der  unter  Nr.  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortschaften  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transportât  werden  diîrfen, 
welche  rùcksichtîich  der  Transporte  nach  den  Faktoreien 
auf  die  Bestellzeltel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Salzsteuer-  Erhebungsamte,  nach  einem  Salz-Ver- 
kiiufer  von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  nach  der  Wohn- 
stelle  des  Kàufers  von  dem  Salz-Verkâufer  des  fraglichen 
Gemeinde-Bezirks  auszustetlen  sind  ; 

e)  die  Zahl  der  Saiz  -  Faktoren  und  Salz-Verkâufer 
soll  auf  das  vorhandene  Bedûrfniss  und  die  Auswahl  der- 
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selben  auf  Personen  von  unbezweifelter  Rechtlichkeit  be- 
schrânkt,  ihre  Anstellung  nur  widerruflich  verfûgt,  und, 
sofern  sie  sich  Missbrâuche  und  Unordnungen  zu  Schul- 
den  kommen  lassen,  sofort  zurûckgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwàhnten  Beschrànkungen  désVer- 
kehrs  mit  Salz  werden  Hannover  und  Oldenburg,  ein- 
zelner  demnâchst  nach  Maassgabe  ortlicher  Verhaltnisse 
zu  verabretlender  Modifikationen ,  und  der  unter  6.  er- 
wahnten Ausnahmen  vorbehaîtlich ,  in  alien  nient  mehr 
als  1 V2  Mftilen  von  der  Landesgrenze  des  betreffenden 
Vereinsstaates  belegenen  Ortschaften  und  deren  Feldmar- 
ken  unter  der  Voraussetzung  eintreten  lassen,  dass  der 
benaehbarte  Vereinsstaat  die  Bewohner  seiner  langs  der 
traglichen  Grenze  belegenen  Gebiete  —  vorbehaîtlich  der 
jetzigen  etwa  geringeren  Breite  des  unter  Kontrole  ge- 
setzten  Bezirks  in  denjenken  Preussischen  Landestheilen, 
wo  jetzt  die  Salzverbrauens-Konîrole  schon  besteht,  so- 
wie  des  geringeren  DurchschniUsatzes  von  î  1  Pfund, 
welcher  im  Preussischen  Eichsfelde  ausnahmsweise  schon 
jetzt  zugeiassen  ist,  —  bis  wenigslens  eine  Meiîe  iand- 
einwarts  verpflichtet,  jâhrlich  im  Durchschnitte  mindestens 
12  Pfund  Salz  auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Auf- 
sicht  der  Regierung  verwalteten  Salzvorràthen  zu  be- 
ziehen. 

G.  Von  den  unter  4.  und  5.  verabredeten  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen: 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  langs  der  Grafschaft  Sehaurnburg,  rechts  derWe- 
ser,  und  das  Hannoversche  rechte  Weser-Ufergebiet  zwi- 
schen  der  Grafschaft  Sehaurnburg  und  der  Braunschweigi- 
schen  Grenze, 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz-  Leine-  und 
Weser-Distrikt,  einschliesslich  der  Kommunion-Besitzun- 
gen,  sowie  gegen  das  Amt  Thedinghausen  und  die  En- 
klaven:  Bodenburg  und  Oestrum ,  Oelsburg  und  Ostha- 
ringen  ; 

2.  die  in  der  Nàhe  der  fraglichen  Grenzen  belege- 
nen St'àdte  Osnabrùck,  Mùnden  und  Peine  nebst  dereiî 
Vorstadten  und  Feldmarken,  in  der  Art,  dass  daselbst 
der  Salzhandel  frei  bleibt,  auch  der  Verbrauch  nicht  auf 
die  Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschrânkt  wird, 
vorbehaîtlich  der  Vorschrift,  dass  auch  das  von  und  nach 
diesen  Stïidten  versandte  Salz,  sobald  dasselbe  innerhalb 
der  Grenzstrecken  (cfr.  No.  4.)  ausserhalb  der  sUidtischen 
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Feldmark  transportirt  wird,  der  Bezeltelang  (cfr.  No.  4.  d.) 
onterliegt,  ferner  vorbehaltlich  der  Befugniss  des  gegen- 
uberliegenden  Vereins-Staates,  auf  séinem  Gebiete  eine 
Konlrole  gegen  Salz  -  Einschwiirzungen  den  genannten 
Stiidten  gegcnûber  ausiiben  zu  lassen. 

Dagegen  sollen  in  den  dem  Zollvereine  schon  jetzt 
angeschlossenen  Landestheilen  :  der  Grafschaft  Hohnstein, 
den  Aemiern  Elbingerodc  und  Polie  und  dem  sûdlichcn 
Theile  des  Amies  Fallersleben  die  dermaligen  Salz-De- 
bits-Verhàltnisse  bis  auf  weitere  Yerabredung  fortbeste- 
hen,  soweit  nicht  der  Wegfall  der  Zollgrenzen  Abânde- 
rungen  nach  sich  zieht. 

Auch  verpflichtet  sich  Hannover  fur  den  Fall,  dass 
in  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg  die  unter 
No.  5.  erwâhnte  Salzverbrauchs-Kontrole  eingefûhrt  und 
daneben  die  Landesgrenze  gegen  Hannover  Behufs  Ab- 
wehrung  von  Salz-Einschwârzungen  mit  Aufsicbts-Beam- 
(en  besetzt  wird,  die  Hâlfie  der  nierdurch  erwachsenden 
Kosten  zu  ubernehmen. 

Séparât- Artikel  iO. 

Zurû  Artikel  11.  des  offenen  Vertrages.) 

Zu  I. 

I.  ïn  Bezug  auf  den  Grundsatz,  dass  von  auslàndi- 
schen  Erzeugnissen  keine  weitere  Abgabe  irgend  einer 
Art,  weder  fur  Rechnung  des  Staats,  noch  fûr  Rechnung 
von  Kommunen  oder  Korporationen  —  mit  Vorbehait 
der  auf  die  weitere  Verarbeitung  solcher  Erzeugmsse, 
oder  auf  anderweite  Bereitungen  daraus,  gelegten  Steuern, 
—  soll  erhoben  werden  dûrfen,  ist  noch  Foîgendes  ver- 
einbart  worden: 

a)  In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  inneren 
Steuern  von  Getranken  so  angelegt  stnd,  dass  sie  bei  der 
Einlage  der  letzteren  erhoben  oder  den  Steuerpflichtigen  zur 
Last  çestellt  werden,  soll  der  Grundsatz  der  Freilassung 
verzollter  auslîtndischer  Erzeugnisse  von  inneren  Ahga- 
ben  wenigstens  in  soweit  Anwendung  finden,  dass  die 
erste  Einlage  verzollter  auslandischer  Getrânke,  d.  h. 
dtejenige,  welche  dem  direkten  Bczuge  aus  dem  Aus- 
lande  oder  dem  Bezuge  aus  ôflentlichen  Niederlagen 
oder  Privatlagern  unmittelbar  folgt,  von  jeder  inneren 
Steuer  befreit  bleibt 

b)  Ausnahmsweise  konnen  in  Wurttemberg  und  Ba- 


Reconstruction  du  Zollvereiri. 


305 


den  die  dasclbst  bestehenden  Getrankesteuern  von  den, 
gegen  einon  ermassigten  Zollsatz  eingehenden  Schwei- 
zer-Bodensee-Weinen  auch  bel  der  ersten  Einiage  erho- 
ben  werden. 

c)  ln  dcm  Falle  zu  b.  crfolgt  jcdoch  die  Erhebung 
der  inneren  Steuern  fur  Rechnung  des  Zollvereins. 

d)  Die  vorstehenden  Beslimmungen  uuler  a.  und  b. 
kommen  auch  da  zur  Anwendung,  wo  die  Erbebung  ei- 
ner  inneren  Getrânkestcuer  fur  Kechnung  voa  Kommu- 
nen  oder  Korporationen  Statt  fmdei. 

Die  eincr  Kornniune  oder  Korporation  bewilligten  Ab- 
gabea  auf  Brennniaterialien  und  Fourage  diirfen  auch 
von  auslandisohen  Erzeugnissen  erhoben  werden. 

2.  Unler  den  inneren  Sleuern ,  wclche  die  weitere 
Verarbeilung  eines  Gegenstandes  oder  nnderweito  Berei* 
tungen  aus  demselben  Ireffen,  sind  fur  jetzt  die  Sleuern 
von  der  Fabrikation  des  Brunntweins,  Biers  uud  Essigs, 
ingleichen  die  Mahl-  und  Sehlachtsleuer  zu  verslehen, 
welehen  daher  das  auslandischc  Getreide,  Ma!/  und  Vieh 
im  gleiehen  Maasse,  wie  das  inlandischc  und  vereinslàn- 
dische  unterlicgt. 

Zu  il.    No.  2  a. 

3.  In  der  freien  Stadt  Frankfurt  kann  ausnabms- 
weise  auch  von  Brennmaterialien,  Gelreide  und  Fourage 
eine  Steuer,  wie  bisher,  erhoben  werden. 

4.  Sollte  ein  bis  jetzt  noch  nicht  gewohnliches  Gc- 
trànk  oder  Nahrungsmittel ,  mag  dessen  Bereiiung  aus 
Erzeugnissen  des  Vereins-In-  oder  Auslandes  erfolgen, 
in  Aufnahme  kommen,  und  dessen  Besteuerung  von  ei~ 
oem  oder  dem  anderen  Yereinsstaate  fur  angemessen  er- 
achtet  werden,  so  bleibt  eine  solche  Besteuerung,  sei  es 
fur  eigene  Kechnung  oder  gemeinschaftlidh  mit  anderen 
Vereinsstaaten.  nach  vorgangiger  Benachrichtigung  sâinmt- 
lieher  Vereinsglieder,  und  unter  B^obaciitung  der  in  dem 
ofïenen  Artikei  unter  den  Nummern  îi ,  4.  und  f>.  gé- 
trofl'enen  \ereinbarungen  wegen  gleichmassiger  Behand- 
lung  des  nâmlîchen  Erzeugnisses  der  ubngen  Vereins- 
slaaten,  geslallet. 

Zu  11.   No.  2  b. 

5.  Fur  Branntweîn,  Hier  Weih  und  îaback  sollêo 
(irr  folgcnden  Sàlze  ais  das  hcohste  Maass  beirachtet 
werden,  bis  zu  welchern  in  den  Vereinsstaaten  eine  Be- 

Nottr.  Hecveil  yen.   Tome  X 
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steuerung  der  genannten  Erzeugnisse  fur  Rechnung  des 
Staates  soll  Statt  hnden  kônnen,  nâmlich  : 

a)  fur  BrannUvein  10  Rthlr.  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  Alkoholstàrke  von  50  Prozent 
nach  Tralles  ; 

b)  fur  Bier  1  Rthlr.  15  Sgr '  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch; 

c)  fur  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des  Wei- 
nes  erhoben  wird  ,  1  %  Rthlr,  pro  Zollzentner  (5  Rthlr. 
pro  Ohm  à  120  Quart  Preussisch); 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Riicksicht  auf  denWerth 
des  Weines  erhoben  wird,  25  Sgr.  pro  Zollzentner  (2 
Rthlr.  23  Sgr.  4  Pf.  pro  Ohm  à  120  Quart  Preussisch): 

ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Klassifikation  der 
Weinberge  erhoben  wird,  ist  die  Beschrimkung  dersete 
ben  auf  ein  Maximum  nicht  fur  erforderlich  erachtet 
worden. 

ïn  Bezug  auf  die  Freie  Stadt  Frankfurt,  wo  vom 
Weine  gegenwàrtig  eine  Abgabe  von  5  Fl.  20  Kr.  (3 
Rthlr.  î  Sgr.  5  Pl.)  fur  die  Frankfurter  Ohm  erhoben 
wird,  soll  von  einer  Ermâssigung  dieser  Abgabe  auf  den 
unter  bb.  gedachten  Satz  abgesehen  werden; 

d)  fur  Taback  20  Sgr.  pro  Zollzentner. 

Zu  IL   No.  3. 

6.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass  bei  denjenigen 
inneren  Steuern ,  welche  nach  dem  Werthe  der  W  aare 
erhoben  werden ,  dem  Grundsatze ,  dass  das  Erzeugniss 
anderer  Vereinsstaaten  nicht  hôher,  als  das  inlandische 
belastet  werden  durfe,  durch  gleichmâssige  Anwendung 
der  namlichen  Erhebungssatze  auf  das  inlandische.  wie 
auf  das  vereinslandische  Erzeugniss  alleîn  nicht  vollstân- 
dig  (jenuge  geschieht,  hierzu  vielmehr  erforderlich  isl, 
dass  auch  bei  Feststellung  des  zu  besteuernden  Werthes, 
das  inlandische  Erzeugniss  nicht  vor  dem  vereinslandi- 
schen  begunstigt  werde. 

Zu  II.    No.  3  a. 

7.  Fur  Vereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt, 
gleichwohl  aber  eine  innere  Steuer  vom  vereinslandischen 
Weine  erhoben  wird,  sind  die  Verabredungen  unter  No. 
5,  ebenfalls  verbindlich. 
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Zu  II.   No.  3  c. 

8.  In  denjenigen  Vereinsstaaten ,  wo  die  Erhe- 
bung  einer  inneren  Weinsteuer  nach  éiner  Kiassifikation 
der  Weinberge  stattfîndet,  soll  die  Steuer  von  dem 
vereinslândischen  Weine  nur  nach  einem,  im  Verhâltniss 
zur  Steuer  vom  inlandischen  Weine  zu  bemessenden 
Durchschnittssatze  erhoben  werden,  welcher  jedoch  den 
Betrag  von  25  Sgr.  vom  Zollzentner  in  keinem  Falle 
tiberschreiten  darf. 

So  lange  in  den  Staaten,  wo  dermalen  die  innere 
Weinsteuer  nach  einer  Kiassifikation  der  Weinberge  er- 
hoben wird,  die  gegenwârtig  gultigen  Steuersâtze  nicht 
ermàssigt  werden,  bewendet  es  fur  die  Steuer  von  dem 
vereinslândischen  W'eine  bei  dem  Satze  von  25  Sgr.  fur 
den  Preussischen  Zentner. 

9.  In  Bezug  auf  die  Verabredung,  wonach,  bei  ein- 
tretenden  Verànderungen  in  den  fur  die  inneren  Erzeug- 
nisse  bestehenden  Steuersâtzen,  den  iibrigen  Vereins-Ke- 
gierungen  von  den  Steuerbetragen,  svelche  in  Folge  der 
eingetretenen  oder  beabsichtigten  Verânderung,  von  den 
vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben  und  bei  der  Aus- 
fuhr  der  besteuerten  Gegenstànde  vergutet  werden  sollen, 
Mittheilung  zu  machen  ist,  wird  allseitig  anerkannt,  dass, 
wenn  eine  oder  mehrere  Regierungen  gegen  die  mitge- 
theilten  Steuerbetrage  Erinnerungen  zu  machen  hàtten, 
hierdurch  diejenige  Regierung,  welche  die  Verânderung 
vorgenommen  hat  oder  vornehmen  will,  in  der  Anwen- 
dung  der  mitgetheilten  Steuerbetrage  nicht  behindert 
sein  soll ,  etwanige  Erinnerungen  dagegen  vielmehr  im 
Korrespondenzwege  oder  auf  den  General-  Konferenzen 
zur  Erledigung  zu  bringen  sind. 

Zu  IL   No.  3  b.  und  c. 

10.  Wegen  Àusîibung  der  Befugniss,  auf  die  nach 
anderen  Vereinsstaaten  iibergehenden  Erzeugnisse  die 
davon  entrichtete  Steuer  ganz  oder  theilweise  zuriicker- 
statten  zu  lassen,  sind  folgende  nahere  Verabredungen 
getroffen  worden  : 

a)  Eine  Zurùckerstattung  der  in  Rede  stehenden  Art 
soll  ùberhaupt  nur  in  so  weit  Statt  finden  dûrfen,  als 
in  dem  betreffenden  Staate  bei  der  Ausfuhr  des  nâmli- 
cben  Erzeugnisses  nach  dem  Vereinsauslande  eine  Steuer- 
Vergiitung  gevvahrt  wird ,  und  anch  nur  hôchstens  bis 
zum  Betrage  der  letzteren. 

U2 
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b)  Die  betreffenden  Vereins-  Begierungen  werden  ihr 
besondcres  Augenmerk  darauf  ricbten,  dass  in  keinem 
Falle  mchr,  als  der  wirklich  bezahlte  Steucrbetrag  er- 
stattet  werde,  und  dièse  Vergûtung  nicht  die  Natur  und 
Wirkung  einer  Àusfuhr-Pramie  erhulte. 

o)  Von  den  Staaten,  welche  eine  Produktions-Steuer 
vom  Wcine  erheben,  woiien  Preusscn  fiir  seine  ôstlichen 
Provinzen,  desglcichen  das  Kônigreich  Sachsen  und  der 
Thûringische  Verein,  von  der  Befugniss,  die  Steuer  vom 
Weine  ganz  oder  theilweise  zuruckerstatten  zu  lassen, 
keinen  Gebrauch  machen. 

d)  Beim  Taback  bleibt  die  Befugniss  zur  Steuer-Er- 
statiung  auf  die,  nacli  anderen  Vereinsstaaten  ubergehen- 
den  rohcn  Tabacksblàtter  beschrânkt. 

Zu  IL    No.  4. 

11.  Wo  innere  Stcuern  nach  dem  Werthe  des  Ge- 
genstandes  crhobcn  werden  3  wird ,  in  Absicht  der  aus 
anderen  Vereinsstaaten  iibergehendcn  Erzeugnisse,  auf 
Kontiol-Einnchtungen  Bedacht  genommen  werden,  nach 
welchcn  die  Ermittelung  des  Wertbes  in  der  Hegel  erst 
im  Bestimmungsorte,  mit  Vermeidung  zeitraubender  und 
den  Verkehr  belâstigender  Untersuchungen  an  den  Bin- 
nengrenzen  oder  auf  dem  Wege  zwischen  dem  Yersen- 
dungs-  und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

Zu  H.    No.  5. 

12.  Zu  den,  zur  ortlichen  Konsumtion  bestimm- 
ten  Gegenstànden,  von  welchcn  die  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  fur  Rcchnung  von  Kommunen  oder  Korporalionen 
allein  soll  Statf  lindcn  durit  n ,  sind  allgemein  zu  reck- 
nen:  Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obstwein),  und  die  der 
Mahl-  und  Schiachtsteuer  unterliegenden  Erzeugnisse, 
ferner  Brenninaterialien .  Markt-Viktualien  und  Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der  vor- 
gedaehlen  Art  nur  in  denjenigen  Vereinsstaaten,  welche 
zu  dt  n  eigentlichen  Woinlândern  gehôren  (Bayern,  Wurt- 
temberg,  Baden,  Grossherzoglhum  Hessen  und  Nassau), 
zulassig  sein. 

So  weit  in  einzelnen  Orten  der  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Brannt- 
wein  fur  Bechnung  von  Kommunen  oder  Korporalionen 
gegenwàrtig  Stalt  tindet.  oder  (wie  in  Kurhcssen)  nach 
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der  bestehenden  Gesetzgebung  nicbt  versagt  werden 
kann,  wird  es  dabei  ausnahmsweise  bewenden. 

Es  sollen  aber  die  fur  Rechnung  von  Kommunen 
oder  Korporationen  zur  Erhebung  kommenden  Abgaben 
von  Wein  und  Branntwcin.  ingleichen  von  Bier,  in  Ansieht 
ihrcs  Betrages  der  Beschrânkung  unterliegen,  dass  solche 
beim  Branntwein,  mit  der  Stadtssteuer  zusammen,  den  unter 
No.  0.  festgesetzten  Maximalsatz  von  10  Rthlr.  fiir  die 
Ohm,  und  beim  Wein  und  Bier  den  Salz  von  20  Pro- 
zent  der  fiir  die  Staatssteuern  unter  No.  5.  verabredeten 
Maximalsàtze  nient  ùberschreiten  dûrfen.  Ausnahmen 
hiervon  sollen  nur  in  soweit  zuliissig  sein,  als  einzelne 
Kommunen  oder  Korporationen  schon  gegenwartig  eine 
hôhero  Abgabè  erheben ,  welchen  Falis  letztere  fortbe- 
stehen  kann. 

13.  Abgaben  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Kor- 
porationen dùrfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten 
Gegenstande  nacb  anderen  Yereinsstaaten ,  gleich  den 
Staatssteuern,  ganz  oder  theilweise  zuriickerstattet  wer- 
den, soweit  eine  solche  Vergûlung  bei  dem  Uebergange 
der  besteuerten  Gegenstande  nach  anderen  Orten  des- 
selben  Landes  Statt  findet. 

Zu  IL    No.  G. 

14.  Wenn  sich  aus  don  zu  erwarlenden  Mittheilun- 
gen  iiber  die  Abgaben,  welche  fiir  Hechnung  von  Kom- 
munen oder  Korporationen  dermalen  zur  Erhebung  kom- 
men,  ergeben  soilte,  dass  in  einem  oder  dem  andern 
Orte  auch  noch  von  anderen,  als  den  unter  No.  12.  ge- 
nannten  Gcgensliinden,  deigleichen  Abgaben  erhobçn 
werden,  so  soll  die  Erhebung  der  letzteren  zwar  einst- 
weilen  fortbesteben  konnen  ;  die  betreffenden  Regierun- 
pen  vterden.es  sieh  jedoch  angelegen  sein  lassen,  solche 
Abgaben  bei  der  ersten  passenden  Gelegenheit  zu  besei- 
ligen.  Ucber  den  Erfolg  der  diesfilligen  Bemùhun^en 
wird  den  ùbrigen  Vereins-Regierungen  auf  den  jahrlichen 
General- Konferenzen  von  Zeil  zu  Zeit  Mittheiiung  ge- 
macht  werden. 

Séparât- Art ikel  il, 

(Zum  Artikel  12.  des  ofïenen  Vertragea.) 

Was  in  dem  offenen  Vertrage  hinsichtlich  der  dem- 
selben  zu  Artikel  12.  beigefiigten  besonderen  Ueberein- 
kunft  wegen  der  Besteuerung  des  im  Umfange  des  Ver- 
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eins  aus  Rùben  bereiteien  Zuckers  festgesetzt  worden  isi, 
gilt  auch  von  den  anliegenden  Séparât- Artikeln  zu  die- 
ser  Uebereinkunft. 

Séparât- Artikel  i2. 

(Zum  Artikel  14.  des  offenen  Vertrages.) 

Der  Beitritt  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Hanno- 
ver  und  Seiner  Kôniglicben  Hoheit  des  Grossherzogs  von 
Oldenburg  zu  der  allgemeinen  Mùnz-Konvention  und  zu 
dem  Mùnzkartel  der  zum  Zoll-  und  Handelsvereine  ver- 
bundenen  Staaten  erstreckt  sich  auch  auf  die  zu  dieser 
Kohvention  gehôrigen  besonderen  Verabredungen,  als  da 
sind  ; 

A.  Séparât  -  Artikel  zu  der  allgemeinen  Mùnz-Kon- 
vention der  zum  Zoll-  und  Handels-Vereine  verbundenen 
Staaten  d.  d.  Dresdcn,  30.  Juli  1838; 

B.  Besondere  protokollarische  Uebereinkunft  zu  der 
allgemeinen  Mùnz-Konvention  zwischen  den  nach  dieser 
Konvention  zum  14-Thalerfusse  sich  bekennenden  Staa- 
ten, von  demselben  Datum; 

C.  Protokoll  zu  dem  Mùnzkartel  unter  den  zum  Zoll- 
vereine  verbondenen  Staaten  d.  d.  Karlsruhe,  21.  Okto- 
ber  1845. 

Séparât-  Artikel  i 3. 

(Zum  Artikel  15.  des  offenen  Vertrages.) 

In  soweit  auf  den  Flûssen,  auf  welche  die  Wiener 
Kongress-Akte  keine  Anwendung  findet,  noch  Wasser- 
zôlle  oder  Wasserwegegelder  erhoben  werden,  sollen 
dieselben  %  Sgr.  vom  Preussischen  oder  1  Kr.  vom 
Bayerischen  Zentner  fûr  die  Meile  nicht  ùbersteigen. 

Séparât- Artikel  14. 

(Zum  Artikel  22.  des  offenen  Vertrages.). 

1.  Unter  Bezug  auf  die  Sâtze  1  und  2  des  offenen 
Artikels  22.  wird  hier  noch  ausdrùcklich  bemerkt,  dass 
bei  der  Theilung  der  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben 
keinerlei  Verwaltungskosten  in  Abzug  kommeu,  dass  da- 
her  die  letzteren,  soweit  sie  ùberhaupt  der  Gemeinschaft 
aufzurechren  sind,  ausschliesslich  von  dem  Ertrage  der 
Eingangs-Abgaben  abgezogen  werden  mùssen. 

2.  Von  den  dem  Preussischen  Zollsysteme  mit  ihrem 
ganzen  Gebiete  oder  mit  einem  Theile  desselben  beige- 
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tretcnen  Staaten  sollen  riicksichtlich  der  Theilung  der 
Aus-  und  Durchgangs-Abgaben 

a)  die  Grossherzoglieh  Mecklenburg -Schwerinsehen 
Ortsehaften  Rossow,  Netzeband  und  Schônberg, 

b)  die  Grossherzoglieh  Sachsischen  Aemter  Allstedt 
und  Oldisleben, 

c)  das  Herzoglich  Sachsen-Coburg-  und  Gothaische 
Amt  Volkenrode, 

d)  die  Herzoglich  Anhalt-Côthenschen  Lande, 

e)  die  Herzoglich  Anhalt-Dessauischen  Lande, 

f)  die  Herzoglich  AnhalwBernburgischen  Lande, 

g)  die  Unterherrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarz- 
burg-Rudolstadt, 

h)  die  Unterherrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarz- 
burg-Sondershausen, 

i)  das  Herzoglich  Braunschweigische  Fûrstenthum 
Blankenburg  nebst  dem  Stiftsamte  Walkenried,  und  das 
Amt  Calvorde, 

den  ôstlichen  Preussischen  Provinzen,  dagegen 

a)  das  Grossherzoglieh  Oldenburgische  Fûrstenthum 
Birkenfeld, 

b)  die  Fûrstenthûmer  Waldeck  und  Pyrmont 

c)  das  Landgraflich  Hessen  -  Homburgische  Oberamt 
Meisenheim, 

d)  das  Fûrstenthum  Lippe, 

den  westlichen  Preussischen  Provinzen,  beigerechnet 
werden. 

Das  Grossherzogthum  Luxemburg  wird  den  im  of- 
feneu  Artike!  unter  Nr.  2.  b.  genannten  Vereinstheilen 
beigerechnet. 

Was  das  im  Satze  5.  des  offenen  Artikels  erwâhnte 
Abkommen  mit  der  freien  Stadt  Frankfurt  betrifft,  so 
hat  es  bei  den  Verabredungen  im  Separat-Artikei  8.  des 
Yertrages  vom  2.  Januar  1836  sein  Bewenden,  mit  der 
Maassgabe  jedoch,  dass  bei  Ermitteîung  des  dei  freien 
Stadt  Frankfurt  nach  Litt.  f.  dièses  Separat-Artikels  ge- 
bùhrenden  etwaigen  Nachschusses  die  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgaben  nur  mit  dem  Ertrage  in  Berechnung  kom- 
men ,  den  sie  in  den  Vereinstheilen ,  ausschliesslich  der 
ôstlichen  Preussischen  Provinzen,  des  Kônigreiehs  Sach- 
sen,  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins ,  und 
des  ôstlichen  Theils  des  Herzogthums  Braunschweig,  auf 
den  Kopf  der  Bcvolkerung  gewâhrt  haben. 
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Séparât- Attikel  15. 

(Zum  Artikel  30.  deg  offenen  Vcrtragcs.) 

A.  Die  kontrahirenden  Regierungen  machèn  sich  ver- 
bindlich,  ftir  die  Diensttreue  der  bei  der  ZohVerwaltung 
von  ihnen  angestclllen  Beamten  und  Diener,  und  fiir  die 
Sieberheit  der  Kassenlokale  und  Geldtransporte  in  dep 
Art  m  haften,  dass  Ausfàile,  welche  an  den  Zolleinnab- 
men  durch  Dienst-Untreue  eines  Angestetlten  erfolgen, 
oder  aus  der  Entwendung  bereits  eingezahlter  Gelder 
entstchen,  von  derjenigen  Regierung,  welche  den  Beam- 
ten  angestellt  bat,  oder  welche  die  entwendeten  Bestande 
erhoben  batte,  ganz  allein  zu  vertreten  sind  und  bei  der 
Revenûentheilung  dem  betreffenden  Staate  zur  Last  fallen. 

B.  Die  zur  Bestreitung  der  Zollverwaltungskosten  zu 
bestimmenden  Pauschsummen  werden  fur  das  Kônig- 
reich  Hannover  und  das  Herzogihum  Oldenburg  nach 
den  nâmlichen  Grundsâtzen ,  wie  es  fur  die  ubrigen 
Vereinsstaaten  gcschehen  ist,  ausgemittelt  werden. 

C.  In  Bctracht,  dass  die  Kosten  fur  die  inneren 
Steueramter  oder  Hallâmter  und  Packhôfe  einem  jeden 
der  kontrahirenden  Staaten  zur  Last  fallen,  bleibt  esje- 
dem  derselben  uberlassen ,  solcbe  Aemter  innerhalb  sei- 
nes Gebictes  in  beliebiger  Zahl  zu  errichten,  so  dass  in 
Bcziehung  auf  deren  Kompetenz  und  Personal-Bestellung 
keine  anderen,  als  diejenigen  Beschrànkungen  eintreten, 
welche  aus  der  Vereins-Zollordnung  und  den  bestehen- 
den  Instruktionen  und  Verabredungen  hervorgehen. 

Séparât- Artikel  16. 

(Zum  Artikel  32.  des  offeneii  Vertrages.) 

a.  Darait  die  Geschâfte  nicht  unnôthig  verzôgert 
werden,  soll  bei  keiner  Zolldirektion  mehr,  als  ein  Ab- 
^eordncter  seinen  bleibenden  Aufenthalt  nehmen. 

b.  In  der  Regel  werden  sich  die  kontrahirenden 
Regierungen  von  3  zu  3  Jahren  ûber  die  Vertheilung  der 
stândigen  Àbgeordneten  vereinbaren. 

c.  Jeder  Vereinsregierung  soll  es  uberlassen  sein, 
den  Bevollmâch%ten  eines  anderen  Staats  auch  in  ihrem 
Namen  zu  beglaubigen,  in  welchem  Falle  er  ihre  Auf- 
trage  ûbernehmen  und  an  sie  d«e  erforderlichen  Mitthei- 
lungen  machen  wird. 

çj.    Die  Gehàlter  und  aile  ubrigcq  Kosten  der  Ab- 
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goordorip»,  so  wie  der  elvva  bei  den  Ministenen  dor 
Veninsstaaten  beglaubigten  Beamten,  trâgt  der  abord- 
nemle  Staat.  In  sofern  aber  dritte  Vereinsstaaten  einen 
fremden  Abgeordneten  auch  in  ihrem  Namen  begîanbi- 
«len.  werden  sie  mit  der  Kegierung,  welche  denselben 
ernannt  hat,  liber  einen  angerncssenen  Bcitrag  zu  der 
Bestreitung  seines  Gebalts  iibereinkomnîcn. 

Séparât-  Artikel  17, 
(Zum  Artikel  33.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  der  Hauptzweck  der  Berathung  in  den  jahrlichen 
Konferenzen, 

bei  jedem  vorkommenden  Gegenstande  durch  eine 
grundliche  und  crsehôpfende  Erôrterung  dcssclben  eine 
allgemeine  L'ebereinstimmung  herbeizufiïhrcn, 

sich  sehwer  erreichen  làsst,  wenn  die  Versammlung 
zu  zahlreich  wird,  und  es  deshalb  wunschenswerth  er- 
scheint,  dass  mehrere  Vereins-Regierungen  einen  gemein- 
schafthehen  Bevollmachtigten  zu  den  gedachten  Konfe- 
renzen abordnen,  so  werden  auch  die  Kôniglich  Han- 
noversche  und  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Re- 
gierung  zu  einer  solchen  Einrichtung  bereitwiliigst  die 
Hand  bieten. 

Séparât- Artikel  18. 

(Zum  Artikel  34.  des  offenen  Vcrtrages.) 

Bei  der  Verhandlung  der  im  Artikel  33.  bezeichne- 
ten  Gegenstande  wird  die  Hauptsorgc  der  Konferenz- 
Bevollmachtigten  dahin  gerichtet  sein,  bei  iedem  vor- 
kommenden Gegenstande  durch  eine  grûndlicne  und  er~ 
schôpfende  Erôrterung  dessclben,  cine  allgemeine  Ueber- 
einstimmung  herbeizufuhrcn. 

Wird  nacb  einer  solchen  vorausgegangenen  Erôrte- 
rung, hinsichtlich  eines  der  unter  a.  und  b.  aufgefûhr- 
ten  Gegenstande,  dieser  Zweck  nicht  erreicht,  so  haben 
die  Bevollmachtigten  durch  Einhelliffkeil  der  Stimmen 
einen  Schiedsrichter  zu  erwahlen,  welchem  die  Entschei- 
dung  zu  (ibertragen  ist.  Den  in  einem  solchen  Falle 
ergansenen  schiedsrichterlichen  Ausspruch  werden  die 
betheiïigten  Regierungen  sofort  in  Ausfuhrung  bringen 
lassen,  jedoch  soll  duich  selbigen  kein  Prajudiz  fur  die 
Entscheidung  kunftig  etwa  vorkommender  iihnlicher  Dif- 
1  V-renzen  begrîindet  werden ,  sondern  hierbei  stets  von 
neuem  schicdsrichterlicher  Ausspruch  einlreten. 
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Bei  der  Berathung  uber  solche  Gegenstànde ,  welche 
in  die  Kategorien  litt.  c.  und  d.  des  ofïenen  Artikels  fal- 
len,  haben  sich  die  Bevollmâchtigten  nach  ihren  ln- 
struktionen  zu  richten.  und  die  gefassten  Beschliisse  un- 
terliegen  der  Ratification  der  hohen  kontrahirenden  Re- 
gwungcn,  vor  deren  allseitigem  Eintretîen  sie  nirgends 
Gûltigkeit  haben,  noch  verkùndet  und  vollzogen  worden 
sol  len ^ 

Ihre  \erkundung,  in  soweit  sie  sich  zur  Bekannt- 
machung  eignen,  geschieht,  wie  die  Verkûndung  der 
gememschaftlichen  Vertrage,  Gesetze  und  Verordnungen 
iiberhaupt,  in  jedem  der  vereinten  Staaten  im  Namen 
der  Regierung. 

Séparât- Artikel  19. 
v'Zurc  Artike]  38.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Unterhandlung  von  Vertrâgen  ùber  die  Aufnahme 
anderer  Staaten  in  den  Verein  wird  in  der  Regel  denje- 
nigen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  iïberlassen  blei- 
ben,  deren  Gebiet  an  das  Land  der  Deutschen  Regie- 
rung ançrenzt,  von  welcher  die  Aufnahme  in  den  Yerein 
gewunscht  wird. 

Jede  Einleitung  solcher  Unterhandlungen,  deren  Rich- 
tung  und  Umfang  durch  die  Grundsâtze  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  bestimmt  ist,  muss  den  ubrigen  Vereins- 
Mitgliedern  alsbald  bekannt  gemacht  werden,  auch  ist 
diesen  vor  dem  fôrmlichen  Abschlusse  der  diesfâllige 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheiien. 

Die  Zustimmung  so!l  nicht  versagt  werden,  wenn  die 
Bestimmungen,  welche  der  gegenwàrtige  Vertrag  umfasst, 
eingehalten  sind. 

Séparai  Artikel  20. 

(Zum  Artikel  39.  des  offenen  Vertrages.) 

I.  Das  Hecht,  mit  anderen  ausserhalb  des  Zollver- 
bandcs  gelegenen  Staaten  Vertrage  zur  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handels  zu  errichten,  verbieibt  den  kon- 
trahirenden Staaten  auch  nach  dem  Abschlusse  des  ge- 
genwârtigen  Zollvereinigungsvertragcs.  Es  diirfen  jedoch 
durch  solche  Vertrnge  die  Bestimmungen  dièses  letzteren 
in  keiner  Art  verletzt  werden,  Auch  ist  dabei  der  Ge- 
sichtspunkt  festzuhalten,  dass  sowohl  die  Erleichterungen 
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und  Vorthsiie  ,  welche  auf  der  einen  Seite  ein 
ausserhalb  des  Vereins  gelegener  Staat  dem  mit  ihm 
kooîrahirenden  Vereinsstaaîe  zugesteht,  auch  den  Ange- 
h->rigen  und  Erzeugnissen  der  ûbrigen  Vereinsstaaten 
gesichert,  aïs  auch  die  dem  ansserhalb  des  Vereins  ge- 
legenen  Staate  auf  der  anderen  Seite  gemachten  Zuge- 
stândnissc  nicht  blos  in  dem  Verhallnisse  zu  dem  ein- 
zelnen  kontrahireiideu  Vereinsstaate,  sondern  auch  in 
der  Riickwirkung  auf  den  Verein  ûberhaupt,  durch  die 
dem  letzteren  mittelbar  odei  unmittelbar  zugehenden 
Verkehrs-  und  Handelsvortheile  môglichst  aufgewogen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  iibernehmen  die  hohen  Kontrahen- 
ten  ,  wenn  sie  in  den  Fall  kommen ,  mit  einem  ausser 
dem  Vereine  gelegenen  Staate  iiber  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handels  einen  Vertrag  zu  errichten,  die 
Verbindlichkeit,  nicht  nur  vor  Erôffnung  der  Unterhand- 
lung  die  iibrigen  Mitglieder  des  Vereins  zur  Mittheilung 
aller  erforderlichen  Noiizen  iïber  ihre  besonderen  Inter- 
essrn  einzuladen ,  sondern  auch  vor  der  fôrmlichen  Ra- 
tification den  iibrigen  Vereinsgliedern  den  vollstandigen 
Inhalt  solcher  Vertrâge  zum  Zwecke  ihrer  zustimmenden 
Erklarung  zu  erôffaen. 

Schifffahrts-Vertrage,  m  sofern  sie  die  Natur  von  Han- 
dels- Vertragen  annehmen ,  sind  nach  gleichen  Grund- 
satzen  zu  bchandeln. 

2.  In  Rucksichtauf  die  besonderen  Verhallnisse,  worin 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  Wiener  Kongress-xAkte  mit  einem  Theile  ihrer 
Provinzen  zu  dem  Gebiete  des  Kônigreichs  Polen  und 
zu  einem  Theile  der  Russischen  Provinzen  steht,  wird 
derselben  hinsichtîich  der  Errichtung  von  Handelsveriru- 
gen  mit  ilussland  und  Polen  vôllig  freie  Hand  gelassen, 
wogegen  sie  sich  verpflichtet,  die  ïnteressen  der  ande- 
ren Vereinsstaaten  gleichmassig  mit  den  ihrigen  wahr- 
zunehmen. 

3.  Erleiden  Handel  und  Verkehr  der  Vereinsstaaten  in 
fremden  Landern  nachtheilige  Beschrânkungen,  so  bleibt 
jedem  Vereinsghede  das  Recht  vorbehalten,  solche  durch 
angemessene  Maassregeln  zu  vergelten. 

Diejenigen  Staaten,  welche  sich  hiernach  in  der  Lage 
betinden,  auf  ihrem  Gebiete  Vergeltungs-Maassregeln  ge- 
gen  das  Ausland  anzuordnen,  sind  jedenfalls  verpflichtet, 
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bci  dieser  Ausûbung  das  Interesse  des  ganzen  Vereins 
wahrzunehmen. 

ïnsbesondere 

I.  haben  dieselben  zuvor  von  dem  Bedurfnisse  einer 
solchen  Maassregeï,  und  von  der  Auswahl  derselben  den 
iibrigen  Vereinsgliedern  Anzeige  zu  machen  und  sie  ein- 
zuladen,  binnen  einer  Frist  von  hôchstens  acht  Wochen 
ihre  etwanigen  Bedenken  gegen  die  Maassregel  ûber- 
haupt,  odcr  ibre  YVunsche  iiber  die  Art  und  Aus- 
wahl der  Vergeltung  mitzutheilen,  wenn  nicht  nach  ab- 
gelaufener  Frist  ihre  Zustimmung  als  gegeben  angenom- 
mon  werden  soll. 

2.  Eine  hierbei  sich  ergebende  Differenz  soll,  falls 
auf  dem  Wege  weiterer  Erôrterung  zwischen  den  betref- 
fenden  Vereinsgliedern  eine  Verstândigung  nicht  erreicht 
wùrde,  durch  Kompromiss  auf  schiedsrichterlichen  Aus- 
spruch  erledigt  werden.  Fâllt  dieser  Ausspruch  gegen 
die  Zweckmâssigkeit  der  inmittelst  etwa  bereits  angeord- 
neten  Vergeltungs-Maassregel  aus,  so  ist  dièse  nach  nâ- 
herem  înnalte  der  Entscheidung  entweder  aufzuheben, 
oder  abzuândern. 

Um  Repressalien  oder  Retorsions  -  Maassregeln  im 
Namen  des  ganzen  Vereins  anzukiindigen  und  auszufuh- 
ren ,  ist  die  vorgangige  Zustimmung  sâmmtlicher  kon- 
trahirenden  Vereinsgiieder  erforderiich. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(cez.)  von  Pommer -Esche.    Philipsborn.  Delbruvh 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Meixner.  von  Schimpff.  Klenze.    von  Si  gel.  flcu  k, 
(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)      (L,  S.)      (L.  S.) 

DuYsine.     von  Bie&eleben.     Thon,    von  Thielau. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Liebe.  Marschall  i  on  Bieberstetn.  Coester. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Séparât- Artikel  zu  der  Uebereinkunft  ztcischen  Prcussen, 
Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wiirt  tomber  g,  Baden,  Kar- 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Uessen,  den  zum  Thûrin- 
gischen  Zoll-  und  Handelstereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunschweig ,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Rubenmickers. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  der  Uebereinkunft  zwi- 
schen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttem- 
berg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Uessen, 
den  zum  Thurinn;ischen  Zoll-  und  Handeisvereine  geho- 
rigen Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Sladt  Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Rubenzu- 
ekers,  sind  von  den  crnanntcn  Bevolimiichtigten,  unter 
dem  Vorhehaltc  der  Ratîfikation,  nooh  folgende  beson- 
dere  Artiket  verabredct  worden,  vvelche,  obwohl  nicht 
zur  offenllichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoeh 
dieselbe  Kraft  und  Gùitigkeit  haben  sollen,  als  weftn  sie 
Wort  fur  Worl  in  die  Uebereinkunft  selbst  eingeruckt 
waren. 

Séparât-  Artikel  i. 

(Zum  Art.  1.  der  Uebereinkunft.) 

Das  Gesetz,  die  Besteuerung  des  im  Inlande  erzeug- 
ten  Rûbenzuckers  betreftend,  nebst  der  zu  dessen  Ans* 
fûhrung  eriassenen  Instruktiou  fur  die  Steuerbehôrden 
bleibt,  mit  den  darauf  beziiglichen  Verabredungen  unter 
den  Vercins  -  Regierungen ,  auch  ferner  in  Kraft. 

In  denjenigcn  Vereinssiaaten,  \vo  zur  Zeit  Rùbenza 
cker-Fabriken  nicht  bestehen,  ist  die  Verkiindung  dièses 
Gesetzes  nicht  erforderlich.  Soilten  in  einem  soichen 
Staate  dergleichen  Fabriken  spâter  errichtet  werden,  so 
wird  der  Betrieb  der*elben  erst  dann  gestattet  werden, 
wenn  das  Gesetz  zuvor  auch  dort  in  Kraft  gctreten  ist. 

Séparât  -  Artikel  2. 

(Zum  Art.  3  der  Uobèreiakunft.) 

Wegen  Ausfiïhrung  der  im  Art.  3  der  Uebereinkunft 
getrotïenen  Bestiinniungen  ist  Folgendes  verabredet 
worden: 

1.  Zu  Nr.  1.  Die  unter  Nr.  1  des  Aitikels  erwâhn- 
ten  Keststellungen  erfolgen  vom  Jahrc  1 854  an  in  jedem 
Jahre,  und  zwar  m  den  erslen  ïagen  des  Mai,  durci) 
d<as  Cenlral-bùreau. 
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Zu  diesem  Zwecke  wird  jede  Vereins-Regierung  dem 
Central-Bureau 

a)  lângstens  bis  zum  30.  April  jeden  Jahres  die  im 
Laufe  des  vorhergegangenen  Kalenderjahres,  zufolge  von 
Veranderungen  in  dem  Umfange  ihres  dem  Vereine  an- 
gehôrenden  Gebietes,  etwa  eingetretenen  Bevôlkerungs- 
Abgange  oder  Zugange  mittheilen; 

b)  bis  zum  30.  April  jedea  Jahres  eine  Nachweisung 
der  innerfaalb  der  zwôlf  Monate  vom  1.  April  des  vor- 
hergegangenen bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres 
bei  iliren  Hebestellen  erfolgten  Verzollungen  von  auslan- 
dischem  Zucker  und  Syrup  und  Versteuerungen  von  zur 
Zuckerbereitung  bestimmten  Rùben,  sowie  eine  Nach- 
weisung der  in  demselben  Zeitraum  von  ihren  Hebe- 
steilen  gewahrten  Vergutungen  fur  ausgefùhrten  raftinir- 
ten  Zucker  zugehen  lassen. 

Das  Central  -  Bureau  stellt  in  jedem  Jahre  auf  Grund 
der  unter  a.  genannten  Mittheilungen  und  der  im  offe- 
nen  Art.  3  unter  Nr.  î.  a.  enthaltenen  Bestimmung  das 
Einnahme- Soll  fest,  wobei  Bevôlkerungs  -  Abgânge  und 
Zugange  in  Folge  von  Veranderungen  in  dem  Umfange 
des  Zollvereins  pro  rata  temporis  abgezogen  oder  hin- 
zugesetzt  werden.  Es  ermittelt  sodann  auf  Grund  der 
unter  b.  genannten  Mittheilungen  den  Betrag  der  wirkli- 
chen  und  ausserdem  in  den  Jahren  lb57,  1859,  1SG1 
und  1803  den  Betrag  der  im  offenen  Art.  3  unter  Nr. 
1.  b.  bezeichneten  durchschnittlichen  Einnahme  und  ver- 
gleicht  dieselbe  mit  dem  festgestellten  Einnahme  -  Soll. 

2.  Zu  Nr.  2.  Spâtestens  am  15.  Mai  jeden  Jahres 
iibersendet  das  Central  -  Bureau  jeder  Vereins  -  Regierung 
das  Ergebniss  der  vorstehend  erwàhnten  Ermittelungen 
und  zwar: 

a)  eine  Uebersicht  der  Bevôlkerung,  welche  die  in 
Anrechnung  gebrachte  Gesammt  -  Bevôlkerung  jedes  Ver- 
einsstaates  sowie  des  ganzen  Vereins  summarisch  nach- 
weist  und  das  hierauf  begrîindete  Einnahme -Soll  erse- 
hen  lâsst; 

b)  eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegangenen 
bis  zum  31.  Marz  des  laufenden  Jahres  umfassende,  be- 
ziehungsweise  den  Durehschnitt  aus  der  Zeit  vom  1.  April 
des  vorletzten  bis  zum  31.  Miirz  des  laufenden  Jahres 
enthaltende  Uebersicht,  welche  ftir  jeden  Vereinsstaat, 
sowie  fur  den  ganzen  Verein: 


Reconstruction  du  Zollverein.  319 


1.  die  Einnahme  von  auslandischem  Zucker  und 
Syrup,  nach  den  Positionen  des  Zolltarifs, 

2.  die  Einnahme  an  Rûbenzuckersteuer, 

3.  die  Ausgabe  an  Vergûtungen  fur  ausgefûhrten  raf- 
iinirten  Zucker, 

4.  die  an  Zoli  und  Steuer  von  Zucker  und  Syrup, 
nach  Abzug  der  Bonification,  verbliebene  Einnahme 
nachweist  und 

5.  die  Vergleichung  dieser  Einnahme  (Nr.  4)  mit  dem 
Einnahme- Soll  (Lit.  a.)  enthalt. 

Bei  Uebersendung  dieser  Uebersichten  in  den  Jah- 
ren  1855,  1857  ,  1859,  lbbl  und  1863  bemerkt  das 
Central-Bureau,  ob,  nach  dem  Ergebniss  derseîben,  der 
Satz  fur  die  Rûbenzuckersteuer  in  der  bevorstehenden 
zweijahrigen  Période  unverandert  bleibt,  oder  auf  wel- 
chen  Betrag  derselbe  zu  erhôhen  ist. 

Auf  Grund  dieser  Benachrichtigung  wird  alsdann  jede 
Yereins-Regierung  die  im  offenen  Artikel  4.  vorgesehene 
Bekanntmachung  erlassen. 

Séparât  -  Artikel  3. 

(Zum  Art.  5  der  Uebereinkunft.) 

1.  Wegen  der,  den  einzelnen  Vereins -  Regierungen 
fur  die  Kosten  der  Yerwaltung  der  Rûbenzuckersteuer 
zu  gewahrenden  Vergûtung  verbleibt  es,  bis  auf  weitere 
Vereinbarung ,  bei  den  auf  der  neunten  General  -  Konfe- 
renz  (Haupt"  Protokoll  §.  59.  Nr.  I.  bis  Xlll,  Seite  188 
bis  192)  getrotlenen  Verabredungen. 

2.  Die  Revenuen-Abrechnung  unter  den  Vereinsstaa- 
ten  ûber  die  Rûbenzuckersteuer  erlolgt  nach  den  fur  die 
Abrechnung  ùber  die  gemeinsamen  Zollgefalle  bestehen- 
den  Grundsàtzen.  Sie  wird  jedoch  von  letzterer  ge- 
trennt  gehalten  und  findet  nur  zvveimal  im  Jahre  statt, 
und  zwar  je  fur  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis 
ietzten  Dezember  und  fur  die  acht  Monate  vom  1.  Ja- 
nuar  bis  Ietzten  August.  Zu  diesem  Zwecke  wird  dem 
(  ent«l  -  Bureau  ,  welches  die  Abrechnung  provisorisch 
aulstellt,  unbeschadet  der  vieiteljahrlich  an  dasselbe  zu 
ûbergebenden  Revenuen-Uebersichten,  je  bis  zum  Ietzten 
Mdrz  fur  die  am  Ietzten  Dezember  des  Vorjahrs  abge- 
'aufenen  vier  Monate  und  bis  zum  10.  November  fur  die 
am  Ietzten  August  abgelaufenen  acht  Monate,  eine  Haupt- 
Nuehweisung  der  konsîatirten  Rubenzuckersteuer-Einnahme 
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und  der  in  Anrechnung  zu  bringenden  Verwaltungs- 
Kosten  cJurch  jede  Vereins-Regierung  miteetheilt. 

Fur  das  Betriebsjahr  18£J  erfolgt  die  Abrech'nung 
und  zwar: 

a)  uber  die  in  den  vier  Monaten  vom  1.  September 
bis  letzten  Dezember  1853  eîn^egangenen  Einnahmen 
und  \erwendeten  Kosten  urtter  den  gegenwârtigen  Mit- 
gliedern  des  Zollvereins  ?.iach  den  gegenwârtig  bestehert- 
<  en  Grundsâtzen  ; 

b)  ùber  die  in  den  acht  Monaten  vom  î.  Januar  bis 
ielzten  August  1854  eingegangenen  Einnahmen  und  ver- 
wendeten  Kosten  unter  sammuîchen  kontrahirenden  Staa- 
ten  nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  offenen  Artikel  5. 

Séparât  -  Artikel  4. 

(Zum  Art.  7.  (1er  Uebereinkauft) 

Die  Séparât  -  Artikel  zu  der  im  offenen  Artikel  ge- 
nannten  Uebereinkunft  vom  8.  Mai  Î841,  ingleichen  das 
auf  dièse  Uebereinkunft  beziigliche  besondere  Protokoll 
von  demselben  Tage  treten  gletchzeitig  mit  der  gedach 
ten.  Uebereinkunft  ausser  Kraft 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  Aprii  1853. 

fgez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Detbriick. 
Meixner.    von  Schimpff.  Klenze,  von  SigeL  Hacl. 
Duysirig.     von  Biegeleben.     Thon,     von  Thielau» 
Lîebe.    Marschall  von  Bieberstein*  Coester. 

Schluss  -  ProtôkolL 

Verhandelt  Berlin,  deu  4.  April  1353. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den 
in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarten  Ver- 
trag  iiber  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und 
Handels-Vereins,  nebst  den  dazu  geborigen  Separat-Arti* 
keln  nach  nochmaliger  gemeinschaftlicher  Dnrchlesr.ng 
zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  foigende, 
der  Schiuss-VeiSandlung  vorbchalteiie  Erkiàrungen,  Ver- 
abredungen  und  erlauternde  Bemerkungen  in  gegenwàr- 
tiges  Schluss- Protokoll  niedergelegt  wurden. 
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J.    /uni  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 
Àrtikel  1. 

Die  Vcrabreduhg,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vert  rages  uber  die  î'ernere  Wirksamkeit  der  daselbst  ge- 
nannlen  Vertràgc  getroffen  istv  soll  aucfi  auf  dicjenigen 
naliercn  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  dcn  zu 
jedem  dieser  Vertrage  gehôrigen  Protokollen  enihalteh 
sind,  sowie  iïberhaupt  auf  aile  in  Folge  der  Zoliverei- 
nigungs- Vertrage  zum  Vollzuge  derselben  und  zur  wei- 
teren  inncren  Ausbildung  des  Vereins  getroffenen  Verein- 
barungen  Anwendung  finden. 

2.    Zum  Arlikel  2.  des  oflènen  Vertrages  und  Separat- 
Arlikel  2. 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  anerkannt, 
dass  die  Vcrabredung,  welche  im  Art.  2.  des  offenen 
Vertrages  iiber  die  Verbindlichkeit  der  im  Artikel  1.  ge~ 
nannten  Vertrage  getroffen  ist,  auch  auf  diejenigen  in 
Nachstehendem  nicht  wiederholten  nâheren  Bestimmun- 
gen  und  Abreden,  welche  in  den ,  zu  jedem  dieser  Ver- 
trage gehôrigen  Protokollen  enthalten  sind,  sowie  iiber- 
haupt  auf  aile  in  Folge  der  Zollvereinigungs  -  Vertrage 
zum  Vollzuge  derselben  und  zur  weiteren  inneren  Aus- 
bildung des  Vereins  getroffenen  Vereinbarungen  Anwen- 
duog  tindet,  soweît  solche  fur  die  Gesammtheit  der  bis- 
herigen  Mitglieder  des  Zollvereins  verbindlich  sind. 

3.    Zum  Séparât- Artikel  4. 

Die  Vollzugs  -  Kommission  wird  sich  iiber  diejenigen 
Maassrogeln  verstàndigen,  welche  in  Folge  des  Auschlus- 
ses  der  im  Séparât- Artikel  4  genannten  Hannoverschen 
und  Oldenburgischen  Gebietstheile  im  Interesse  der  Zoll- 
sioherheil  erforderlich  sind. 

4.    Zum  Artikel  5  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 
Artikel  5. 

1.    Den  Zoll tarif  betreffend. 

Man  bat  sich  iiber  die  nachi'olgenden  Modifikationen 
und  Erganzungen  des  Vereins -Zolltarifs  verstândigl,  und 
zwar  : 

a.    bei  den  Eingangs- Abgaben: 

zu  Pos.  25b.  ûbcr  Auttiebung  der  auf  den  Eingangs- 

i\ow.  Recueil  gin.    Tome  XVI.  X 
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zolî  von  Franzbranntwein  bezûglichen  Bestimmung  in 
«1er.  wegen  provisorischer  Erhôhung  der  Eingangs- Zoll- 
satze  fur  verschicdene  Waaren  vereinbarten  besonderen 
Verordnung,  womit  also  der  tarifmâssige  Zollsatz  von  8 
Rthlr.  oder  14  Fl.  pro  Zentner  wieder  in  Kraft  tritt; 

zu  Pos.  25  f.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolls  fur 
Wein  und  Most,  auch  Cider,  in  Fâssern  auf  6  Rthlr. 
oder  10  Fl.  30  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des 
bestehenden  Zollsatzes  fur  Wein,  Most  und  Cider  in 
Fiaschen  ; 

zu  Pos.  25  m.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  rohen  Kaffee  und  Kaffee-Surrogate  auf  5  Rthlr.  oder 
8  Fl.  45  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des  bc- 
slehenden  Zollsatzes  fur  Kakao  in  Bohnen  und  Kakao- 
schaalen  ; 

zu  Pos.  25  u.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolls 
fur  Syrup  auf  2  Rthlr.  oder  3  FL  30  Xr.  pro  Zentner. 

Unter  Syrup  ist  nur  gewôhnlicher,  milhin  solcher  Sy- 
rup verslanden,  welcher  krystallisirbaren  Zucker  gar 
nicht  oder  nur  in  geringer  Menge  enthâlt. 

zu  Pos.  25  v1  uber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  unbearbeitetc  Tabacksblàtter  und  Stengel  auf  4  Rthlr. 
oder  7  Fl.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  25  w.  ûber  Ermâssiçung  des  Eingangszolles 
fur  Thee  auf  8  Rthlr.  oder  14  M.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  39  ûber  Hinzufûgung  folgender  Anmerkung: 

3.  Auf  der  Grenzlinie  von  Harburg  bis  Leer,  beide 
Orte  eingeschlossen ,  werden  zu  folgenden  ermàssigten 
Sâtzen  eingelassen: 

Bthlr.  Sgr.,    Fl.  Xr. 

a)  Fûllen  unter  einem  Jahre 

ï  Stûck  .  .   —    15    —    52  V2 

b)  magere  Ochsen  1  Stûck      2    15     4    22  V2 

c)  magere  Kûhe     1      „        î    15     2    37  \2 

d)  magere  Rinder  1      „        3    -—     1  45 

zu  b.,  c.  und  d.  wenn  sie  zur  Mastung  bestimmt  sind 
und  unter  den  erforderlichen  Kontrolen  ; 

b.    bei  den  Ausgangs-Abgaben: 

zu  Pos.  24.  Anmerkung,  ûber  GÏeichstellung  der  Aus-  | 
fuhr  ûber  Hannoversche  und  Oldenburgische  mit  der 
Ausfuhr  ûber  Preussische  Seehafcn; 

zu  Pos.  41  a.  ûber  Ermâssigung  des  Ausgangszoiles 
fur  rohe  und  gekàmmte  Schaafwolle,  einschliesshch  der 
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Gerborwolle,  auf  10  Sgr.  oder  35  Xr.  pr.  Ztr.  und  ûber 
Hinzufiigung  folgender  Ànmerkung: 

Haidschnuckenwolle  bei  dem  Ausgange  uber  die  Han- 
noversche  und  Oldenburgische  Grenze  vom  Zentner 
Vit  Sgr. 

Ferner  behalten  sich  Hannover  und  Oldenburg  vor, 
die  in  der  Anmerkung  2.  zu  Pos.  12  b.  des  Zolltarifs 
festoesetzten  Zollsiitze  fur  Holz  auch  auf  die  Einfuhren 
in  ihren  Hafen  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Ueber  das  Verfahren,  welehes,  nach  der  vorstehend 
zu  Pos.  25  u.  des  Zolltarifs  anerkannten  Begritîsbestim- 
mung,  behufs  Feststellung  des  Gehalts  von  Zucker-Fius- 
sigt  eilen  an  kry??tallisirbarem  Zucker,  in  Anwendung  zu 
bringen  ist,  wird  man  sich  bei  den  unter  Nr.  20.  vor- 
gesenenen  Verhandlungen  verstândigen. 

2.    Das  Zollgcsetz  und  die  Zolîordnuï;g  be; 
treffen  d. 

a.  Man  ist  darùber  einverstanden,  dass  die  an  die 
See  angrenzenden  Yereinsstaaten  in  ihren  wiehtigeren  See- 
piatzen  orllich  mit  dem  Hafen  in  Verbindung  stehende 
ireie  Niederlage  -  Anstalten ,  unter  Abweichung  von  den 
Vorschriften  im  §,  40.  des  Zollgesetzes  und  in  den  §§. 
59—67.  der  Zollordnung,  m  der  Art  zulassen  konnen, 
dass  innerhalb  derselben  die  zollamtliche  Kontrole  nur 
insoweit  stattlindet,  um  Einschwarzungen  nach  dem  )n~ 
lande  vorzubeugeu ,  dass  die  Behandlung,  Theilung  und 
Umpackung  der  Waaren  innerhalb  jener  Anstalt  unbe- 
binaert  bleibt,  und  dass  eine  Ver&bgabung  nur  nach 
Maassgabe  der  aas  der  Niederiage  nach  dem  fniande 
oder  zum  Durchgange  abgefertigten  Mengen  einlriU. 

Man  wird  sich  iiber  ein  ubereinstimmendcs  Heguîativ 
fur  dièse  Anstalten.  sowie  ûber  die  F  rage  wegen  analo- 
ger  Anwendung  desselben  auf  Niederlagen  an  Orten, 
welche  nicht  Seeplatze  sind,  und  wegen  erleichternder 
Modifikationen  der  besiehenden  Niederlage  -  Rcguiaiive 
baldigst  versiandigen  und  es  sol!  daher  dieser  Gegen- 
sland  zu  denjenigt;n  gehôren,  welche  bei  den  unter  Nr. 
20.  vorgesehenen  Verhandlungen  zunâchst  in  Berathung 
zu  ziehen  sind. 

Sofern  die  Stadi  Emden  nicht  die  Errichtung  einer 
solchen  ftvien  Niederlage- Anstalt  an  Steiie  ihres  un  Ar- 
Ukd  30.  der  Wiener  Kongress - Akte  vom  9.  Juin  l S i 5 

X2 
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und  im  Artikel  5  des  Vertrages  zwischen  Preussen  und 
Hannover  vom  29.  Mai  1815  anerkannten  Portofranko^» 
Rechles  vorziehen  soilte,  wird  îhr  dièses  Recht  auch 
fermer  verbleiben.  In  diesem  Falle  wird  ein  Regulativ 
iiber  das  Erndencr  Portofranko  bei  den  Vollzugsverhand- 
fungen  vereinbart  und  dabei  von  dem  Gesichtspankte 
ausgegangen  werden ,  dass  iiberall ,  wo  bisher  die  ein- 
schlâgige  allgemeine  Gesetzgebung  des  Steuervereins  fur 
die  Verhâltnisse  des  Portofranko  maassgebend  gewesen 
ist  *  nanmehr  die  einschlagige  allgemeine  Gesetzgebung 
des  Zollvereins  maassgebend  sein  musse. 

b.  Mit  Bezug  auf  §.  42  des  Zollgesetzes,  §§.  77  und 
78  der  Zollordnung  und  die  Vereinbarung  im  §.  43  Nr. 


1.  die  an  Kôniglich  Hannoversche  Eisen-  und  Berg 
handlungs-Faktoren  zu  Altona,  Hamburg,  Bremen  und 
Geestemùnde  zum  Débit  iibersandten  und  demnâohst  in 
das  Vereinsgebiet  zurùekgefubrten  Hannoverschen  Berg- 
und  Hiitten-Erzeugnisse,  bei  gehôriger  Sichersiellung  der 
Identital,  jederzeit,  auch 

2.  die  Quantitaten  von  Getreide,  welche  mit  Hanno- 
verschen und  Oidenburgischen  Ursprungs-  und  Ausfuhr- 


fiihrt  werden,  binnen  drei  Monaten  nach  der  Ausfuhr, 
zollfrei  wieder  eingelassen  werden  sollen. 

Die  nâheren  reglementarischen  Bestimmungen  iiber 
diesen  Yerkehr  sollen  von  der  Vollzugs-Kommission  fest- 
gestellt  und  es  soll  dabei,  was  den  unter  2.  bezeichne- 
ten  Verkehr  anlangt,  der  Gesichtspunkt  beachtet  werden, 
dass  die  zur  zollfreien  Wiedereiniuhr  nachgelassene  drei- 
monatliche  Frist,  ais  eine,  nur  aus  besonderen  Grùnden 
zu  gestattende  ausserste  Frist  anzusehen  sei. 

c.  Endlich  wird,  ouf  den  ausdrûcklichen  Wunsch 
des  Kôniglich  Hannoverschen  und  des  Grossherzoglieb 
Oidenburgischen  Bevollmachtigien ,  hier  bemerkt,  dass 
es.  der  im  §.  44,  des  Zollgesetzes  und  §.  84.  der  Zoll- 
ordnung  enthaltenen  Vorschrift  gemàss,  auch  Hannover 
und  Oldenburg  voibehalten  bleibt,  Erleichterungen  in 
rien  hinsichllich  der  Kontrole  im  Grenzbezirk  bestehen- 
den  Bestimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne 
Gciàhrdung  der  Zollsicherheit  geschehen  kann  und  durch 
ein  ôrtliches  Bedurfniss  gebofen  ist. 


General  -  Konferenz  hat 
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5.    Zum  Artikel  9.  des  offenen  Vertrages. 

Denieni^en  der  kontrahirenden  Staaten ,  in  welchen 
hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  Verbots-  oder 
Beschrankungs-Geselze  gegenwiirtig  noch  nicht  bestehen, 
bleibt  es  unbenommen,  solche  Gesetze  zu  erlassen,  und 
sodann  dem  Artikel  Folge  zu  geben. 

6.   Zum  Artikel  10  des  offenen  Vertragcs  und  Separat- 
Artikel  9. 

1.  Die  in  dem  Scblussprotokolle  zum  Vertrage  vom 
11.  Mai  1833  ad  Litt.  d.  des  Artikels  10  verzeichnete 
Bemerkung  wird  auch  hier  wiederholt,  dass  die  Einfuhr 
des  Salzes  aus  einem  Vereinsstaate  in  einen  anderen 
auch  in  dem  Falle  aïs  erlaubt  anzusehen  ist,  wo  zwi- 
schen  einer  Vereins- Regierung  und  einer  Saline  in  einem 
anderen  Vereinslande  em  Vertrag  iïber  die  Lieferung  von 
Salz  besteht,  und  die  Verabfolgung  des  letzteren  unter 
Beobachtung  der  auf  der  Saline  angeordneten  Kontrol- 
maassregeln  geschieht. 

2.  Fur  den  Fall,  dass  die  Herzoglich  Braunschwei- 
gische  Regierung  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollte, 
hinsichtlich  der  Kreise  Holzminden  und  Gandersheim 
vom  1.  Jamiar  1854  ab  derjenigen  Verpflichtungen  ent- 
bunden  zu  werden,  welche  sic  im  Artikel  9  Litt.  g.  des 
Zollvereinigungs  -  Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und 
im  Separat-Artikel  7.  zu  diesem  Vertrage  ûbernommen 
hat,  wird  von  Seiten  der  iibrigen  kontrahirenden  Staa- 
ten  einem  solchen  Wunsche  unter  der  Voraussetzung 
enlsprociien  werden,  dass  die  Herzogliche  Regierung  sich 
vcrbindlich  macht,  die  von  der  Kôniglich  Hannoverschen 
Regierung  im  Artikel  10  Litt.  g.  des  gegenwartigen  Ver- 
trages und  im  Separat-Artikel  8  zu  demselberi,  zum 
Schutze  des  Salzmonopols  in  den  angrenzenden  Vereins- 
staaten  eingegangenen  Verpflichtungen  gleichmâssig  in 
Ansehung  der  genannten  Kreise  zu  erl'ullen. 

3.  Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  wird  eine 
Erklârung  der  Fùrstlich  Schaumburg-Lippeschen  Regie- 
rung beibringen,  durch  welche  sich  die  letztere  gegen 
Preussen  und  Kurhessen  verpflichtet,  die  im  Artikel  10 
des  ofFenen  Yertrages  und  im  Separat-Artikel  9  unter 
Nr.  1  bis  6  von  Hannover  iïbernommenen  Verpflichtun- 
gen auch  im  Furstenthume  Schaumburg- Lippe,  bezie- 
hungsweise  in  den  an  die  bisherigen  Vercinsstaaten  gren- 
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zenden  Bezirken  desselben,  in  gleicher  Weisc  wie  im 
Kônigreich  Hannover  zur  Àusfûhrung  zu  bringcn,  sofern 
sie  nicht,  nach  zuvoriger  Verstàndigung  mit  der  Kônig- 
îich  Preussischen  und  der  Kurfurstlien  Hessischen  Re- 
gierung,  den  Salzverkauf  en  gros  selbst  ubernehmen 
môcbte. 

7.    Zum  Art  11  des  offenen  Vertrages  und  Sepa^at- 
Artikel  10. 

1.  Zu  IL  No.  3  a.  des  offenen  Artikels  und  No.  7 
des  Séparât- Artikels, 

Nach  der  unter  der  angefuhrten  Nummer  des  Sepa- 
rat-Arîikeîs  getroffenen  Vereinbarung  scllen  fur  diejeni- 
gen  Yereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt,  gleich- 
wohl  aber  eine  innere  Steuer  von  vereinsiandischem 
Weine  erhoben  wird,  die  Verabredungen  unter  Nr.  5 
des  Senarat-Artikels  wegen  der,  bei  Bemessung  der  in- 
neren Steuern  einzuhaltenden  Maximalsâtze  ebenfalls  ver- 
bindlich  sein. 

Man  war  darùber  einverstanden ,  dass  dièse  Verein- 
barung sich  nur  auf  die  gegenwârtig  kontrahirenden 
Staaten  beziehe,  und  dass,  wenn  dem  Zollverein  ferner- 
weit  Staaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  bei- 
treten  sollten,  ohne  sich  dem  inneren  Steuersysteme  des 
einen  oder  des  andern  der  dermaligen  Vereins-Mitglieder 
anzuschliessen,  die  Bedingungen  wegen  der  in  denselben 
von  dem  vereinslandischen  Weine  etwa  zu  erhebenden 
Steuer,  Gegenstand  der  besonderen  Verhandlung  bei  Ab- 
schliessung  der  betrelïenden  Zollvereinigungs  -  Vertràge 
sein  wùrden. 

2.  Zu  IL  No.  3  b.  und  c.  des  offenen  Artikels. 

In  Absicht  der  Befugniss,  die  inneren  Steuern  von 
vereinslâridischen  Erzeugnissen,  bei  deren  Uebergange  in 
andere  Yereinsstaaten ,  unerhoben  zu  lassen  oder  ganz 
oder  theilweise  zuruckzuerstatten ,  ertheilen  die  kontrahi- 
renden Regierungen  sich  gegenseitig  die  Zusicherunç, 
dass  eine  derartige  Entlastung  von  der  Verbindlichkcit 
zur  Steuerzahlung  nichî  eher  eintreten  und  eine  Riick- 
vergûtung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet  werden  soll, 
als  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Erzeugnisse  in  dem 
angrenzenden  Vereinsstaate,  oder  beziehungsweise  in  dem 
Lande  des  Beslimmungsortes  aaf  die  unter  den  betref- 
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fenden  Vereinsstaaten  verabredete  Weise  nachgewiesen 
worden  sein  wird. 

3.  Zn  IL  No.  6  b.  des  offenen  Artikels. 

Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossherzoglich 
Oldenburgische  Regierung  werden  Uebersichten  der  im 
Kunigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenborg 
beste^enden  Kommunal-  u.  s.  w.  Abgaben  dem  Central- 
Bureau  mittheilen,  welches  aus  diesen  Uebersichten  eine, 
an  die  fur  den  bisherigen  Umfang  des  Zolivereins  auf- 
gestellte  Zusammenstellung  sich  anschliessende  Zusam- 
menstellung  fertigen  und  letztere  der  dann  zunâchst 
stattfîndenden  General  -  Konferenz  vorlegen  wird. 

4.  Zu  No.  8  des  Séparât  -  Artikels. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  durch  die  aus 
No.  8.  des  Separat-Artikels  4.  zu  dem  Vertrage  vom  8. 
Mai  1841  in  das  zweite  Alinéa  von  No.  8.  des  Separat- 
Artikels  10.  ûbernommene  Bestimmung,  eine  Ermiissi- 
gung  der  Uebergangs-Abgabe  von  Wein ,  nach  dem  Er- 
gebnisse  der  von  Bayern,  Wurttcmberg,  Baden,  Gross- 
herzogthum  Hessen,  Nassau  und  Frankfurt  beantragten 
und  von  den  anderen  betheiligten  Staaten  zugesagten 
gemeinschaftlichen  Revision  der  Uebergangs-Abgabensatze, 
nicht  vorgegriffen  werden  soll. 

Die  dem  Séparât  -  Artikel  4.  zu  dem  Vertrage  vom 
8.  Mai  1841  zu  No.  9.  beigefugte  Uebersicht  der  Steuer- 
satze,  welche  in  denjeniseu  Vereinsstaaten,  wo  innere 
Steuern  auf  die  Hervorbringung  oder  Zubereitung  ge- 
wisser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  von  den  gleichnamigen 
vereinslândiscnen  Erzeugnissen  erhoben,  oder  bei  der 
Ausfuhr  solcher  Erzeugnisse  nach  anderen  Vereinsstaaten 
rûckvergutet  werden,  ist,  als  den  gegenwartig  bestehen- 
den  Verhâltnissen  zum  Theil  nicht  mehr  entsprechend, 
hier  nicht  vod  Neuem  in  Bezug  genommen  worden. 
Man  behiilt  sich  vor,  eine  Revision  und  anderweite  Fest- 
stellung  dieser  Uebersicht,  in  Verbindung  mit  der  be- 
vorstehenden  Revision  der  Uebergangs-Abgabensatze, 
eintreten  zu  lassen. 

5.  Zu  No.  10c.  des  Separat-Artikels. 

Zu  der  Erkliming: 

wonach  Preussen  fur  seine  ôstlichen  Provinzen,  des- 
gleichen  das  Kônigreich  Sachsen  und  der  Tburingisohe 
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Verein  von  der  Befugnisn,  die  Sfceuer  vom  Wein  ganz 
oder  theilweise  zurtickerstatten  zu  lassen,  keinen  Ge- 
brauch  maclien  wollen  , 
ist  nachrichtlich  zu  bemerken,  dass  dièse  Beschrànkung, 
zu  welcher  sioh  che  obengenannten  Vereinsgiieder  ver- 
standen  haben,  in  der  Besorgniss  einiger  anderen  Ver- 
einsregierungen ,  es  môchto  in  jencn  Staaten  dio  Bewil* 
lignng  einer  Ausfuhr-Vergutung  auf  die  Steuer  vom  ver- 
einsiandischen  Weine  zu  Missbrâuohen,  insbesondere  zur 
Erschleichung  der  Stouer-VergiStung  auf  den ,  in  andere 
Vereinsslaaten  iibergehenden  auslândischen  Wein,  Anlass 
geben,  ihren  Grand  hat. 

6.  Kûcksichtlich  der  Uebergangs  -  Abgaben  von  Ta- 
backsfabrikatcn  und  Wein  hat  man  sich  ûber  Folgendes 
verstândigt  : 

a)  Die  Uebergangs-Abgabe  von  Tabaok  wird  in  Preus- 
sen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  im  Gebiete  des 
Thuringischcn  Vereins,  in  Braunsehweig  und  in  Olden- 
burg  von  den  aus  dcn  anderen  \  ereinsstaaten  iïber- 
gehenden  Tabacks-Fabrikaten  dann  nîcht  erhoben,  wenn 
letztere,  bei  unmitlelbarer  Vorsendung  aus  den  Fabriken, 
mit  einer  Bescheinigung  des  Amies  im  Versendungsorte 
versehen  sind,  dass  sie  nur  aus  auslândischen  Biattern 
bestehen* 

b)  RûcksichtI.ich  des  in  Onginalflaschen  eingehenden 
f rem  den  Weins  kann  in  Preusscn  ,  Sachsen ,  Hannover, 
Kurhessen,  im  Thuringischen  Vereine,  in  Braunsehweig 
und  in  Oldenburg  dann  von  dem  Nachweise  des  aus- 
lândischen Ursprungs  nacli  den  Formen  der  Zollordnung 
Absland  genommen  werden,  und  die  Uebergangs-Abgabe 
unerhoben  bleibcn,  wenn  dasjenige  Amt,  welchem  die 
Erhcbung  zustehen  wiîrde,  den  Wein  nach  seiner  raora- 
lîschen  Ûeberzeugung  fur  auslândischen  erkennt. 

7.  Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  Zollkartels  vom  11.  Mai  1833  auch  auf  oie 
von  den  einzelnen  Yereinsstaaten  zu  erhebenden  Ueber- 
gangs-Abgaben  von  vereinslândischen  Epzeugnissen  A»i- 
wendung  finden. 

8.  Zum  Artikel  12.  des  offenen  Vertrages. 
Hinsichtlich  dessen,  was  sich  noch  in  Belrefî  der 

Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rùbenzuckers  zu 
bemerken  gefunden  hat,  wird  auf  das  bediegende  Schlnss 
Protokoll  zu  dieser  Uebereinkunft  Bezug  genommen- 
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9.    Zum  Artikel  13.  des  offenen  Vertragcs. 

1.  In  Betreff  des  Betrages  dos  C.hausseegeldes  im 
Kônigreiche  Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dern  Thuriri* 
^iseben  Vereine  gehorigen  Lîindcrn,  wo  die  Meilen  eben 
so  lang,  als  die  Sachsischen  Meilen  sind,  verblcibt  es 
bei  den  darîiber  in  den  Schluss-Protokollon  zu  den  Ver- 
tnigen  vom  30.  Mârz  und  '11.  Mai  1833  getroffenen 
Vcrabredungen. 

2.  Die  im  zweiten  Alinéa  des  Artikcls  getroffene 
Vereinbarung  soll  auch.aul  den,  innerhalb  des  Hcrzog- 
thums  Braunschweig  belegenen  Theil  der  von  Eimbeek 
nach  Ahlefcld  îiber  Ammensen  fùhrenden  Chaussée  An- 
wendung  finden. 

10.    Zum  Aitikel  14.  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 
Artikcl  12. 

Die  allgemeine  Munz  -  [Convention  der  zum  Zoll-  und 
Handelsvereine  verbundenen  Staaten  vom  30.  Juli  1838 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Séparât -Art  ikeln  und  der  be- 
sonderen  Uebereinkunft  zu  derselben  zwisehen  den  nach 
gedachter  Konvention  zum  14-Thalerfusse  sich  bekennen- 
den  Staaten  von  demselben  Datum,  ingleichen  dasMiinz- 
kartel  unter  den  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten 
vom  21.  Oktober  1845  nebst  dem  dazu  gehôriçen  Pro- 
tokolle  ist  den  Koniglich  Hannoverschen  ynd  Grossher- 
zoglioh  Oldenburgischen  Kommissarien  mitgetheilt  worden. 

11.    Zum  Artikel  15.  des  offenen  Vertrages. 

1.  Ks  wird  ailseitig  anerkannt,  dass.  znfolge  der  im 
offenen  Artikel  15.  enthaltenen  Beslimmungen,  von  jedem 
\  eremsstaatc  die  Unterthanen  jedes  anderen  Vereinsstaa- 
tes  auch  hinsichtlich  der  Binnensohifl'fahrt  auf  allen  in 
dem  Artikel  bezeichneten  Flûssen  den  eigenen  Untertha- 
nen  vôllig  gleichzustellen  sind. 

2.  Preussen,  Bayern,  Baden,  (irosshorzogthum  Hes- 
sen  und  Nassau  erneuern  fïir  die  Dauer  des  Vertrages 
vom  heotigen  Tage  die  in  den  Protokollen  d.  d.  VVies- 
baden  den  17.  Mai  und  den  23.  Juni  1851  vvegen  Er- 
massi^ung  der  Kheinzolle  zwischen  ihnen  getroffene  Ue- 
bereiriKunft.  In  dieser  Erneuerung  sind  insbesondere 
anch  die  unter  No.  VI.  der  Uebereinkunft  in  dem  Pro- 
tokolle  vom  17.  Mai  1851  crwahnten  Vorbehalte  einbe- 
grilîen. 

3.  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werden  au  si  an- 
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discbe  unverzollte  Waaren,  welche  von  einem  ihrer  Elb- 
uferp'âtze  nach  einem  der  Yereinsstaaten  gehen,  rùck- 
sichtlich  des  Elbzolls  nicht  ungiinstiger,  als  gleichartige 
bereits  verzollte  Waaren  behandeln  lassen. 

4.  Preussen,  Hannover,  Kurhessen,  Braunschweig  und 
Oldenburg  werden  baldthunlichst  iiber  eine  far  die  Ufer- 
staaten  gemeinsame  Einrichtung  zur  Erhebung  der  We» 
serzôlle ,  sowie  aueh  ùber  eine  Ermâssigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zëlle,  falls  dadurch  zweekmâssige  Abrun- 
dungen  des  Zollgebietes  und  vvesentliche  Hùllsmittel  zur 
Sicherung  der  gememsamen  Grenzabgaben  erreicht  wer- 
den kônnen,  eine  Verhandlung  einleiten.  Sie  erkennen 
zugleich  an,  dass  Verstandigungen  ùber  den  letztgedach- 
ten  Gegenstand  ,  als  auf  ganz  besonderen  Verhâltnissen 
beruhend,  fiir  andere  Strôrae  nicht  werden  maassgebend 
sein  kônnen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  nachrichtlich  be- 
merkt,  dass  sich  die  Fiirstlich  Lippische  Regierung  be- 
reit  erklart  habe,  die  Erhebung  des  Weserzolles  sobald, 
so  lange  und  unter  den  Maassgaben  zu  suspendiren,  ais 
dies  von  sâmmtlichen,  vom  J.  Januar  1854  ab  zum 
Zollverein  gehôrenden  Weseruferstaaten  in  Betreff  ihrer 
Weserzolle  geschehe. 

12.  Zum  Artikel  23.  des  offenen  Vertrages. 

î.  Hinsichtlich  der  Zollbegùnstigungen  und  Erleich- 
terungen  wurde  auf  die  Verabredungen ,  welche  das 
Schluss-Protokoll  vom  8.  Mai  1841  zu  dem  Vertrage 
iiber  die  Fortsetzung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  un- 
ter Nr.  8.  enthnlt,  mit  dem  Bemerken  Bezug  genommen, 
dass  das  Verhaltniss,  welches  zwischen  dem  Betrage  der 
bei  der  Ausfuhr  von  Tabacksfabrikaten  aus  fremden  Ta- 
backsblâtlern  nach  dem  Auslande  auf  Vereins-Rechnang 
zu  gewâhrenden  Gefiille-Vergutung  und  dem  Betrage  der 
Eingangs-Abgabe  von  rohen  Tabacksblattern  gegenwârtig 
besteht,  unverandert  bleiben  wird. 

2.  Man  ist  ûbereingekommen ,  dass  vom  1.  Januar 
1854  ab,  mit  Riicksicht  auf  die  durch  die  Zolleesetz- 
gebung  herbeigefiihrte  Vertheuerung  der  metallenen  schiff- 
bau-Materiahen,  an  die  Erbauer  von  Seeschiffen  Vergû- 
tungen  auf  Vereins  -  Rechnung  zu  gewâhren  seien  und 
hat  sich  iiber  den  Betrag  und  die  Modalitaten  dieser 
Vergûtungen  nach  ïnhalt  der  Anlage  A.  verstëndigt. 

3.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  wegen 
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des  Rabatts  fur  Weingrosshandler  bestehenden  Verabre- 
dungen  einer  Revision  zu  unterwerfen  seien ,  um  diesen 
Rabatt  auf  ein  richiiges  Verhaltniss  zurûckzufûhrcn. 

4.  Hannover  ist  die  zollfreio  Einfuhr  der  zur  Voll- 
endung  der  dortigen  Staats-Eisenbahnen  noch  erforder- 
lichen  Eisenbahnsenienen  bis  auf  Hôhe  einer  Menge  von 
270,000  Zentnern  zugestanden. 

13.  Zum  Artikel  25.  des  offenen  Vertrages. 

Von  den  bei  Gelegenheit  des  Zoll-Ànschlusses  der 
freien  Stadt  Frankfurt  rûcksichtlich  der  Zollbefreiung  der 
daseîbst  residirenden  Gesandten  und  andereh  diploma- 
tischen  Agentcn  im  Séparât- Artikel  10.  des  Vertrages 
vom  2.  Januar  1836  getroffenen  besonderen  Verabredun- 
gen  ki  den  Koniglich  Hannoverschen  und  den  Grossher- 
zoglich  Oldenburgischen  Kommissarien  Mittheilung  ge- 
macht  vvorden. 

14.  Zum  Artikel  28.  des  offenen  Vertrages. 

Die  Uebereinkunft  zwischen  Hannover  und  Oldenburg, 
die  Gemeinschafthchkeit  innercr  Steuern  und  der  beider- 
seitigen  Verwaltung  der  Zôlle  und  indirekten  Steuern 
betreffend,  vom  1.  Mârz  1852,  ist  den  Kommissarien 
der  Cbngen  kontrahirenden  Staaien  mitgetheilt  worden, 

15.  Zum  Artikel  29.  des  offenen  Vertrages. 

Darait  diejenigen  Regierungen,  welche  nach  Artikel 
29.  des  offenen  Vertrages  in  den  F  ail  kommen,  bei  der 
periodischen  Abrechnung  iiber  die  Zoll  -  Einnahmen  des 
Vereins  Herauszahlungen  zur  Ausgleicbung  ihrer  Minder- 
Einnahme  von  den  Kassen  anderer  Regierungcn  zu  em- 
pfangen,  jedesmal  sobald  wie  moglich  zu  ihrem  Gufhaben 
gelangen,  wird  von  dem  Central-Bureau  gleichzeitig  mit 
jeder  vierteijahrlichen  Abrechnung  ein  Vertheilungsplan 
entworfen,  worin  die  Geldbetrâge,  welche  cinzelne  Vereins- 
Regierungen  zu  dem  angegebenen  Zwecke  aus  den  Kas- 
sen anderer  Veremsstaaten  zu  empfangen  haben,  in  run- 
den  Summen  ausgeworfen,  und  die  Kassen,  von  denen 
dte  Zahlung  zu  leisten  ist,  bezeichnet  werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zuçleich  mit 
der  jedesmaligen  Abrechnung  an  die  Central-Hnanzstel- 
len  der  Vereins- Regierungen  gelangt,  wird  verfahren, 
und  das  Eriorderliche  zu  dessen  Ausfûhrung  veranlasst, 
insofern  nicht  etwa  gegen  denselben  erhebliche  Anstande 
obwalten,  in  welchem  Falle  dièse  den  anderen  betheilig- 
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ten  Vereins-  Regierungen  unyerzûglich  mitzutheilen  sind. 
Wegen  Forderungen ,  welche  mil  der  Zoll  ••  Abrechnung 
nichl  in  Verbindung  stehen,  werden  die  hcrauszuzablen- 
den  Betnige  nicht  znriickgebalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  crwahnten  Vertheilungs- 
plans  wird  das  Central  -  Bureau  angeben,  inwiefern  bei 
dessen  Entwerlung  naoh  den  bereits  zum  Voraus  geausser- 
ten  Wûnschen  cinzelner  Vereînsgliederverfahren  worden  ist, 
und  somit  deren  ausdrucklîche  Billigung  der  desfallsigcn 
Vorschlâge  mit  Bcstimmtheit  angenommen  werden  kaun. 

Jeder  Vereins  •  Regierung ,  welche  einen  Beamten 
zum  Central-Bureau  nicht  ernannt  hat,  steht  die  Befug- 
niss  zu,  von  den  Arbeiten  dièses  Biireaus  durch  zeit- 
weîse  Abordnung  eines  ihrer  Beamten  nahere  Kenntniss 
zu  nehmen,  welchem  alsdann  hieruber  iede  Auskunft  mit 
Bereitwilligkeil  gewàhrt  und  die  Einsichtnabme  sammt- 
licher  Akten  gestattet  werden  wird. 

10.    Zum  Artîkel  HO.  des  oiTenen  Vertrages. 
1.  'Die  Verabredung  unter  Nr.  15  des  Schlussproto- 
koils  vom  11.  Mai  1833  zum  Artikel  30.  Nr.  2.  des 
Zollvereinigungs- Vertrages   von   demselben   Tage  wird 
nicht  erneuert. 

w2.  Die  Alimenlirung  der  durch  dio  Vereinigung  des 
Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  ausser  Funktion  tre- 
tenden  beiderseiligen  Zoll-  und  Steuer-Beamten  wird  auf 
Rechnung  des  (jresammtvereins  ubernomrnen.  Es  sollen 
hierbei  von  heiden  Seîten  nur  die  wirklich  gezablten 
Alimentations  -  Betrâge  in  Anrechnung  gebracht  werden, 
jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  die  Gesammlsumme  der- 
selben  denjenigen  Betrag  nicht  ûbersteigen  darf,  welcher 
nach  den  Vereinbarungen  vom  20.  Mai  1835  und  8. 
Mai  1841  liquidirt  werden  konnte. 

Man  hat  sich  demzufolge  iiber  die  in  der  Anlage  B. 
enthaltenen  (irundsatze  geeinigt. 

An  den  aus  fruheren  Zollanschlussen  herruhrenden 
Alimentations- Verptiiehtungen  haben  llannover  und  OU 
denburg  nicht  Theil  zu  nehmen. 

3.  Der  gesammte  amtliche  Schriftwechsel  in  den  ge- 
meinschaftlichen  Zollangelegenhoiten  zwischen  den  Be- 
heirden  und  Beamten  der  Vereinsstaaten  im  ganzen  Um- 
fonge  des  Zollvereins  soll  auf  den  Brief-  und  Fahr- 
posten  portofrei  befôrdert  werden  und  es  ist  zur  Be- 
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rundung  dieser  Portofreiheit  die  Korrespondenz  der  ge- 
achten  Art  mit  der  âusseren  Bezeicbnung 

„Zollvereins-Sache" 

zu  versehen. 

17.  Zum  Artikel  31.  des  offenen  Vertrages. 

Bei  keinem  Haupt-Zoll-  resp.  Haupt- Steuer- Amte 
sollen  gleichzeitig  mehrere  Kontroleure  anderer  Vereins- 
staaten  stationirt  werden. 

In  Beziehung  auf  die  dienstliche  Stellung  und  die 
Befugnisse  der  Stations-Kontroleure  bewendet  es  bei  den 
bieruber  yon  den  kontrahirenden  Vereins-Regierungen 
scbon  fiùber  getroffenen  Vcrabredungen. 

Ueber  die  Stationirung  von  Kontroleuren  bei  den 
Hannoverschen  und  Oldenburgischen  Hauptamtern,  sowie 
iiber  die  Stationirung  Hannoverscber  und  Oldenburgi- 
seber  Kontroleure  bei  Hauptàmtern  in  anderen  Vereins- 
staaten  bleibt  weitere  Vereinbarung  vorbebalten. 

18.  Zum  Artikel  32.  des  offenen  Vertrages. 

Als  Grundlage  der  in  diesem  Artikel  erwâhnten  In- 
struktiou,  vvelcbe  das  Geschafts  -  Verbaltniss  der  an  die 
Zoll  -  Direktioncn  anderer  Vereinsstaaten  abzuordnenden 
Bevollmâchtigten  naber  bestimmen  soll,  ist  verabredet 
worden,  dass  ein  solcber  Bevolimaehtigter  da,  wo  er 
seinen  Sitz  erhallen  bat,  die  nacbstebend  bestimmte  Wirk- 
samkeit  auszuiiben  berechtigt  sein  soll. 

a.  Derseibe  kann  allen  Sitzungen  der  Zoli-Direktionen 
beiwohnen.  Eine  jede  Verfiigung  und  Anweisung,  welche 
die  letztere  oder  deren  Vorstand  in  Beziebung  auf  die 
Zollverwaltung  an  die  ihr  untergeordnelen  Behôrden  er- 
geben  lasst,  muss  vor  der  Ausierligung  ihm,  sofern  er 
ain  Orte  anwesend  ist,  zur  Einsicht  im  Konzepte  vorge- 
legt  und  darf  niclit  eber  ausgefertigt  werden,  als  nacb- 
dem  er  sein  Visa  beigesetzt  haL 

b.  Dièses  Visa  soll  der  Bevollmàchtigte  zwar  weder 
verweigem  noch  verzogern  durlen,  bei  Ërtbeiiung  des- 
selben  ist  er  jedoch  berechtigt,  wenn  er  befurchtet,  dass 
aus  dem  Vollzuge  der  Verfiigung  oder  Anweisung  ein 
Nachtheil  fur  den  Zollverein  entsteben  môchte,  seine  ab- 
weichende  Ausicht  molivirt  auf  dem  Konzepte  zu  ver- 
merken,  und  zu  verlangen,  dass  die  Zoll  -  Direktion  we- 
nigslens  gleicbzeitig  mit  dem  ErUsse  der  fraglieben  Ver- 
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fugung  an  das  ihr  vorgesetzte  Ministerium  Bericht  er- 
statte. 

c.  ïn  sofern  das  Letztere  nicht  rechtzeitig  Àbhûlfe 
gctroften  haben,  oder  eine  Verstândîgung  mittelst  Kor- 
respondenz  der  Ministerien  oder  der  oberstcn  Zollbchôr- 
den  der  betreffenden  Staaten  nicht  inzwischen  eingetre- 
ten  sein  sollte,  kann  an  die  jahriiche  Versammlung  von 
Bevollmachtigten  rekurrirt  werden,  um  die  Differenz  und 
den  etwaigen  Anspruch  auf  Entschadigung  des  Vereins 
gegen  diejenige  Regierung,  deren  Behorde  dazu  Veran- 
lassung  gegeben  bat,  auf  die  im  Séparât- Artikel  18.  be« 
slimmte  YVeise  zur  Entscheidung  zu  bringen. 

d.  Der  Abgeordnete  ist  verpfiichtet ,  in  dringendeo 
Fâllen  auf  Réquisition  der  Zoil-Direktion,  bei  welcher  er 
beglaubigt  ist,  sich  mit  den  betreffenden  Zoll-Direklionen 
seiner  Kommittenten  zum  VoHzuge  derjenigen  Maassre- 
geln  in  Korrespondenz  zu  setzen,  welche  erstere  fur  den 
Schutz  der  Vereins-Zôlîe  bèi  ihm  in  Antrag  zu  bringen 
etwa  fur  nothig  lindet. 

e.  Zu  den  Befugnissen  des  Abgeordneten  gehôrt  auch 
die  Visitation  des  Grenz-  und  Revi&ionsdienstes  auf  der 
Zolllinie  und  bei  den  Zollerhebun^sstellen  in  dem  Ge- 
biete,  wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sich  der  Bei- 
hulfe  der  ihm  hierzu  von  seiner  Regierung  zugewiese- 
nen  Beamten  bedienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicht  be- 
rechtigt,  bei  solchen  Revisionen  Befehle  an  die  Zoli- 
beamten  zu  ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Yerwal- 
tung  zu  treffen ,  vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betref- 
fenden Zoll-Direktion  die  schleunige  Abstellung  der  von 
ihm  etwa  entdeckten  Mangel  in  Antrag  bringen, 

f.  Es  stehet  dem  Abgeordneten,  wie  jedem  Mitgliede 
der  Direktion,  die  Einsicht  der  Akten,  Bûcher,  Rechnun- 
gen  und  Register  etc.  sowohl  der  Zoll-Direktion,  als  auch 
der  Zollerhebungs-Behôrden  zu. 

g.  Er  kann  die  Zoll-Rcchnungen  prùfen  und  dnge- 
gen  Erinnerungen  machen,  ohnë.  jedoch  die  Fûhrung 
und  Abnahme  derselben ,  ingieichen  die  Entscheidung 
der  Erinnerungen  durch  die  dem  Rechnungsfiïhrer  vor- 
gesetzte Dienstbehôrde  aufzuhalten.  Findet  er  die  Ent- 
scheidung dem  Vcreins-Interesse  nicht  entsprechend,  so 
bleibt  es  seiner  Regierung  anheimgesleltt,  '  den  betreffen- 
den  Gegenstand  bei  der  nachsten  jàhrlichen  Zusammen- 
kunft  der  Vereins-Bevollmâchtigten  zur  gemeinsamen  Er- 
wâgung  zu  bringen  ?  wenn  bis  dahin  die  Sache  nicht 
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mitteist  Kommunikation  der  betreffenden  Minislerten  er~ 
ledigt  sein  solite. 

19.    Zum  Separat-Artikel  19. 

In  Beziehung  auf  die  Bestimmung,  dass  die  Unter- 
handlung  von  Veriragen  iiber  die  Aufnahme  anderer 
Staaten  in  den  Zpllverein  in  der  Regel  denjenigen  Staa- 
ten  ûberlassen  bleibe,  deren  Gebiet  an  das  Land  der 
deutschen  Regierung  angrenzt,  von  welcher  die  Auf- 
Dahme  gewimscht  wird.  ist  verabredet,  dass,  wenn  von 
Seiten  cmes  deutschen  Siaates,  welcher  dem  Vereine  bei- 
zutreten  wunscht,  die  desiallsige  Verhandlung  etwa  einem 
ihrn  nicht  angrenzenden  Vereinsstaate  angeboten  werden 
solile,  diesel  letztere  verplliebtet  sei,  den-  oder  diejeni- 
gen  Vereinsstaaten,  welche  mit  ersterem  angrenzen,  zut 
Mitunterhendlung  mit  selbigem  emzuladen* 

20.  Man  ist  dariiber  einvrrstanden,  dass,  sofort  nach 
Ratifîkation  des  Vertrages  vom  heutigon  Tage,  die  Un- 
terhandlungen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  iiber 
dicienigen  Antrage  wieder  aufgenommen  werden  solïen, 
welche  von  den  einzelnen  Vereins-Regieruugen  gestellt 
sind  oder  noch  angebracht  werden  môchlen, 

lîro  za  der  allerseits  gewiinschten  Beschleunigung 
und  Vereinfachung  dieser  Verhandlungen  beizutragen, 
spncht  der  Grossherzoglich  Oldenburgische  BevoHmach- 
tigte  im  Voraus  die  Geneigtheit  seiner  Regierung  aus, 
zu  Veranderungen  des  Zollgesetzes,  der  Zollordnung  und 
des  Zolltai'ifs,  welche  etwa  bei  <ien  erwahnlen  Verhand- 
lungen beantragt  und  von  allen  ubrigen  Vereins-Regie- 
rungen  fur  niitzlich  und  zulassig  gehaiten  werden,  ihre 
Zustimmung  ebenfalls  nicht  versagen  zu  wollen ,  so- 
fern  jene  Veranderungen  nicht  etwa  eine  Beschrankung 
der  nach  §§.  14.,  35.,  40.,  43.  und  44.  des  Zollgesetzes 
und  nach  §§.  1.  3b.,  (37.,  70.,  73.,  75.,  77.,  82.,  84. 
und  103.  der  Zollordnung,  der  Grossherzoglichen  Regie- 
rung riicksichtlich  der  Zoll  -  Verwaltung  irn  Herzogthum 
Oldenburg  zustehenden  Befusçnisse,  oder  eine  Erhohung 
der  in  dem  gegenwiirtigen  Protokolle  unter  4  No.  1. 
vereinbarien,  sowie  in  den  Positionen  2  a.,  3  a.,  6.,  8., 
0.,  12.  b.,  19.  a  ,  21.  a.,  22.  d.,  25.  s.,  26.,  34.,  36.,  37., 
42.  a.  und  43.  Anmerkung  des  gegenwârtigen  Vereins- 
Zolltarifs  aufgel'uhrten  Tariîsâtze  in  ihrer  Anwendung  auf 
das  Herzogihum  Oldenburg  zum  Gegenstande  haben. 
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Die  sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  eriheilen  si'ch  ce- 
gcnscitig  die  Zusichorung,  dass,  wie  dics  auch  bei  den 
t'ruhcren  Zollvereinigungs  -  Vertrâgen  geschehen  ist,  ihre 
Regierungen  mit  der  Ratifikation  des  Vertrages  und  sei- 
ner  Séparât- Artikel  zugleich  auch  die  im  gegenwârtigen 
Protokoll  enthaltenen  Verabredungen,  ohne  weitere  fôrm- 
liche  Ratifikation  derselben,  als  genehmigt  ansehcn  und 
auf'recbt  erhalten  werden. 

Der  Vertrag  ward  hierauf,  der  zur  Zeit  -  Ersparnîss 
getroffenen  Yerabrcdung  gemâss ,  nebst  den  dazu  gehti 
rigen  Separat-Artikeln  ineinem  Exemplare,  welchès  fur 
den  Gesammt-Verein  im  Kônigl.  Preussisehen  Gehëimcn 
Staats-  und  Kabinets-Archiv  aufbewahrt  werden  sotl,  voii 
den  Bevollmiichtigten  uhterzeichnet  und  untersiegelt,  und 
sollen  die  bercits  vorbereiteten  Abdrucke  Preussischer 
Seits  nach  crfoigter  Beglaubigung  sofort  den  Bevollmâch- 
tigten  der  ùbrigen  Vereins-Regierungen  zugestellt  werden. 

Nachdem  endlich  noch  verabredet  worden  war,  dass 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  bei  Ausiertigung  der 
Ratifikations  -  Urkunden  es  den  hohcn  kontrahirenden 
Theilen  iïberlassen  bleibe,  nicht  nur,  wie  bereits  in  friï» 
heren  iihnlichen  Fâllen  geschehen,  cine  solche  Form  der 
Ratifikation  zu  wiihlen,  wodurch  der  Gegenstand  der 
letzteren,  ohne  vollstandige  Einruckung  der  Verlrags-Ar- 
tikel,  hinlangh'ch  genau  bezeichnet  wird,  sondern  auch 
die  Ratifikation  des  offenen  Vertrages  und  der  Separat- 
Artikel  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  erlheilen, 
wurde  auch  gegenwiirtiges  Protokoll  in  einem  Exem- 
plare, nach  geschehener  Veilesung,  unterzeichnet  und 
von  den  Konigl.  Preussisehen  Bevollmâchtigien ,  unter 
dern  Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mitlhcilung  beglaubigtef 
Abdriicke  an  die  ùbrigen  Bevollmâchtigten,  nebst  dem 
Verlrage  und  den  Separat-Artikeln,  behufs  der  weiteren 
Bctôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staats-  und  Ka- 
binets-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.    w-  o, 

(gez.)  von  Pommer- Esche.    Philipshorn.  Belhruck* 
Meixner.    von  Schimpff.  Klenze»  von  SigeL  Hack. 
Duysing.     von  Biegeleben.     Thon,     von  Thietau. 
Liiebe     Marschall  von  Bieberslein.  Coester. 


Reconstruction  du  Zollvereitu  337 


Schhss  -  Protokoll  zu  der  Uebereinfmnft  wegen  Be- 
st euerun  g  des  RUbenzuckers. 

Verhandelt  Berlin,  den  4.  April  1658. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die  in 
Volimacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarte  Ueber- 
einkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  7  nebst 
den  dazu  gebôrigen  Separat-Artikeln,  nacb  nochmaliger 
gemeinschaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen ,  bei 
welcher  Geiegenheit  nocb  folgende,  der  Schluss-Verhand- 
luog  vorbehaltene  Erklârungen  und  Verabreduneen  in 
gegenwârtiges  Schluss-Protokoli  oiedergeîegt  wurden. 

1.    Zum  Séparât- Àrtikel  1. 

Man  wird  bei  den  unter  Nr.  20.  des  Schluss-Proto- 
kolls  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage  vorgesebenen 
Verbandîungen  dariiber  in  Berathung  treten,  ob  die  Kon- 
trolen,  welche  zur  Sicherung  der  ricbtigen  Erhebung 
der  Rûbenzucker-Steuer  gegenwârtig  bestehen,  auch  nach 
dem  Eintreten  der  bevorstehenden  betràchtlichen  Erhô- 
hung  dieser  Steuer  fur  ausreichend  zu  eraehten,  oder 
in  welcher  Weise  sie  zu  verstàrken  sein  mochten. 

2.    Zum  Artikel  3.  der  Uebereinknnft. 

1.  Es  bleibt  unbenommen ,  auf  den  Artikel  3.  der 
Uebereinkunft  zurûckzukommen ,  fails  durcb  die  Aus- 
ftibrung  desseiben  der  Artikel  2.  nicbt  in  Erfûilung  kom- 
men  soilte. 

2  Durch  die  Bcstimmung  im  Artikel  3.  der  Ueber- 
einkunft soll  Antrâgen  auf  Aenderung  der  Eingangszoll- 
sntze  fQr  auslândischen  Zucker  und  Syrup,  insbesondere 
auf  Ermàssigung  des  Eingangszolls  fur  auslândischen 
Rohzucker  zum  Vcrbrauch  una  Farin,  ingleichen  Antrû- 

?;en  auf  Herabsetzung  der  Gefalle-Vergûtung  fur  ausge- 
uhrten  raffinirten  Zucker  nicht  vorgegriffen  sein. 
3.  Zum  Separat-Artikel  2. 
1.  Um  den  bei  der  Rûbenzucker-Fabrikafion  Bethei- 
ligten  fur  die  Vorausbercchnung  der  Wahrscbeinlichkeit 
einer  Erhohung  des  jéweiligen  Sleucrsatzes  so  weit  ais 
moglich  eincn  Anhalt  zu  gewahren,  wird  man  die,  nach 
Inhalt  des  Séparât»  A  rtikels  2.  von  dem  Central -Bureau 
aufzuslellenderi  Uebersichten  jàhrlich,  und  zwar  zu  An- 
fang  des  Monats  Juli,  in  gceigneter  Weise  zur  ôffentii- 
chen  Kenntniss  bringen. 

Souv.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  Y 
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2.  Es  wird  den  Zoll-  (Steuer-)  Behôrden  besonders 
zur  Pflicht  gemacht  werden,  bei  Aufstellung  der  im  Sé- 
parât- A  rtikel  2.  unter  No.  1  b.  erwâhnten  Nachweisungen 
mît  grôsster  Sorgfalt  zu  Werke  zu  gehen,  damit  nicht 
die  dem  Central-Bureau  obliegende  Aufstellung  der  H  au  pt- 
Uebersicht  durch  Rûckfragen  verzôgert  werde,  odergar, 
in  Folge  unrichtiger  Anschreibungen,  zu  einem  der  Wirk- 
lichkeit  nicht  entsprechenden  Ergebniss  fdhre. 

G.   w.  o. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn*  Delbriick. 
Meixner.    von  Schîmpjf.    Klenze.  von  Sigeh  Hach. 
Duysing*    von  Biegelehen,     Thon,    von  Thielau. 
ÎÂebe*    Marschall  von  Bieber&tein.  Coester. 


XL7ÏÏ. 

Convention  entre  la  Prusse  9  le  royaume  de  Saxe3 
les  Etais  de  l'association  de  douanes  de  Tkuringen 
et  le  Duché  de  Brunswic,  relative  à  la  répartition 
du  produit  des  droits  communs  de  transit  et  d'ex- 
portation, signée  à  Berlin,  le  4  avril  1853*). 

Nach  der  im  Artikel  22,  des  Vertrages  wegen  Fort- 
dauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
vom  heutigen*  Tage  getroffenen  Vereinbarung ,  soll  der 
Ertrag  der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  soweit 
dieselben  bei  den  Hebestellen  in  deo  ostlichen  Provinzen 
des  Konigreichs  Preussen,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
£ebiete  des  Tbûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereines 
und  im  Herzogthum  Braunschweig ,  mit  Ausschluss  der 
Kreis-Direktions  -  Bezirke  Hoizminden  und  Gandersheim, 
sowie  des  Amtes  Thedinghausen  eingehen,  Preussen, 
Sachsen,  den  Staaten  des  Thfiringiscnen  Vereins  und 
Braunschweig  nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden 
Theilungsfusse  zufallen. 

Zur  weiteren  Erledigusig  dièses  Gegenstandes  sind 
Unterhandlungen  erôffnet  worden,  zu  welchen  als  Be- 
vollmâchtigte  ernannt  haben: 


*)  Les  ratifications  ont   été  échangées  à  Berlin,  le  2  juin  1853. 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchsl  Ihren  General- Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen: 
Allerhôchst  Ihren  Zoll-  und  Steuer-Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handeîs-Vereine  be- 
theiligten  Souveraine,  und  zwar  : 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Wilhelm 
Duysing; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg  -  Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Schwarzburg  -  Ru- 

dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Son- 
dershausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss  iiïngerer  Linie  : 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
ralh  Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lii- 
neburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz  -  Direktor  Wilhelm  Erdmann 
Florian  von  Thielau, 

und  es  ist  von  diesen  Bevollmâchtigten  folgende  Ue- 
bereinkunft  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation  getrof- 
fen  worden. 

Art.  1.  Die  Theilung  der  in  den  ôstlichen  Provinzen 
des  Kônigreichs  Preussen ,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handels-Vereins 
und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschluss  der 
Kreis-Direktions-Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim, 
sowie  des  Amtcs  Thedinghausen  aufkommenden  Aus- 

Y2 
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gangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  erfolgt  nacb  ê*-m  Ver- 
hSllnisse  dcr  Bevôlkerung  der  ôstlichen  Preussischcn  Pro- 
vinzen,  des  Kônigreichs  Sachsen,  der  zu  dem  ThOrihgi- 
schcn  Zoll-  und  Handels-Vereine  gehôrigen  Staaten  und 
Landestheile  und  des  Herzogthums  Braunschweig  mit 
Ausschluss  der  vorgedachten  Gebietstheile  lediglich  nach 
Abzug  der  Rûckerstattungen  wegen  unricbtiger  Erhebun- 
gen  und  der  auf  dem  Grunde  besonderer,  gemeinschaft- 
hcher  Verabredungen  erfolgten  Steuervergûtungen  und 
Ermassigungen. 

Art.  2.  Die  Bevôlkerung  solcher  Staaten,  welche 
durch  Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontra- 
hirenden  Staaten ,  unter  Verabredung  einer  von  diesem 
jâhrhch  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Zoll- 
revenùen  zu  leistenden  Zahlung,  dem  Zollsysteme  des- 
seiben  beiçetreten  sind  oder  etwa  kunftig  noch  beitreten 
werden,  wird  in  die  Bevôlkerung  desjenigen  Staates  ein- 
gerechnct,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

Art.  3.  Der  Stand  der  Bevôlkerung  wird  nach  den 
Ermittelungen  angcnommen,  welche  fiir  die  Theilung  der 
Zoli-Einkûnfte  im  Gesammtvereine  Statt  finden. 

Art.  4.  Da  die  Wasserzôlle  und  Schifiïahrts  -  Abga- 
ben  nach  den  Zollvcrcinigungs-Vertragcn  von  der  Ge- 
meinschaft  ausgeschlosscn,  gedachte  Aogaben  abcr,  was 
die  Oder,  Wcichsel  und  Memcl,  sowie  deren  Nebenflûsse 
bctrifft,  bei  den  ûbcr  die  Ostgren/e  des  Preussischen 
Staates  ausgefûhrtcn ,  und  umgekehrt  bei  den  ûber  jene 
Grenzc  eingefûhrlen  und  aus  den  Ostseehafen  aus- 
gehenden  Waaren  unter  den  allgemeincn  Transit-Abgaben 
mitbegriffen  sind,  so  wird  die  Kônigiich  Preussische  Re- 
gierung,  aïs  ein  Aequivalent  fiir  jene  Wasserzôlle,  von 
dem  zur  Theilung  zu  stellenden  Gcsammtertrager  der  bei 
ibren  Hebesteilen  eingehenden  Durchgangs-Abgaben  (die 
gedachlen  Wasserzôlle  einschliesslich)  die  Hiilfte,  iedoch 
hôchstens  die  Summc  von  300,000  Kthlr.  zurÛckbehaUen. 

Art.  5  Die  unter  sammtlichen  Mitgliedern  des  Zoll- 
vereins  in  dem  Séparât- Artikel  14.  zu  dem  Eingangs 
gedachtcn  Vertrage  unter  Nr.  1.  und  2.  geiroffenen  Ver- 
abredungen kommen  auch  in  dem  besonderen  Verhâll- 
nissc  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  Thfl- 
ringischen  Vereins  und  Braunschweig  zur  Anwendung. 

Art.  6,  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  iritt  vom  1. 
Januar  1854  ab  an  die  Stelle  der  Ûber  denselben  Ge- 
genstand  unterm  8.  Mai  und  19.  Oktober  1841  zwischen 
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den  kontrahirenden  Theilen  geschlossenen  Uebereinkiinfte 
und  soll  fur  die  Dauer  des  heutigen  Vertrages  wegen 
Forldauer  und  Erweilerung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
in  Kraft  bleiben.  Dieselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  vorgelegt,  und  es  sol- 
len  die  Ratifikations-Urkunden  derselben  gleichzeitig  mit 
denen  des  ebenerwahnten  Vertrages  in  Berlin  ausge- 
wechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.  Philip shorn.  JDelbruck. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

von  Schimpff.    Dttysing.    Thon,    von  Thielau. 

(L.  S.)        (L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 


XLvm. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe  et 
les  Etats  de  l'association  de  douanes  de  Thurin- 
gen  pour  la  prolongation  du  Traité,  signé  le  8 
mai  1841,  relatif  à  l'uniformité  des  impôts  sur  des 
produits  desdits  pays.  Signé  à  Berlin,  le  4  avril 
1853  *J. 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Ma- 
jestât  der  Kônig  von  Sachsen  und  die  ausser  Seiner  Ma- 
jestàt dem  Kônig  von  Preussen  noch  bei  dem  Thiiringi- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Souveraine 
baben  gleichzeitig  mit  den  ûber  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  eingeleiteten  Ver- 
handlungen  auch  besondere  Unterhandlungen  in  Bezie- 
hung  auf  die  Fortsetzung  des  zwischen  Ihnen  bestehen- 
den  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  wegen  gleicher  Be- 
steuerung  innerer  Erzeugnisse  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  crnannt,  und  zwar: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  General-Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Heu  a  Berlin,  le  2  juin  1853. 
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Allerhôchst  ïhren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestët  der  Kônig  von  Sachsen  : 

ASÎerhôchst  Ihren  Zoli-  und  Steuer-Direktor  Bruno 
von  Schimpff  ; 

die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  bethei- 
tigten  Souveraine,  und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 
Hochst  îhren   Geheimen  Ober  -  Fînanzrath  Wilhelm 
Duysing; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sacb- 

sen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Ru- 

dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Son- 
dersbausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie, 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  folgender  Vertrag  abgeschlcssen  worden  ist. 

Art.  1.  Der  zwischen  den  kontrahirenden  Theilen 
wegen  Fortsetzung  der  Vertrâge  vom  30.  Mârz  und  11. 
Mai  1833  ûber  die  gleiche  Besteuerunç  innerer  Erzeug- 
nisse  unterm  8.  Mai  1841  abgeschlossene  Vertrag  bleibt  vor- 
lâufig  auf  fernere  zwôlf  Jahre,  vom  1.  Januar  1854  an- 
fangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember  1865  in  Kraft 

Art.  2.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Juli  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der 
kontrahirenden  Staaten  aufgekfindigt  wird,  so  soll  er  auf 
weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratiôkation  der  bohen  kon- 
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trahirenden  Theîie  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der 
Ratifikations  -  Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853, 

(gez.)  von  Pommer-Esche.  Philipsborn,  Delhrùclc. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

von  SchîmpfF.  Duysmg.  Thon, 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 


Séparât  -  Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen ,  Sachsen  und  den  zum  Thiiringischen  Zoîl- 
und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten,  wegen  Fort» 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  iïber  die  gleiche 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse,  sind  noch  folgende 
besondere  Artikel,  unter  dem  Vorbehaît  der  Ratitikation, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  ôffentlichen 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  diesel be  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
dem  offenen  Vertrage  eingeriickt  waren. 

Séparât  -  Artikel  /, 

(Zmn  Artikel  le  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1  des  offenen 
Vertrages  uber  die  fernere  Wirksamkeit  des  Vertrages 
vom  8.  Mai  1841  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
nâheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den  zu 
diesem  Vertrage  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  Schîuss- 
Protokoll  enthalten  sind,  jedoch  mit  den  in  den  folgen- 
den  Artikeln  enthaltenen  Modifikationen  und  zusatzlichen 
Bestimmungen,  Anwendung  fin den. 

Séparât- Artikel  2. 

(Zum  Séparât -Artikel  3.  zu  dem  Vertrage  vom  8.  Mai  1841  und 
No.  3  b.  2te8  Alinéa  des  Schluss-Protokolls  zu  demselben.) 

An  Stelle  der  in  dem  Separat-Artikel  3.  zum  Artikel 
4.  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  unter  a.  No.  1.  und 
2.  getroffenen  Bestimmungen  ist  Nachstehendes  verab- 
redet worden: 

L  Die  Theilung  des  Branntweinsteuer- Aufkommens, 
einschliesslich  der  Abgabe  von  aus  Zoilvereins- Staaten 
ûbergegangenem  Branntwein,  soll  wie  bisher  in  seinem 
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Brutto-Betrage ,  nur  unter  Abrechnung  der  Riickorstat- 
tungon  und  also  auch  der  bei  der  Ausfuhr  von  Brannt- 
wein nach  den  iibrigen  Vereins-Staaten  zu  gewâhrenden 
Steuer-Vergtitungen,  jedoch  obne  Abzug  der  Verwaltungs- 
kosten ,  nach  dem  Verbâltnisse  der  Bovolkerung ,  wic 
solche  durch  die  von  drei  zu  drei  Jahren  Statt  habcn- 
den  Zâhlungen  ermittelt  wird,  erfolgen. 

2.  Von  der  gesammten  Einnahme,  welche  der  Ko- 
niglich  Sâchsischen  Regierung  ans  der  Theilung  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebereangs- Abgabe  von  Brannt- 
wein  nach  dem  vorerwâbnten  Maassstabe  zufallen  wird, 
soîlen  bei  den  vierteîjahrlich  stattfindenden  Abrechnungen 
achtzehn  und  ein  halbes  Prozent  abgesetzt  und  dem 
Preussischen  Antheile  zugerechnet  werden.  Die  sich 
hiernach  zum  Vortheilo  Preussens  ergebende  Summe  soll 
aber  in  keinem  Faîle  einhundert  neunundzwanzig  tau- 
send  Thalcr  fur  ein  Jahr  ubersteigen. 

3.  Preussen  wird  von  jeder  Herauszahiung,  welche 
es,  zur  Erfùllung  der  dem  Thiiringischen  Vereine  aus 
der  Theilung  der  Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs- 
Abgabe  von  Branntwein  nach  dem  unter  No.  1  erwahn- 
ten  Maassstabe  zufalîenden  Einnahme,  nach  den  viertel- 
jahrlich  stattfindenden  Abrechnungen  an  diesen  Verein 
etwa  zu  leisten  haben  môchte,  der  unter  No.  1.  getrof- 
fenen  Bestimmung  unbeschadet,  fûnf  Prozent  zurûck- 
behalten. 

Sollte  im  Thfiringischen  Vereine  an  Branntweinsteuer 
und  Uebergangs  -  Abgabe  von  Branntwein  ein  hôherer 
Betrag  aufkommen,  aïs  jenem  Vereine,  nach  dem  unter 
No.  i.  erwâhnten  Maassstabe,  als  Antheil  an  dieser 
Steuer  und  Abgabe  zusteht,  so  werden  die  von  ihm  zu 
feistenden  Herauszahlungen  an  Prenssen  zur  weiteren 
Verrechnung  iiberwiesen  werden  und  es  wird  der  Thù- 
ringische  Verein  von  jeder  solchen  Herauszahiung  eben- 
falls  fùnf  Prozent  zurùckbehalten. 

Séparai- Arlikel  3. 

Von  Seilen  des  Kônigreichs  Sachscn  und  des  Thii- 
ringischen Veroins  wird  dcr  Fortdauer  dcr  Debercinkunft 
zwischen  Preussen  und  Braunschweig,  wegcn  gleicher 
Besteuerung  innercr  Erzcugnisse  vom  10.  Oktober  1841 
fur  die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertragcs  zugestimmt 
und  zugleich  das  Einverslandniss  damit  erklurt,  dass, 
wenn  zwischen  Braunschweig  und  Hannover  eine  Ueber- 
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einkunft  wegen  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme  von 
der  Branntwein-Fabrikation  îm  Kônigreich  Hannover  und 
in  den  Herzoglicb  Braunschweigischcn  Kreisen  Holzmin- 
den  und  Gandersheim  zu  Stande  kommen  sollte,  die  Be- 
stimmungen  der  vorgedachten  Uebereinkunft  vom  10. 
Oktober  1841  insoweit  ausser  Kraft  zu  treten  haben,  als 
sie  bei  dem  Uebergange  von  Branntwein  aus  den  ge- 
dachten  Herzoglich  Braunschweigischcn  Landestheilen  in 
das  Kônigreich  Preussen  oder  in  die  iibrigen  Herzoglich 
Braunschweigischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Abga- 
ben-Erhebung  oder  Riickvergûtung  ausschliessen. 


Zum  Zweck  der  Zeitersparniss  ist  man  ûberoin- 
gekommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag,  sowie  die  vorste- 
henden  Séparât- A rtikel  nur  in  einem  Exemplare  zu  un- 
terzeichnen,  welches  fur  die  hohen  kontrahirenden  Theile 
in  dem  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archiv  niedergelegt  werden  solî.  Die  Kôniglich 
Preussischen  Bevollmachtigten  haben  dasselbc  in  Em- 
pfang  genommen,  und  es  sollen  beglaubigte  Abdrùcke 
den  iibrigen  Bevollmachtigten  sofort  zugestellt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 
(gez.)    von  Pommer- Esche,   Philipsborn.  Delbriïck. 


(L.  S.) 


(L.  S.) 


Thon. 
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XLIX. 

Article  séparé ,  signé  à  Berlin ,  le  4  œrd  i853, 
entre  la  Prusse  et  les  autres  États  de  l'associa- 
tion de  douanes  de  Thuringen,  relatif  à  la  répar- 
tition du  produit  de  l'impôt  sur  les  eaux  de  rie*). 

Die  tinterzeichneten  Bevoilmâchtigten  Sr.  Majestât 
des  Kônigs  von  Preussen  und  der  ausser  Semer  ge- 
dachten  Majestât  bei  dem  Thuringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  betheiiigten  Souveraine  haben  bei  dem 
Abschlusse  des  heutigen  Vertrages  zwischen  Preussen, 
Sachsen  und  dem  Thuringischen  Vereine,  wegen  Fort- 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  ûber  die  gleiche 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse,  noch  die  folgenae  be- 
sondere  Vereinbarung  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifi- 
kation  getroffen. 

Besonderer  Artikel. 

In  Beziehung  auf  die  Vereinbarung  im  zweiten  Se» 
parat-Artikel  des  vorgedachten  Vertrages,   welche  die 
in  dem  Séparât  -  Artikel  3.  des  Vertrages  vom  8.  Mai 
1841  enthaltene  Verabredung, 
dass  von  der  gesammten  Branntweinsteuer  -  Einnahme, 
welche  dem  Thuringischen  Vereine  aus  der  Theilung 
nach  der  Kopfzahl  zufallen  wird,  ein  Abzug  von  I8V2 
Prozent  Statt  finden  und  der  Betrag  desselben  dem 
Preussischen  Einnahme-Antheile  hinzutreten  soll, 
aufhebt,  wird  die  in  dem  besonderen  Artikel  vom  8.  Mai 
1841   fur  das  besondere  Abrechnungs  -  Verhâltniss  zwi- 
schen Preussen  und  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  getroffene  Bestimmung: 

dass  bei  der  Theilung  des  dem  Thuringischen  Vereine 
verbleibenden  Antheils  an  der  Steuer  vom  inlândischen 
und  vereinslândischen  Branntwein  Preussen  fur  seine 
zu  dem  gedachten  Vereine  gehôrigen  Landestheile  nur 
mit  drei  Viertheilen  der  Bevôlkerung  desselben  Antheil 
nehmen  wird, 
vom  1.  Januar  1854  an  ausser  Kraft  gesetzt. 


*)  Les  ratifications  de  cet  article  ont  été  échangées  à  Berlin,  le 
2  juin  1S53, 
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Es  wird  mithin  vois  dem  gedachten  Tage  an  die 
dem  Thûringischen  Vereine  aus  der  Theilung  der  Brannt- 
weinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Branntwein 
zufallende  Eiimahme  unter  die  bei  diesem  Vereine  bc- 
theiligtea  Regierungen  lediglich  und  ohne  irgend  eine 
Ausnahme  nach  dem  Verhâltniss  der,  durch  die  perio- 
dischen  Zahlungen  ermittelten  Bevôlkerung  ihrer  zu  dem 
Vereine  gehôrenden  Slaaten  und  Gebietstheile  vertheilt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  vorstebenden  besonderen  Àrtikel  vollzogen, 
dessen  Ratifikationen  gleicbzeitig  mit  den  Ratiflkationen 
des  Eingangs  gedachten  Vertrages  ausgewechseit  werden 
sollen. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  Àpriî  1853. 

(gez.)    von  Pommer-Esche.   Philipsborn.  Delbriick. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Duysing.  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


L. 

Protocole  signé  à  Berlin,  le  4  avril  1853,  entre 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Brunswk  pour  la  pro- 
longation de  la  convention  relative  à  l  uniformité 
des  impôts  sur  des  produits  desdits  pays. 

Berlin,  den  4.  Âpril  1863. 

Gegenwârtig  : 
fur  Preussen: 

der  Kôniglich  Preussische  Generai-Direktor  der  Steuern 
von  Pommer- Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Legationsrath  Phi- 
lipsborn und 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Regierungsrath 
Delbriick  ; 

fur  Braunschweig  : 

der  Herzoglich  Braunschweigische  Finanz-Direktor  von 
Thielau. 
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Die  anwesenden  Bevollmâohligten  fur  Preussen  und 
Braunschweig  vereinigten  sich,  nach  tjnterzeichnnn^  der> 
Yertrages  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  betreffend,  mn 
folgende  Erklârungen  und  Verabredungen  wegen  der 
Fortdauer  der  Uebereinkunft  zwischen  or.  Majestât  dem 
Kônige  von  Preussen  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  von 
Braunschweig  und  Liineburg  vom  19.  Oktober  1841, 
die  gleiche  Besîeuerung  innerer  Erzeugnisse  betreffend, 
in  das  gegenwârtige  Protokoll  niederzulegen. 

1.  Es  wird  beiderseits  anerkannt,  dass  in  Folge  der, 
durch  den  erwâhnten  Vertrag  festgestellten  Erneuerung 
des  Zollvereinigungs  -  Yertrages  vom  19.  Oktober  1841 
auch  die  mit  dem  letzteren  in  innigem  Zusammenhange 
stehende  Uebereinkunft  wegen  gleicher  Besteuemng  in- 
nerer Erzeugnisse  vom  19.  Oktober  1841  nebst  den 
dazu  gehorenden  Séparât  -  Artikeln  auf  weitere  zwôlf 
Jahre,  vom  1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum 
letzten  Dezember  1865  ïn  Kraft  bleibt. 

%  In  Bezug  auf  den  Artikel  2,  der  vorgedachten 
Uebereinkunft  und  No.  V.  des  Protokolls  vom  24.  Juni 
1843  erklart  man  sich  Kôniglich  Preussischer  Seits  fur 
den  Falî,  dass  zwischen  der  Herzoglich  Braunschweigi- 
schen  und  der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  eine 
Uebereinkunft  wegen  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme 
von  der  Besteuerung  der  Branntwein -Fabrikation  im  I 
Kônigreiche  Hannover  und  in  den  Herzoglich  Braun- 
schweigischen  Kreisen  Holzminden  und  Gandersheim  zu 
Stande  kommen  sollte,  damit  einverstanden,  dass  die 
Bestimmungen  der  unter  1.  gedachten  Uebereinkunft 
vom  19.  October  1841  insoweit  ausser  Kraft  treten,  als 
sie  bei  dem  Uebergange  von  Branntwein  aus  den  ge- 
dachten Herzoglichen  Landestheilen  in  das  Kônigreich 
Preussen,  oder  in  die  ubrigen  Herzoglich  Braunschwei- 
gischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Abgaben-Erhebung 
oder  Rûckvergûtung  ausschliessen.  Es  sollen  in  diesem 
Falle  beziehungswcise  diesel  bon  Uebergangs-Abgaben  er- 
hoben  und  dieselben  Ruckvergiilungen  gewâhrt  werden, 
welche  bei  der  Einfuhr,  beziehungsweise  Ausfubr  von 
Branntwein  aus,  oder  nach  dem  Kônigreiche  Hannover 
nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  Art.  3.  des  Yertra- 
ges vom  7.  September  1851  und  des  dazu  gehorenden 
Separat-Artikels  2.  zur  Anwendung  kommen  werden. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  soll  zugleich  mit  dem 
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Vertrage  vom  heutigen  Tage,  die  Forldauer  und  Erwei- 
lerung  des  Zoll-  ùnd  Hanaelsvereins  betreffend,  den  ho- 
hen  kontrahirenden  Theilen  fcur  Ratifîkation  vorgelegt, 
und  es  sollen  im  Falle  der  Ratifîkation  des  letzteren, 
auch  die  im  ersteren  enthaltenen  Erklârungen,  ohne  wei- 
tere  formliche  Ratifîkation  derselben,  als  genchmigt  an- 
gesehen  werden. 

Das  gegenwartige  Protokoll  wurde  in  einem  Exem- 
plare,  nach  geschehener  Vorlesung,  unterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevoïlmâchtigten ,  unter 
dero  Vorbebalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  eines  beglau- 
bigten  Àbdrucks  an  den  Braunschweîgischen  Bevoïlmâch- 
tigten ,  Behufs  der  weiteren  Befôrderung  an  das  Kônig- 
licne  Geheime  Staats-  und  Kabinelsarcniv  in  Empfang 
genommen. 

V.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer-Esche,    Pkilipsbom*  Delbriïch 
von  Thielau, 


Lï. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe,  le 
Hanovre,  la  Hesse  électorale,  les  États  de  V asso- 
ciation de  douanes  de  Thuringen,  le  Duché  de 
Brunswic  et  le  Grand -Duché  d'Oldenbourg  pour 
Imposition  uniforme  sur  le  vin  et  le  tabac,  pour 
la  liberté  du  commerce  de  ces  articles  et  pour  la 
communauté  des  droits  d'importation  sur  ces  arti- 
cles.   Signé  à  Berlin,  le  4  avril  i853*). 

Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Se.  Majestat 
der  Konig  von  Sachsen,  Se.  Majestat  der  Kônig  von 
Hannover,  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hes- 
sen,  die  ausser  Sr.  Majestat  déni  Kônige  von  Preussen 
und  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hessen 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853, 
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bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  be- 
theiligten  Souveraine,  Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Braun- 
schweig  und  Luneburg  und  Se.  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Oldenburg,  von  dem  Wunscbe  geîeitet, 
durch  Herstellung  eines  gegenseitig  freien  Verkehrs  mit 
Wein  und  Tabak  zwischen  Ihren  Landen  zur  Erreichung 
des  im  Artikel  11.  des  Vertrages  wegen  Fortdauer  und 
Erweiterung  des  Zollvereins  von  Ihnen  anerkannten  Zie» 
les  beizutragen,  haben  Unterhandlungen  erôffnen  Iassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen  : 
Allerhôchst  ihren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer -Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Deîbrûck; 

Seine  Maiestât  der  Konig  von  Sachsen: 
Allerhôchst  Ihren  Zoll-  und  Steuer -  Direktor  Bruno 
von  SchimpfF; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôchst  Ihren   General -Direktor   der  indirekten 
Steuern  und  Zôile  Dr.  Otto  Klenze; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen.» 
Hôchst  Ihren  Geheimen   Ober-Finanzrath  Wiihelm 
Duysing  ; 

die  ausser  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hes- 
sen  bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine: 

den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lu- 
neburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz-Direktor  Wiihelm  Erdmann  Flo- 
rian  von  Thielau; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg: 

Hôchst  Ihren  Geschâftstrâger  am  Kôniglich  Preussi- 
schen  Hofe,  Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe, 

von  welchen  Bevolîmâchtigten,  unter  Vorbehalt  der  Rati- 
fication, folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 
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Art.  1.  Im  Kônigrcich  Hannover,  im  Kurfurstenthum 
ïïessen  und  im  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  Be- 
steuerung  des  Tabacksbaues  stattfmden,  welche  auf  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  ,  beziehungsweise  der 
Uebereinkunft  vom  19.  Oktober  1841 ,  in  den  Kônigrei- 
chen  Preussen  und  Sachsen,  den  zum  Thùringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  und  im 
Herzogthum  Braunschweig  besteht. 

Die  Besteuerung  des  Weinbaues ,  welche  auf  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  in  den  Kônigreichen 
Preussen  und  Sachsen  und  in  den  zum  Thùringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  besteht, 
wird  im  Kurfurstenthum  Hessen  auch  fernerhin  beibe- 
balten  werden  und  in  dem  Kônigreich  Hannover,  sowie 
in  dem  Herzogthum  Oldenburg  m  dem  Falle  eintreten, 
dass  daseibst  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben 
werden  sollte. 

Art.  2.  In  Folge  dieser  Gleichmâssigkeit  der  inneren 
Besîeuerong  werden  bei  dem  Uebergange  von  Wein  und 
Traubenmost,  Tabacksblattern  und  Tabacksfabrikaten  aus 
dem  einen  in  das  andere  der  im  Artikel  1.  genannten 
Gebiete,  weder  eine  Abgaben  -  Erhebung  noch  eine  Ab- 
gaben  -  Rùckvergùtung  stattfinden,  dagegen  die  Abgaben 
von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  eingehenden  vorge- 
nannten  Erzeugnissen  auf  gemeinschai'tliche  Rechnung 
erhoben  werden. 

Art.  3.  1.  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach 
Abzug  der  Riickerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 
in  der  Weise  vertheilt  werden,  dass  derjenige  Theil  des 
Ertrages,  welcher  dem  Verhaltniss  der  dem  Zollvereine 
angehorenden  Bevolkerung  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt-Bevôlke- 
rung  der  bei  dem  gegenwârtigen  Vertrage  betheiligten 
Staaten  entspricht,  nachdem  er  um  drei  Viertheile  seines 
einfachen  Betrages  vermehrt  worden,  den  Antheil  des 
Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums  01denburg5 
der  ûbrige  Theil  den  Antheil  der  anderen  kontrahirenden 
Staaten  bildet,  welche  Antheile  sodann  zwischen  den 
vorgenannten  Staaten ,  nach  dem  Verhâllniss  ihrer,  dem 
Zollvereine  angehorenden  Bevôlkerung  zur  Vertheilung 
kommen. 

2.  Von  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden 
Herauszahlungen  kommen  fur  den  die  Zahlung  leisten- 
den Theil  drei  Prozent  Erhebungskosten  in  Abzug. 
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3.    Bel  der  nach  dem  Satze  1.  stattfindenden  Ver» 


jenigen  Staaten  oder  Gebietstheile,  welche  im  Zollvereine 
von  Preussen  vertreten  und  bei  der  Revenuen-Auseinan- 
dersetzung  zu  Preussen  gezâhlt  werden  oder  kiïnftig  in 
dièses  Verhâltniss  treten  sollten,  sofern  Preussen  mit  in-, 
nen  in  Gemeinschaft  jener  Abgaben  steht,  auf  Preussi- 
scher  Seite, 

b)  die  Bevôlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  des 
Furstenlhums  Schaumburg- Lippe  und  der  Hànnover- 
Braunschweigischen  Kommunion-Besitzungen  auf  Hanno- 
verscher  Seile 

mit  eingerechnet  werden. 

Art.  4.  Die  Wirksamkeit  der  Vereins-Bevolîmaehtig- 
ten  und  Stations  -  Kontroîeure,  welche  von  einem  der 
kontrahirenden  Theile  in  den  Landen  eines  der  anderen 
bestellt  sind,  erstreckt  sich  auch  auf  die  Kontrole  ùber  die 
Ausfiihrung  der  wegen  der  Uebergangs-  Abgaben  von 
Wein  und  Taback  vereinbarten  und  noch  zu  vereinba- 
renden  Maassregeln,  unter  Anwendung  der  wegen  der 
Steilung  und  Belugnisse  dieser  Beamten  im  Allgemeinen 
verabredeten  Bestimmungen. 

Art.  5.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  mit  dem  1. 
Januar  1854  in  Kraft  und  soll  bis  zum  letzten  Dezem» 
ber  1865  giïltig  sein. 

Mit  dem  Beginn  seiner  Wirksamkeit  treten  folgende 


ausser  Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits, 
und  Kurhessen  anderer  Seits,  betreffend  die  Forldauer 
des  gegenseitigen  freien  Verkehrs  mit  Wein  und  Taback, 
und  die  Gemeinschaftlichkeit  der  Ausgleichungs-Abgaben 
von  diesen  Artikeln,  vom  8.  Mai  1841  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Kur- 
hessen und  den  Staaten  des  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereins  einer  Seits,  und  Braunschweig  anderer 
Seits,  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  Wein  und  Ta- 
back und  die  Gemeinschaftlichkeit  der  Uebergangs- Ab- 
gabe  von  diesen  Artikeln  betreffend,  vom  ly.  Ôktober 


1841; 
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die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  fur  sîch  und 
in  Vertretung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen 
und  Kurhessen  bei  dem  Thùringischen  Zoll-  und  Han~ 
delsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits,  und  Kurhes- 
sen anderer  Seits,  wegen  des  freien  Verkehrs  mit  Wein 
und  Taback  und  der  Gemeinschaftlichkeil  der  Ueber- 
gangs  -  Abgaben  von  diesen  Artikein  rûcksichtlich  der 
Kurnessischen  Grafschaft  Sehaumburg,  vom  13.  Novem- 
ber  1841, 

ausser  Kraft. 

Art.  6.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Juli  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der 
kontrahirenden  Staaten  aufgekundigt  wird,  so  soll  er 
auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kon- 
trahirenden Theile  vorgelegt  und  die  Auswechseiung  der 
Raiifikations-Urkunden  spàtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  Àpril  1853. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Delbruvh, 
[L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpff.      Klenze.  Duysing.  Thon- 

(L.  S.)          (L,  S.)  (L.  S.)       (L.  S.) 

von  Thielau.  Liebe. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Séparai- Artikcl. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  den  ausser 
ireussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thùringischen  Zoll- 
und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braunschweig 
und  Oldenburg,  die  gleiche  Besteuerung  von  Wein  und 
Taback,  sowie  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  diesen 
Artikein  und  die  Gemeinsehaflhchkeit  der  Uobergangs- 
Abgaben  von  denselben  betrefîend,  sind  noch  folgonde 
besondero  Artikei,  unler  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  unmitlelbaren 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  dieseibe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  soilen.  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  dem  offenen  Vert  rage  eingeriïckt  wâren. 

i\uw.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  2 
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Séparât  -  Artikel  i. 

(Zum  Artikel  1.   des  offouen  Vertrages.) 

I)a  die  im  Artikel  I.  des  oflenen  Vertrages  genann- 
tcn  Vertrâge  auf  die  Hohenzollernschcn  Lande  Preussens 
keine  Anwendung  finden ,  so  hat  gegenwârtiger  Yertrag 
auf  dieselben  ebenfalls  keinen  Bezug. 

Séparai  -  Artikel  2. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Hannover  und  Oldenburg  werden  sich  zur  Erzielung 
einer  môglichst  volistàndigen  Uebereinstinimung  in  deira 
System  der  inneren  Bestcuerung  der  kontrahirendon 
Staaten,  auch  ihrerseits  don  in  Prcussen  hinsiehtlicl»  der 
inneren  Besteuerung  des  Tabaoksbaues  bestehenden,  ge- 
setziichen  -  reglementairen  und  Kontrol-Vorschriften  an- 
schliessen. 

Séparât- Artikel  3. 

(Zum  Artikel  1.  des  oftVuen  Vertrages.) 

Da  die  Kôniglich  Preussisehe  Regierung  wegen  des 
in  der  Rheinprovinz  statttindenden  sehr  betrachtlichen  ei- 
genen  Weinbaues  und  wegen  des  daseibst  mit  den  be- 
naehbartcn,  ebenfalls  Weinbau  treibenden  Staaten  beste- 
lîenden  gegenseitigen  Verkehrs  mit  Wein,  vorzugsweise 
dabei  betheiligt  ist,  dass  die  Besteuerung  des  eigenen 
und  vereinslândischen  Weins  auf  eine,  den  dortigen  ei- 
genthumliehen  Verhâltnissen  entsprechende  VVeise  ertolge, 
und  es  in  Frage  gekommen  ist,  ob  nicht  die  jetzt  naeh 
einer  Klassifikation  der  Weinberge  zur  Erhebung  kom- 
monde  Steuer  in  eine  Steucr  nach  Prozentsàtzen  vu  m 
Werthe,  unter  Beriieksichtigung  der  im  Séparai- Artikel 
10.  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer 
und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  betref- 
fend ,  enthaUenen  Bestimmungen  zu  verwandeln  sein 
mochte,  so  erklàren  Hannover  und  Oldenburg,  in  Be 
riicksiehtigung  der  vorançefùhrten  Verhaitnisse.  sich  im 
Voraus  bereit,  fiir  den  Fall,  dass  Kôniglich  Preussischer 
Seits  dièse  Aenderung  beschlossen,  und  alsdann  bereifs 
Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  im  Kônigreich  Han- 
nover oder  im  Herzogtnum  Oldenburg  betrieben  werden 
sollte ,  die  namliche  Besteuerungsweise  gleiehzeitig  und 
unter  Annahnie  des  namlichen  Prozentsàtzen  ebenfalls 
daselbst  einzufuhren,  mit  der  Maassgabe.  dass 
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a)  ein  htiherer  Prozentsalz  als  funfzehn  vom  Hunderi 
nicht  angenommen  werden  soll, 

und 

b)  diejenigen  Einrichtungen,  welche  Kofii^lich  Preussi- 
scher  Seits  in  den  ôsllichen  Provinzon  zur  Erleichterung 
des  Handels  mit  unversteuertem  vereinslandischen  Weine 
etwa  getrofYen  werden  sollten,  auch  im  Kiinigreich  Han- 
nover  und  im  Herzoglhum  Oldenburg  da,  wo  es  die 
Kôni^lich  Hannoversche  und  die  Grossherzoglich  Olden- 
burgische  Hegierung  fiir  angemessen  erachtet,  in  An- 
wendung  kommen  wiïrden. 

Séparât  -  Artikel  4>. 

(Zum  Artikel  1.  des  oiïcnen  Vertn>g<i8.) 

In  dem  im  vorstehcnden  Artikel  3.  vorausgesetzten 
Falle  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  der  Kur- 
ftirstiich  Hessischen  Kegierung  von  den  wegen  der  ver- 
fcndertcn  Besieuerungsweiso  des  inliïndîschcn  Weins  ge- 
fasaten  Entschliessungen  und  von  dem  Zeitpuukte,  mit 
welchem  dieselben  zur  Ausfuhrung  gebracht  werden  sol- 
len,  .wenigstens  acht  Monate  vor  Eintntt  des  letzteren 
Mitlheihing  machen. 

Die  Kurfursilich  Hessische  Regierung  wird  sicli  hier- 
aut'  binnen  acht  Wocben  gegen  die  Kôniglich  Preussi- 
sche Regierung  erkliiren,  ob  sie  die  namliche  Resteue- 
rungsweise  in  ihren  zum  Thùringischen  Zoll-  und  Han- 
dels-Verein  nicht  gehorenden  Landen  einzulûhren  fiir  gut 
bcfindet  oder  nicht. 

1m  erslern  Falle  wird  unter  gleichmîissiger  Anwen- 
dnng  der  in  dem  vorstehcnden  Artikel  3  eventuell  ge- 
Irouenen  Verabrcdungen  wegen  Ausfuhrung  der  gedaeh- 
ten  Maassregel  das  Weitere  vorgekchrt  werden;  en t ge- 
gen geselzt  en  Faites  aber  wird  der  gegenwârtige  Vcrtrag 
iur  die  zum  Thùringischen  Zoll-  und  Handels-  Verein 
nichi.  gehorenden  Kurfîirsllich  Hessischen  Lande  in  allen 
scinen  Reslimmungen  von  dem  Zeilpunkte  an  ausser 
Wirksamkeit  treten,  mit  welchem  di<;  ver.mderlc  Weîn- 
besteuerung  in  den  ûbrîgen  kontrahirenden  Staaten  in 
Anvvendung  kommt.  Die  Kurfurstlich  Hessische  Regie- 
rung wird  jedoch  von  diesem  Vorbehalte  des  Austritts 
aus  der  Gemeinsehaft  der  Uebergangs-Abgaben  von  Wein 
und  Taback  in  Reziehung  auf  <i Grafscbaft  Schaumburg 
nur  untci  don  drtngendsten  Umslatidon  Gcbrauch  machen. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  von  der 
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nach  Maassgabe  vorstchender  Besiimmuniren  ab/,ugeben- 
dcu  Erklârung  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung 
die  Regierungen  der  ubrigen  kontrahirenden  Staaten  ais- 
bald  in  Kenntniss  setzen ,  um  die  sodarm  erforderliche 
weitere  Verstàndigung  mit  ihnen  cinzaleiten. 

Séparât- Artikel  5. 

(Zum  Artikel  3.    Nr.  2-  des  offenen  Vertrages.) 

Die  besondore  Vergutung,  welche  de  m  Kurfûrstea- 
thum  Hessen  fur  die  durch  die  Erhebung  und  Kontrole 
der  Uebergangs-Abgaben  vom  Wein  und  Taback  erwach- 
senden  Kostcn ,  nach  dem  Protokolle  d.  d.  Erfurt  den 
20.,  21  und  22.  Februar  1837,  zu  gewâhren  ist,  wird.auch 
ferner,  unter  Ausschluss  Preussens,  von  der  Gemeinschaft 
nach  dem  Maassstabe  der  Bevolkerung  getragen  werden. 

Séparât- Artikel  6. 

(25um  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  dieser  Vertrag  in  innigem  Zusammenhange  mit 
dem  Vertrage  uber  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll- 
und  Handels-Vereins  steht,  so  versteht  es  sich  von  selbst, 
dass  seine  Dauer  durch  die  Dauer  des  letzteren  be- 
dingt  ist. 

Zum  Zweck  der  Zeitersparniss  ist  man  ûbereinge- 
kommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag  sowie  die  vorste- 
henden  Separat-Artikel  nur  in  eincm  Exempla  re  zu  un- 
terzeiehnen,  welches  fûr  die  hohen  kontrahirenden  Theiie 
in  dem  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archive  niedergelegt  werden  soll.  Die  Konig- 
lich Preussischen  Bevollmachtigten  haben  dasselbe  in 
Empi'ang  genommen  und  es  solïen  beglaubigte  Abdrûcke 
den  ubrigen  Bevollmachtigten  sofort  zugestelU  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer-Esche,    Pldlipsborn.  DelbriicM 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpjf.     Klenze.     Duysing*  Thon. 
(L.  S.)  (L.S.)        (L.  S.)  (L.S.) 

von  Thielau.  Liebe. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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LïL 

Protocole  y  signé  à  Berlin  le  4  avril  1853,  entre 
la  Prusse,  le  Royaume  de  Saxe  et  les  Etats  de 
r association  de  douanes  de  Thuringen,  d'une  part,  H 
le  Duché  de  Bruns  wic,  d'autre  part,  pour  la  con- 
tinuation de  la  convention  du  19  octobre  1841 
relative  à  la  communauté  des  droits  sur  la  bière, 

Vcrhandelt  Berlin,  den  4.  April  1853. 

Gegenwârtig  : 
fur  Preussen: 

der  Kôniglich  Preussische  Generaî-Direktor  der  Steuern 
von  Pommer-Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Lcgationsrath  Phi- 
lipsborn, 

der  Kôniglich    Preussische  Geheime  Regierungsrath 
Delbriick  ; 
fur  Sachsen: 

der  Kôniglich  Siichsische  Zoll-  und  Steuer  -  Director 
von  Schimpff; 

fur  die  ausser  Preussen  zum  Thiiringischen  Zoll-  und 

Handelsvereine  gehôrigen  Staaten,  und  zwar 
fur  Kurhessen: 

der  Kurfurstlich  Hessische  Geheime  Ober-Finanzrath 
Duysing  ; 

fur  Sachsen-Weimar-Eisenach,  Sachsen-Meiningen,  Sach- 
sen-Altcnburç,  Sachsen-Coburg-Golha,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  bchwarzburg-Sondershausen,  Reuss  altère 
Linie  und  Reuss  jùngere  Linie: 

der  Grossherzoglich  Sachsisehe  Geheime  Staatsrath  Thon  ; 

fur  Braunschweig: 

der  Herzoglich  Braunschweigische  Finanz  -  Direktor 
von  Thielau. 

Bei  Unterzeichnung  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 
die  Fortdauer  und  Eiweiterung  des  Zoll-  und  Handels- 
vereins  betreffend,  haben  sich  die  nebengenannten  Be- 
vollmàchtigten  von  Preussen,  Sachsen,  den  zum  Thiirin- 
eischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten  und 
Braunschweijj  zu  dem  Anerkenntniss  vereinigt,  dass  in 
Folge  der  rortdauer  der  zwischen  ihren  Regierungen 
ûber  die  Zollvereinigung  und  iiber  die  gleiche  Besteue- 
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rung  innorer  Erzougnisse  bostehonden  Vertrâs^e.  auch  die 
Uebereinkunft  zwisclion  ihren  Regierungen ,  den  eegen- 
seitig  freien  Verkehr  mit  Bier  una  die  Gemeinsehaftlich- 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  Bier  betreffond,  vom 
19.  Oktober  1841  auf  weitere  zwôlf  Jahre*  vom  1.  Ja- 
nuar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember 
1865,  in  Kraft  bleibt. 

Sie  sind  tibereingekommen.  dass  gegenwârtiges  Pro- 
tokoll  zugleich  mit  dem  im  Eingange  erwâhnten  Ver- 
tige den  hohen  kontrahirenden  Theilen  vorgelegt  und 
dass  die  Ratifikation  des  ersteren  als  in  der  Ratifikation 
des  letzteren  begrifîen  angesehen  werden  soll. 

Das  geçenwàrtige  Protokoll  wurde  in  einem  Exem- 
plare ,  nacn  geschehener  Verlesung ,  unterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollnrâchtigten,  unter 
dem  Vorbehalte  alsbaldiger  Mittheilung  beglaubigter  Ab- 
driicke  an  die  ùbrigen  Bevollmàchtigten,  Behufs  der  wei- 
teren  Befôrderun»  an  das  Kônighche  Geheime  Stuats- 
und  Kabinets-Arcniv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer -Esche,    Philipsborn,  Delbruck, 
von  Schimpff]  Duyaing.    Thon,    pon  Thielau* 


lui. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  antres  États  du 
Zolherein,  d'une  part,  et  la  Principauté  de  Wal- 
deck,  d'autre  part,  relatif  à  l'accession  de  la  Prin- 
cipauté de  Pyrmont  au  Zollverein,  signé  à  Berlin, 
le  3  septembre  1853. 

Bei  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Vertrages  vom 
11.  Dezember  1841  uber  den  Anschluss  des  Fiirsten- 
thums  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ùbrigen  Staaten  des  Zollvereins,  haben  die  contrahiren- 
den  Tbeile,  in  Anerkennung  der  wohlthâtigen  Wirkun- 
gen  des  gedachten  Anschlusses  ftir  den  Handel  und 
Verkehr  der  beiderseitigen  Unterthanen  zum  Zweck  der 
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Verlangerung  jencs  Yertrages  Unterhandlungcn  crôffnen 
lassen,  und  deshalb  zu  Bevollmàchtigten  ernannt: 
einerseits 

Seine  Majestiit  der  Kônig  von  Preussen  fur  Sich  und 
in  Yertretung  der  ûbrigen  Mitglieder  des,  kraft  der  Ver- 
traa;e  vom  Tl.  und  30.  Marz  und  11.  Mai  1833,  12. 
Ma»  und  10.  Dezember  1835,  2.  Januar  1830,  8.  xMai, 
10.  Oktober  und  13.  November  1841,  endlich  vom  4. 
April  1853  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nam- 
lich  der  Kronen  Bayera,  Sachsen,  Hannover  und  Wûrt- 
temberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfursten- 
thums  Hessen ,  des  Grossherzogthums  Hessen ,  der  den 
Thiïringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten, 
—  namcntlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Her- 
zogthûmer  Sachsen  -  Meiningen,  Sachsen  -  Altenburg  und 
Sachsen-Coburg-Gotha,  und  der  Fiïrstenthûmer  Schwarz- 
burg- Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  so 
wie  der  Fûrstlich  Reussischen  Lànder  altérer  und  jun- 
gerer  Linie,  —  des  Herzogthums  Braunschweig,  des 
Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Franklurt: 

Allerhôchst  lhren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning 
und 

Allerhôchst  lhren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 

und  anderereeits 
Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  zu  Waldeck  und  Pyr- 
mont  : 

Hôchst  lhren  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelrn  von 
Stockhausen, 

von  welchen  Bevollmàchtigten,  unter  dem  Vorbchalte  der 
Raiitikation,  lolgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art  1.  Der  wegen  des  Beitritts  Seiner  Durchlaucht 
des  Fiirsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont  mit  dem  Fiïrsten- 
thume  Pyrmont  zu  dem  Zollsysteme  Preussens  und  der 
iibriger.  Staaten  des  Zollvereins  am  11.  Dezember  1841 
abçeschlossene  Vertrag  soll  bis  zum  letzten  Dezember 
1805,  jedoch  mit  nachfolgenden  Verânderungen,  verlân- 
gert  werden. 

Art.  2.  Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  zu  Waldeck 
und  Pyrmont  ubernehmen  auch  ferner  die  Vcrbindlich- 
keit,  im  Fûrstenthume  Pyrmont  den  im  Inlandc  bereite- 
ten  Rùbenzucker  derselben  Besteuerung  zu  unterwerferç. 
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welcho  in  den  ùbngen  Staale.n  des  Zollvereins  besteht. 
Zu  dem  Endo  sollcn  wegen  Anwendung  der  dieserhalb 
im  Zoîlvereine  besiehenden  geseizlichen  und  administra- 
tion Bestimmungen  und  Einrichtungen  im  Fûrstenihume 
Pyrmont  und  wegen  deren  etwaiger  kiïnftiger  Abânde- 
rung  dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche 
in  den  Artikeln  "2.  und  3.  des  Vertrages  vom  11.  De- 
zeinber  î  84 1 ,  den  Anschluss  des  Fiïrstenthums  Pyrmont 
an  das  Zolîsystem  Preussens  und  der  ubrigen  Staaten 
des  Zolivereins  betreffend,  und  in  dem  dazu  gehôrigen 
Separat-Artikel  2.,  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroffen  wor- 
den  sind.  In  Foîge  dessen  wird  zwischen  dem  Kônig- 
reiche  Preussen  und  den  mit  ihm  zum  Zollvereine  ver- 
bundenen  Staaten  und  dem  Furstenthume  Pyrmont  fer- 
ner  eine  Gcmeinsehaft  der  Riïbenzuckersteuer  statlfinden 
und  der  Ertrag  dieser  Steuer  nach  dem  Verhàltnisse  der 
Bevôikerung  getheilt  werden. 

Art.  o.  So  weit  sich  nach  der  bisherigen  Erfahrung 
einzeine  Abànderungen ,  Ergânzungen  und  nâhere  Be- 
stimmungen der  bestehenden  Vereinbarungen  als  im  Be- 
dûrfnisse  iiegend  zu  erkennen  gegeben  haben,  ist  dar- 
tiber  einc  b«;sondcre  Uebereinkunft  getroffen  worden. 

Art.  4.  Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Riibenzucker- 
Steuerverwaltung  im  Fûrstenthum  Pyrmont  soll,  so  weit 
sie  einer  Abiinderung  bedarf,  in  gegenseitigem  Einver- 
nehmen  mit  Hiiife  der  von  beiden  Seiten  zu  dièse  m  Be- 
bufe  zu  ernennenden  Ausfùhrungs  -  Kommissarien  ange- 
ordriet  werden. 

Art.  5.    Wenn  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekûndigt  wird,  . 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  solS  aisbala  sammtlichen  betheiligten  Regie- 
rungen  vorgelegt  und  solien  die  Ratifications  -  Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung.  spàtestens  binnen  vier 
Wochen,  au6gewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 
(sez.)  Friedr.  Leop.  Henning.  Alex.  Max  Philipsborn, 
lb  (L.i)         5  (L.  S.) 

(ffez.)  Cari  fVtlhelm  von  Stoclhausen* 
1    1  (L.  S.) 
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Séparât-  Artikel. 
Bei  dem  heutigen  Absch lusse  des  Vertragcs  zwischen 
Prcussen,  Bayern ,  Sachsen,  Hannover,  wtirttemberg, 
Baden  ,  Kurhcssen ,  dem  Grossherzogthume  Hessen ,  den 
zum  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereinc  gehôri^en 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  Waldeck  andererseits,  die 
Fortdauer  des  Anschlusscs  des  Fùrstenthums  Pyrmont 
an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ùbrigen  Staaten 
des  Zollvereins  betreffend,  sind  von  don  ernannten  Be- 
vollmachtigten  noch  folgende  besondere  Artikel  verabre- 
det  worden,  welche,  oliwohl  nicht  zur  ôffentlichen  Be- 
kanntmachung  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft  und 
Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in 
die  Artikel  des  offenen  Vertrages  eingeriickt  wiiren. 

Artikel  h 

(Zum  offenen  Art.  2,) 

Wegen  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichts  -  Beamlen ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhaltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  sollen  dieselben 
Verabredungen  maassgebcnd  sein,  welche  in  dem  Ver- 
trage  vom  IL  Dezember  1841,  und  in  dessen  Sépara  t- 
Artikeln  hinsicbtlich  der  Verwaltung  der  Zôîle  getrotîen 
worden  sind. 

Artikel  2. 

(Zu  den  offenen  Art.  2o  und  3.) 

Zur  Abànderung,  Ergânzung  und  nâheren  Bestim- 
mung  der  bestehenden  vertragsmassigen  Vereinbarungen 
sind  folgende  weitere  Verabredungen  getrotîen  worden: 

1.  Im  Verhâllnisse  zu  den  ùbrigen  Vereinsstaaten 
und  in  allen  mit  den  letztercn  vorkommenden  Vcrhand- 
lungen  wird  die  Kôniglich  Prcussische  Regicrung  das 
Interesse  des  Fùrstenthums  Pyrmont,  gleich  demjenigen 
der  cigenen  Preussischen  Lande,  wahrnehmen.  Sie  wird 
der  Fûrstlichen  Regierung  von  dem  Eintritte  jeder  Ge- 
neral -  Konferenz  in  Zollvereins  -  Angelegenheiten  zeitig 
Nachricht  ertheilen,  und  es  bloibt  alsdann  der  Fûrstli- 
chen Regicrung  anheimgegeben ,  der  Kôniglichen  Regie- 
rung  die  Wunsche,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Abàn- 
derung der  im  Furstenthum  Pyrmont  zur  Ausfuhrung 
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kommcnden  gesetzliohen  odor  adminislrativen  Beslirn- 
rnungen  iiber  Eingang*-.  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben  oder  iiber  ciio  Riibenzuckersteuer  hegen  und 
zur  Kenntniss  und  Beschlussnahme  dcr  Vereins-Regie- 
rungen  gebracht  sehen  moehte,  vor  dem  Beginne  jedcr 
Konferenz  zur  weiteren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schlusse  der  Konferenz  wird  das  iiber 
dercn  Yerbandlungcn  aufgenommcne  Protokoll  der  Fursl- 
lichen  Regierung  mitgetheilt  werden. 

2.  Nach  erfolgter  Vereinigung  des  Steuervereins  mit 
dem  Zoilvereine  wird  das  Fûrstcnthum  Pyrmont  von  der 
Zollgrenze  nicht  weiter  beriihrt  werden.  Die  bierdurch 
bedingten  Abânderungen  der  Verwaltungs-Einnchtung 
werden  bei  den  Yerhandliingcn  ûber  die  Ausfiïhrung 
des  gegenwiutigen  Vertrages  ihre  Eriedigung  tinden,  je- 
dorh  wird  hierdurch  die  Verabredimg  im  Séparât- A rtikel 
7.  zum  Vertrage  \om  11.  Dezembcr  1841  unier  Nr.  1., 
nach  welcher  der  Stadt  Pyrmont,  fails  sieh  das  Bedùrf- 
niss  dazn  ergeben  solhe,  das  Niederlagerecht  verlier-en 
werden  soll,  aufgehoben,  da  kunftsg  in  Pyrmont  keine 
Steuerstellc  ihren  Sitz  haben  wird,  aeren  Verwaltung  die 
Niederlage  wu>de  anvertraut  werden  kônnen.  Damit 
jedoch  dem  Handelsstandc  zu  Pyrmont  in  anderer  Wetse 
eine  Erleichterung  zu  Theil  werden  kônne,  soll  solchen 
Kauflcuten,  bei  denen  die  rrglementsmassigen  Bedingun- 
gen  fur  die  Bewilligung  eines  Zolikredits  zutrefïen,  ein 
solcher  gewâhrt  werden,  ohne  dass  sie  sich  durch  ein 
kreditfàhig^s  Handlungshaus  am  Sitze  des  Hauptsteuer- 
Amtes  verlreten  zu  lassen  brauchen. 

3.  Wegen  Feststellung  der  Antbeile,  welche  die 
Fûrstlich  Waldeckische  Regierung  vom  1.  Januar  1854 
ab  von  den  gemeinschaftliehen  Abgaben  zu  beziehen 
haben  wird,  ist  im  Anscblusse  an  die  Vereinbarungen 
im  Séparai- Artikel  11.  zum  Vertrage  vom  11  December 
1841  Folgendes  verabredet  worden: 

a)  Bei  der  Vertheilung  der  Eingangs-,  Ausgangs- und 
Durchgangs- Abgaben,  so  wie  der  Uebergarigs- Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  werden  die  Verab- 
redungen  in  dem  eben  erwàhnten  Séparât- Artike!  mit 
der  Maassgabe  zur  Anwendung  kommen,  dass  derjenige 
Anlhcil  Preussens  an  der  gemeinschaftliehen  Einnahme 
der  betheiligten  Zollvereins- Staaten,  welcher  zwischen 
Preussen  und  Waldeck  weiter  zu  vertheiien  ist,  nach 
den  jcweilig  unter  den  vorbezeiçhneten  Zollvereins-Staa* 
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ten  uher  di*  Vertheilung  d^r  gemeinschaftlichen  Abgaben 
bestehenden  Verabrednngen  feàîgesetzt  wird ,  und  dass 
das  Furstenthum  Pyrmont,  soweit  es  sieh  um  den  An- 
theil  der  Fiirstlichen  Regierung  an  den  Ausgangs-  und 
Durchgangs-  Abgaben  handelt,  nacb  den  fur  die  westii- 
chen  Preussischen  Provinzen  jeweilig  maassgebenden 
Abreden  behandelt  werden  soll; 

b)  der  Antheil  der  Fiirstlichen  Regierung  an  der 
Rûbenzuckersteuer  wird  von  demjenigen  Reinertraçe  be- 
rechnet,  welcher  narh  den  jeweilig  unter  den  Zollvereins- 
Staaten  bestehenden  Verabredungen  iiber  die  Vertheilung 
dieser  Steuer  Preussen  zufallen  wird,  in  der  Art,  dass 
nach  einem  Abzuge  von  zwei  Prozent  fûr  die  Kosten 
der  Verwaltung,  der  Ueberrest  nach  dem  Verhaltnisse 
der  Bevôlkerung  zur  Vertheilung  gelangt. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fûr  die  Kontrolirung 
und  Erhebung  der  Rûbenzuckersteuer  vollstandig  oder 
zu  einem  grôsseren  Antheile,  als  dies  nach  den  zur 
Zeit  bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rech- 
nunff  des  gesammten  Zollvereins  iibernommen  werden, 
so  wird  der  Abzug  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten 
der  Yerwaltung,  welcher  von  dem  zwischen  Preussen 
upd  Waideck  zur  Theilung  zu  stelienden  Reincrtrage  der 
Rùbenzuckersteuer  zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  isl, 
ganzhch  aufhoren,  beziehungsweise  eine  verhaltmssaiâssige 
Verniinderung  erleiden. 

c.  Die  Antheile  der  Fùrstlichen  Regierung  an  den 
zu  a.  und  b.  erwi'hnten  gemeinschaftiichen  Einnahmen 
werden  fur  jedes  Jahr  besonders  festgebtellt,  und  es  tritt 
diejenige  Verabredung  in  dem  mehrervvahnten  Separat- 
Artikel  ausser  Kraft,  nach  welcher  fur  die  Fûrstliche  Re- 
gierung jedesmal  fur  einen  dreijâhrigen  Zeitrauin  eine 
Abfindung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  der  Fûrstlichen  Regierung  bis  zur 
Feststellung  ihrer  Jahres-Anthede  mit  dem  Ablaufe  jedes 
Vierteljahres  entsprcchende  Geldbetrage.  und  zwar  zu 
einem  Viertheile  aes  zuletzt  festgestellfen  Jahres-Antheils, 
unter  Vorbehalt  der  Beriehligung  auf  Grund  der  provi- 
sorischen  und  definitiven  Jahres  -  Abrechnungen  zur  Ver- 
fiigung  gestellt  werden.  In  dem  Jahre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Befâge  nach 
den  fOr  das  Jahr  1853  geleisteten  Zahlungen  so  lange 
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hemesscn,  bis  die  Festsctzung  eines  .labres  -  Anthcils  cr- 
folgt  îst. 

So  gcschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 
(gez.)  triedr.Leop.  Henni  ng.  jflex,  Max  Philîpsbom. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Cari  fP ilhclm  von  Stochhausen. 
(L.  S.) 

Schluss  -  Protokoll. 

Gcechehen  Berlin  den  3.  September  1853. 

Die  Unterzeichneien  haben  sich  heute  vereinigt,  um 
den  in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommiltenten  vereinbarten 
Vertrag  iiber  die  Fortdauer  des  Anschlusses  desFîirsten- 
thams  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ubrigen  Staaten  des  Zollvereins  nebsi  den  dazu  gehôri- 
gen  Separat-Artikeln  naeh  nochmaliger  Diirchlesung  zu 
unterzeiehnen ,  bei  weleher  Gelegenheit  noch  folgende 
Bemerkungen,  Erklarungcn  und  Verabredungen  in  das 
gegenwartige  Protokoll  niedergelegt  worden  sind. 

1.  Yon  Seiten  des  Fûrstlich  Waldeckischen  Bevoll- 
machtigten  ist  die  Voraussetzung  ausgesprochen  und  von 
den  Koniglich  Preussiscben  Bevollmàchtigten  als  begriin- 
det  anerkannt  worden,  dass  mit  der  Aufrechtholtung  des 
Yertra^es  vom  IL  Dezember  1841  auch  die  dazu  gehô- 
rigen  Séparât- Artikel  und  sonstigen  Neben- Yerabredun- 

en  aufrecht  erhalten  werden ,  soweit  sie  nicht  abgean- 
ert  worden  sind. 

2.  Koniglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
sâtzen  Mittheiîung  gemacht,  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  18oo,  in  Beziehung  auf  die  Entschi'idigung 
der  durch  Zoll-Anschliisse  diensllos  werdenden  Beamten 
im  Zolivereine  bestehen  und  von  den  Abânderungen.  die- 
ser  Grundsàtze,  welche  durch  die  Bestimmungen  unter 
Nr.  16.  2.  des  Schluss-Protokolls  vom  4.  April  1853  zu 
dem  Vertrage  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung  des 
Zoll-  und  Handolsvereins  hcrbeigefuhrt  worden  sind. 

Fûrstlich  Waldeckischer  Seits  wurde  durch  dièse  Mit- 
theilung  die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die 
Versorgung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover 
stationirten ,  durch  den  Zoll  -  Anschluss  dièses  Staates 
dienstlos  wordendcn  Zollbeamten  den  Fùrsllichen  Kas- 
gen  einc  Last  nicht  crwachsen  werde. 

Die  Furstliche  Regierung  wird  der  Kôniglichen  Re- 
gierung im  Januar  jeden  Jahres  eine  Liquidation  der 
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von  ihr  im  Lauie  des  Vorjahres  an  ihro  dienstlos  ge- 
wordenen  Beamten  gezahllen  und ,  nach  Massgabe  der 
angefiihrt^n  Grundsatze,  dem  gesammten  Zollvereine  auf- 
zurechnendcn  Betrîige  mittheilen  und  dicse  Betrage  bei 
der  Abrechnung  fur  das  vierte  Quartal  des  Jahres,  in 
welchem  die  Zahlungen  geleistet  worden  sind,  von  der 
Koniglichen  Regierung  erstattet  erhalten. 

3.  Die  beiderseitigen  Bevollmàchtigten  sind  ùbereinge- 
kommen,  dass  das  gegenwartige  Protokoil  zngleicb  mit 
dem  Vertragc  den  hohen  contrahirenden  Theilen  vorge- 
legt  wcrden  soll ,  und  durch  die  Ratification  des  Lelz- 
teren  aueh  die  im  Ersteren  onthaltenen  Erklârungen  und 
Verabredungen,  ohne  weitere  (ôrmliche  Ratification  der- 
selben,  aïs  genehmigt  angeseben  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  den  dazn  gehô- 
rigen  Séparât  -  Artikeîn  in  zwei  F.xemplaren  unterzeich- 
nel  und  untersiegelt,  und  das  eine  dieser  Exemplare  Kô- 
niglich  Preussischcr  Seits,  mit  dem  Vorbehalte,  beglau- 
bigte  Abschnften  davon  den  ûbngen  Mitgliedern  des 
Zolivereins  zuzustellen ,  das  andere  aber  l  iïrstlich  Wal- 
deckiscber  Seits  in  Empfang  genommen. 

Nachdem  endlich  noeh  verabredet  worden  war,  dass 
zur  Yermeidung  des  Zeitveriustes  bei  Ausfertigung  der 
Ratifikations-  Urkunden  es  einer  jeden  der  betheiiigten 
Regierungen  anheim  gestellt  bleibe,  nicht  nur  eine  sol- 
che  Form  der  Ratification  zu  wahien,  wodurch  der  Ge- 
genstand  der  letztcren  ohne  vollstandige  Aufnahme  der 
Yertrags-Artikel  hmlanglich  genau  bezeichnet  wird,  son- 
dern  auch  die  Ratification  des  offenen  Vertrages  und  der 
Séparât- Arlikel  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  er- 
theilen,  ist  auch  das  gegenwartige  Protokoil,  nach  ge- 
schehener  Vorlesung,  in  zwei  Exemplaren  unterzeichnet 
und  das  eine  dieser  Exemplare,  tinter  dem  obigen  Vor- 
behaite ,  von  den  Koniglich  Preussischen  Bevollmachtig- 
ten ,  das  andere  aber  von  dem  Fûrstlich  Waldeekischen 
Bevollmàchtigten  in  Empfang  genommen  worden. 

Gesehehen  wie  oben. 
(gez.)  Friedr.  Leop.  Henning.  Alex.  Max  Philipsbom, 
Karl  PVilhelm  von  Stockhauseu, 
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Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Wal- 
deck, relatif  à  l'imposition  sur  certains  produits, 
signé  à  Berlin,  le  3  septembre  1853. 

Seine  MajestiH  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont  sind 
iïbereingekommen ,  im  Zusammenhange  mit  dem  zwi- 
schen  Preussen,  fur  sich  und  in  Vertrelung  der  iïbrigen 
Milglieder  des  Zoli-  und  Handelsvereins  einerseits,  und 
Waldeck  andererseits,  heute  abgeschlossenen  Vertrage 
wegen  Fortdauer  des  Ansehlusses  des  Fùrstenthums  Pvr- 
mont  an  das  Zolîsvstera  Preussens  und  der  iïbrigen 
Staaten  des  Zollvereins,  auch  eine  Fortdauer  derjenigen 
Erweiterung  des  freicn  Verkebrs  hcrbeizufuhren,  welche 
durch  den  unterm  M.  Dezember  1841  abgeschlossenen 
Vertrag  wegen  der  Besteuerung  inncrer  Erzeugnisse  und 
des  Salzdebits  im  Fùrslcnthume  Pyrmont  begrùndet  wor- 
den  ist.  Demgemass  ist  von  den  ernannten  Bevollmàeh- 
tigten 

Seiner  Majestlit  des  Kônigs  von  Preussen, 
Allerhôvhst  lhrem  Geheimen  Ober- Finanzrath  Fried- 
rich Lenpold  Henning,  und 

AUerhôchst  lhrem  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Seiner Durchlaucht  des  Fiirslen  zu  Waldeck  und  Pyrmont: 
Hôchst  lhrem  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  v.  Stock- 
hansen, 

iolgcnder  Vertrag  unler  dem  Vorbehalte  der  Ratifikalion 
abgeschlossen  worden. 

Art.  I.  Der  Vertrag  vom  il.  Dezember  IS41  we- 
gen Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen  des 
Salzdebits  im  Fiirstenlhum  Pyrmont,  soll  liber  die  dann 
verabredete  Frist  hinaus  bis  zum  letzten  Dezember  18(>5 
verlàngert  vverden,  jedoch  mit  denjenigen  Abanderungen 
einzelner  Bestimmungen .  iiber  welche  eine  besondere 
Uebereinkunft  getrolîen  worden  ist. 

Art.  *2.  Sofcni  der  gegenwartige  Vertrag  nicht  spâ- 
teslens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekundigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwolf  Jalire  und  so  fort  von  zwolf  zu 
zwolf  Jahren  als  verlîingert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  aisbald  den  belheiligten  Hegierungen 
zur  Ratifikalion  vorgelegt,  und  soll  die  Auswechsehing 
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der  Ratiûkalions- Urkunden  mil  mogliohster  Beschleuni- 
gung.  spiitestens  aber  binnen  vier  Wochen  bewirkt  werden. 
So  gesch^hen  Berlin,  den  3.  Seplember  l&>3. 

(gez.)  Friedr,  Leup.  Hennin  o\  dle.x*  Max  Philipsborn. 
(L.  S.)  (L.  S  ) 

(gez.)  C'a/*/  IVifhelm  von  Stockhauseu. 
(L.  S.) 

Séparai- Ariikel. 

Bei  dem  heutigen  Absehlusse  des  Vcrtrages  zwischen 
Seiner  Majestat  d^m  Konige  von  Preussen  und  Seiner 
Durehlaueht  dem  Fiiisten  m  Waldeck  und  Pyrmont  we- 
gen  der  Bestetierung  innerer  Erzeugnisse  im  Fursten- 
ihume  Pyrmont  sind  von  don  beiderseitigen  Bevollrnaeh- 
tigten  noch  die  folgenden  be^ondrsen  Abreden  gctrofï'en, 
welche  ,  obwohl  nicht  zur  offenl lichen  Bekanntmachung 
bestimmt.  dennoch  diescibe  Kraft  und  (îuiligkeit  haben 
sollen,  als  wcnn  sie  Wort  fus  W'url  dem  olienen  Ver- 
trage  eingeriickt  vvaren. 

Artikel  I. 

(Zum  Artikel  1.  dos  offo^tii  Vertrage*.) 

Damit  im  Bereiche  des  Fùrstenthums  Pyrmont  den 
Salzeinschwàrzungen  wirksam  entgegengetreten  werden 
konne,  welche  wegen  des  im  Kônigreiehe  Hannover  be- 
stehenden  geringeren  Salzpreises  naeh  erfolgter  Yeremi- 
gung  des  Steuervereins  mit  dem  Zolivereine  unternom- 
men  werden  mochten ,  wird  die  Fûrstlich  Waldeokische 
Regierung  an  der  Grenze  des  Fùrstenthums  Pyrmont 
gegen  Hannover  (einschltesslich  sokher  Braunsrhweigi- 
sehen  Landestheile.  in  welchen  da.s  Salz  nichl  hcilier  als 
in  Hannover  besteuert  wird)  eine  Salzverbram  dis  -  Kon- 
trole  naeh  Maassgabe  der  in  Preussen  und  instmderheil 
in  der  Provinz  Westphalen  bestehenden  und  der  Fîirstii- 
elien  Regierung  mitçetheilten  Anordnungen  in  der  Art 
vom  1.  Januar  1854  ab  einfuhren,  dass  dièse  Kontrole 
wenigstens  eine  Meile  landeinwarts ,  naeh  dem  Bedârf- 
Disse  aber  aueh  in  eincm  weiternUmfange  gehandhabt  wird. 

Die  dieseï  halb  zu  trelî'enden  Anordnungen  werden  im 
Einvernehmen  mit  der  Koniglich  Preussiscben  Regierung 
iestgestellt  und  erlassen  werden. 

B^i  kùnftigen  Abanderungen  der  jetzt  in  Preussen. 
bestehenden  Anordnungen  dienen  die  Verabredungen  in 
dem  Artikel  4.  des  Vertra^es  vom  11.  Dezembvr  1841 
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îiher  die  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  mit  der  Maass- 
gabe  zur  Richtschnur,  dass  Fiirstlich  Waldeckiseher  Seits 
aie  Zustimmung  zu  den  in  Preussen  zu  treffenden  An- 
ordnungen  nicht  versagt  werden  wird,  wenn  dièse  An- 
ordnungen  auf  der  Grenze  der  Koniglich  Preussischen 
Provinz  Westphalen  gegen  Hannover,  so  weit  daselbst 
die  Saizverbrauchs-Kontrole  besteht ,  allgemein  getroffen 
werden. 

Artikel  2. 

(55nm  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Wegen  Feststellung  der  Antheile,  welche  die  Fiirst- 
lich Waldeckisché  Regierung  von  den  gemeinschaftlichen 
Abgaben  vom  l.  Januar  Î854  ab  zu  beziehen  haben 
wird,  ist  im  Anschlusse  an  die  Vereinbarungen  im  Sé- 
parât -  Artikel  4  zurn  Vertrage  vom  11.  Dezember  1841 
wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen 
des  Salzdebits  im  Fûrstenthume  Pyrmont  Folgendes  ver- 
abredet  worden; 

1.  Bei  der  Yertheilung  der  Branntweinsteuer  und 
Braumalzsteuer ,  so  wie  der  Uebergangs  -  Abgaben  von 
Branntwein  und  Bier  sollen  die  in  dem  oben  genannten 
Separat-Artikel  enthaltenen  Vereinbarungen  ferner  mit  der 
Maassgabe  zur  Richtschnur  dienen,  dass  derjenige  An- 
theii  Preussens  an  den  gemeinschaftlichen  Einnahmen  der 
betheiîigten  Zollvereinsstaaten,  welcher  zwischen  Preus- 
sen und  Waideck  weiter  zu  vertheilen  ist,  nach  den  je- 
weilig  unter  diesen  Zollvereinsstaaten  ûber  die  Verthei- 
Sung  jener  gemeinschaftlichen  Abgaben  bestehenden  Ver- 
abredungen  festgesetzt  wird. 

2.  Rucksichtlich  der  Vertheilung  der  Einnahmen  aus 
dem  Saîzdebit  bewcndet  es  bei  den  Verabredungen  in 
dem  mehrerwâhnten  Separat-Artikel. 

3.  Die  Antheile  der  Fiirstlichen  Regierung  an  den 
zu  1.  und  2.  erwâhnten  gemeinschaftlichen  Einnahmen 
werden  aber  fiir  jedes  Jahr  besonders  festgestellt  und  es 
tritt  daher  diejenige  Verabredung  des  oft  genannten  Se- 

f>arat-Artikels  ausser  Kraft,  nach  welcher  fiir  die  Fûrst- 
iche  Regierung  jedesmal  fur  einen  dreijâhrigen  Zeitraum 
eine  Abfindung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  bis  zur  Feststellung  ihrer  Jahres- 
Antheile  der  Fûrstîichen  Regierung  mit  dem  Ablaufe  je- 
des Vierteljahrs  entsprechende  Geldbetrâge  und  zwar  zu 
einem  Vieriheile  des  zuletzt  festgestellten  Jahres-Antheib 
unter  Vorbehalt  der  Berichtigung  auf  Grund  der  provi- 
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sorischen  und  définitive^  Jahres- Abrechnunçen  zur  Ver- 
ftigung  gcstellt  werden.  In  dem  .labre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Betràge  nach 
den  fiir  das  Jahr  1853  geleisteten  Zahlungen  so  lange 
bemessen,  bis  die  Festsetzung  emes  Jahres-  Antheils  er- 
t'olgt  ist. 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 

r  £ez.)  Friedr,  Léo  p.  Her.ning*  Alex*  Max  Philipsborn, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(gez.)  Cari  ffilhrlm  von  Slockhausen. 
(L.  S.) 

Schluss  -  Profoholl. 
Geschehen  Uerlin,  deu  3,  September  1853. 

Die  fnterzeichneten  haben  sich  heutc  vereinigt,  um 
den  in  Voilmacht  ihrer  hohen  Kommittentcn  vereinbarten 
Vertrag  wegen  der  Besteuerung  înnerer  Erzcugnisse  »md 
wegen  des  Sni/debits  im  Furstcnthume  Pyrmonl  ncb*t 
den  dazu  gehorigeti  Séparât- Artikeln,  nach  nochmalig'er 
gemeinschafllicber  Don  hlesung  zu  unlerzeiehnen,  bei  wel- 
eher  Gelegenheit  noch  folgende  Verabredungen  in  das 
gegenwarlige  Protokoll  niedergclegt  worden  sind. 

L  Von  Seilen  des  Fitrstlieh  Waldeckischcn  Bevoli- 
mâchtigten  isl  die  Vorausselzung  ausgesproeben ,  und 
von  den  Koniglioh  Prenssisclien  Bevollmachtiglcn  ah»  be- 
grùndet  anerkannt  worden,  dass  mit  der  Aulieclithaitung 
des  Vertrages  vom  H.  Dezember  IS41  aucii  die  dazu 
gehorigen  Séparai- Artikel  und  sonstigen  Nebeiwerabre- 
dnngen  .anfrecht  crhallen  werden,  so  weit  sie  nioht  ab- 
geandert  worden  sind. 

2.    Zum  Separat-Artikeï  2. 

Furstlich  Waldeckisc.her  Seits  ist  die  ausdrGekliche 
Zusicherunp  dariiber  gewOnseht,  und  Kôniglich  Preussi- 
scher  Seils  ertheilt  worden.  dass  zu  demjeriigeh  Anlheile 
Preussens  an  der  gemeinschaniieheti  Branntweinsteuer, 
wel(  lier  nach  der  Verabredung  im  Separat-Artikel  2.  des 
beutigen  Yertrags  unter  Nr.  1.  zwischen  Preussen  und 
VValdeck  weiter  zu  vertheiien  ist,  auch  diejenigen  Be- 
liâge  gerechnet  werden,  welche  bei  der  Theilung  der 
Branntweinsteuer  nach  den  zur  Zeît  beslehenden  Verein- 
barursgen  von  déni  Antheilc  der  Konigiich  Siiehsisenen 
Kegierung  abgesetzt  und  dem  Preussischen  Antheilc  zu- 
gertchnet  werden. 

Nour  Recueil  gè*.    Tomt  XVI.  Aa 
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3.  Dem  dringenden  Wunsche  der  Fùrstlich  Walde- 
ckischen  Regierung  entgegenkommend ,  will  die  Kônig- 
lich  Preussische  Regierung  auch  fur  die  Dauer  des  ge- 
genwiirtigen  Yertrages  jâhrlich  eine  gewisse  Salzmenge 
von  der  Saline  Pyrmont  abnehmen ,  woriiber  durch  ei- 
nen  abzuschliessenden  Lieferungsvertrag  die  nâheren  Ver- 
abredungen  gelroffen  werden  sollen.  Dabei  sollen  die 
dieserhalb  m  dem  Schiuss-Protokolle  vom  11.  Dezember 
1841  zu  dem  Vertrage  wegen  der  Besteuerung  innerer 
Erzeugnisse  und  wegen  des  Salzdebits  unter  Nr.  2.  a. 
bis  c.  getroffenen  Vereinbarungen  mit  der  Maassgabe 
bindend  bleiben,  dass  bis  zum  Anfang  des  Monats  No- 
vember  jeden  Jahres  von  Seiten  der  Salinenverwaltung 
dem  Provinzial-Steuerdirektor  zu  Munster  angegeben  wer- 
den muss,  wieviel  Salz  im  bevorstehenden  Jahre  gelie- 
fert  werden  soll,  und  dass  vom  1.  Januar  1855  ab  das 
zum  Verkauf  in  Pyrmont  selbst  bestimmte  Salz  fur  den 
bestimmten  Lieferungspreis  auf  Kosten  der  Fûrstlichen 
Regierung  in  die  zur  Salzniederlage  bestimmten  Ràume 
geschafît  werden  muss,  wenn  die  Salzniederlage  von  der 
Saline  in  die  Stadt  Pyrmont,  insonderheit  in  das  bisher 
zur  unversteuerten  Niederlage  verwendete  Gebaude  ver- 
Icgt  werden  solite. 

G.    w.  o. 

(gez.)  Friedr.  Leop.  Henning,  Alex,  Max  Ph il ipsborn 
(gez.)  Karl  IVilhelm  von  Stochhausen. 


LV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  Zoll- 
verein  «  d  une  part ,  et  le  Grandduché  de  Luxem- 
bourg ,  d'autre  part ,  pour  la  prolongation  de  la 
participation  de  ce  Grandduché  au  Zollverein,  signé 
à  Berlin,  le  26  décembre  1853  et  à  Luxembourg 
le  31  décembre  i853. 

Bei  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Yertrages  vom 
2.  Ànril  1847,  durch  weichen  der  Ansehluss  des  Gros*- 
herzuglhums  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens 
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und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  ùber  den  in 
dem  Vertrage  vom  8.  Februar  1842  deshalb  verabrede- 
ten  Zeitraum  hinaus  aufrecht  erhalien  worden  war,  ha~ 
ben  die  contrahirenden  Theile  in  Anerkennung  der  wohl- 
thàtigen  Wirkungen  des  gedachten  Zollanscblusses  fûr 
den  Handel  und  Verkehr  der  beiderseitigen  Unterthanen, 
zum  Zweck  der  Verlangerung  jener  Vertrage  Unterhand- 
lungen  eroflhen  lassen  und  deshalb  zu  Bevollmâchtigten 
ernanntr 

einerseits 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  fur  Sich  und 
in  Vertretunç  dér  îibrigen  Mitglieder  des,  kraft  der  Ver- 
trage vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  12.  Mai 
und  10.  Dezember  1835,  2.  Januar  1830,  8.  Mai,  19. 
Oktober  und  13.  November  1841,  endlich  vom  4.  Àpril 
1853  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlich  der 
Kronen  Bayera,  Sachsen,  Hannover  und  Wûrttemberg, 
des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfiïrstenthums  Hes- 
sen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den  Thiïringi- 
schen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten,  — 
namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzog- 
thiimer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  undSach- 
sen-Coburg-Golha,  und  der  Furstenthûmer  Schwarzburg- 
Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  sowie  der 
Fùrstlich  Reussischen  Lânder  altérer  und  jûngerer  Linie, 
—  des  Herzogthums  Braunschweig ,  des  Grossherzog- 
thums Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt*. 

Àlierhochsl  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Friedrich 
Leopold  Henning  und 

ÂHerhôchst  Ihren  Gebeimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn, 

und  andererseits 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossher- 
zog  von  Luxemburg  : 

AHerhôchst  Ihren  General-Administrator  de*  Innern  im 
Gros«herzogthum  Luxemburg  Wendelin  Jurion  und 

AHerhôchst  Ihren  Ralh  am  Obergeiicht  des  Grocsher- 
zoçthums  Luxemburg  Paul  von  Scherfif, 
welche,  nacb  vorausgegangener  Unterhandlung,  unter 
Vorbebalt  der  Ratifikation,  folgenden  Vertrag  abgeschlos- 
sen  habén. 

Art.  1.  Die  wegen  des  Beitritts  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  der  Niederlande,  Grossherzogs  von  Luxemburg 
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mit  dem  Grossherzogtbum  Luxemburg  zu  dem  Zollsy- 
steme  Preussens  und  der  ubiigen  Staaten  des  Zollver- 
eins  am  8.  Eebruar  1842  und  2.  April  1847  abgesehlos- 
scneri  Vertriige,  sollen  bis  zum  letzten  Dezember  1865 
in  Kraft  bleiben. 

Art.  2.  Soweit  nach  den  bisherigen  Erfahrungen 
einzclne  Abanderungen,  Erganzungen  und  nahere  Bestim- 
mungen  der  bisherigen  Vereinbarungen  erforderlich  er- 
scheinen,  sind  dcshalb  besondere  Verabredungen  g^trof- 
fen  worden. 

Art»  3.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  zwei  Jahrc  vor  dessen  Ablaufe  gekùndigt  wird, 
soll  dersclbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zvvolf  Jahren  als  verliingert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbaîd  sammt lichen  belheiligten  Regic- 
rungen  vorgelegt  und  soilen  die  Ratifikalions-Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung,  spâtestens  aber  bis  zum 
31.  Januar  1854  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  tfevoll- 
màchtigten  den  gcgonwartigen  Vertrag  unlerzeichnet  und 
untcrsiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  Dezember  1853  und 
Luxemburg,  den  31  Dezember  1853. 

(gez.)  Friedr.  Léon.  Henning.  (gez.)  PVendelin  Jurion. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipsborn,      Paul  von  Scherff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Séparât  -Arlikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vcrtrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover ,  Wurttemberg, 
Baden ,  Kurhessen ,  dem  Grossherzo^thum  Hessen,  den 
zum  Thtiringischen  Zoll-  und  Handelsvereinc  gehorigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  eiiierseits,  und  dem  Grossherzogthume 
Luxemburg  andererseits,  wegen  Fortdauer  des  Anschlus- 
ses  des  Grossherzogthums  Luxemburg  an  das  ZolLsystem 
Preussens  und  der  ubrigen  Staaten  des  Zollvereins,  ist 
von  den  ernannten  Bevp)lm3chliglcn  der  naclifolgende 
Séparât- Artikel,  mil  Vorbebalt  der  Ratifikation  verabre- 
det  worden,  welcher  dieselbe  Kraft  und  Giiliigkeit  ha- 
ben soll  ,  als  wenn  er  Wort  fiir  VVort  in  den  oflenen 
Vertrag  eingenickt  ware. 
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Einziger  Séparât- Artihel 

(Zum  Artikel  2.  des  offeneu  Vertrages.) 

Die  im  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages  vorbehalte- 
nen  weiteren  Verabredungen  wegen  Abânderung,  Er- 
gànzung  und  nâherer  Bestimmung  der  bestehenden  ver- 
tragsmâssigen  Vereinbarungen  sind  getroffen,  wie  folgt; 

I.  Die  im  Artikel  9.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  getroffene  Verabredung,  nach  welcher  Seine  Maje- 
sttit  der  Konig  Grossherzog  der  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  getroffenen  Uebereinkunft  wegen  Besteue- 
rung  des  Riibenzuckers  beigetreten  sind,  findet  mit  Riick- 
sicht  auf  die  inzwischen  eingetretenen  Verânderungen  fur 
die  Zukunft  in  der  Art  seine  Anwendung,  dass  Kônig- 
lich  Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  die  Verbind- 
lichkeit  ub^rnommen  wird,  d»n  im  Inlande  bereiieten 
Rûbenzurker  derselbcn  Besteuerung  zu  unterwerfen,  wel- 
cbe  in  den  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  besteht.  We- 
gen Anwendung  der  dieserhalb  im  Zolîvereine  bestehen- 
den gesetzlichen  und  administrativen  Bestimmungen  und 
Einrichtungen  im  Grossherzogthum  Luxemburg  und  we- 
gen Ausfiihrung  etwaniger  kùnftiger  Abiinderungen  wer- 
den  dicselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche 
in  don  Artikeln  2.  und  3.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroffen  worden  sind. 

Hinsiclitlich  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rubenzuckersteuer.  insbesondere  die  Er- 
nennung  (1er  Erhcbungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhaltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes,  l'orner  die  Unlersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergelwn  betrifft,  tinden  dieselben 
Verabredungen  Anwendung,  welche  in  den  Vertràgen 
vom  2.  Februar  1842  und  14.  April  1847,  so  wie  in 
deren  Separat-Artikeln ,  desgleichen  in  den  Séparât -Ar- 
tikeln des  ge^enwarligen  Vertrages  hinsichtlich  der  Ver- 
waltung  der  Emgangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  getroffen  worden  sind. 

Die  Gemeinschaft  der  Rubenzuckersteuer,  welche 
bisher  zwischen  dem  Konigreich  Prcussen  nebst  den 
mil  ilun  zum  Zolîvereine  verbundenen  Staaten  und  dem 
Grossherzogthum  Luxemburg  bestanden  hat,  wird  dem- 
eemTiss  fortdauern  und  der  Ertrag  dieser  Steuer  unter 
Berucksichtigung  der  jeweilig  unter  den  Zollvereinsstaa- 
Uu  iiber  die  Theilung  derselben  bestehenden  GrundsiHze 
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nach  dem  Verhâltnisse  der  Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Nach  denselben  Grundsâtzen,  nach  welchen  in  den 
iibrigen  Vereinsstaaten  fur  die  Verwaltungskosten  bei  der 
Riibenzuckersteuer  gegenwlârtig  auf  gemcinschaftiiche 
Rechnung  eine  Entschadigung  gewâhrt  wird,  oder  kùnf- 
tig  gewahrt  werden  môchte,  soll  auch  der  Koniglich 
Grossherzoglichen  Regierung,  wenn  daselbst  Riiben- 
zuckerfabriken  in  Betrieb  gesetzt  werden  sollten,  solche 
Vergutung  zu  Theil  werden. 

II.  Die  KônigSich  Grossherzogliche  Regierung  tritt 
dem  enter  den  Regierungen  der  Zollvereinsstaaten  ab- 
geschlossenen  und  Ihr  mitgetheilten  Mùnzkartel  vom  21. 
Oktober  1845  und  dem  Protokoll  zu  dem  Munzkartel 
unter  den  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten,  dd. 
Karîsruhe,  den  21.  Oktober  1845  bei. 

III.  1m  Anschlusse  an  die  Verabredungen  im  Artikel 
5.  des  Vertrages  vom  8.  Februar  1842  und  in  dem 
Separat-Artikel  4.  dazu,  ist  die  Koniglich  Grossherzoglich 
Luxemburgische  Regierung  der  am  21.  September  1842 
unter  den  Zollvereinsstaaten  abgeschlossenen  Ueberein- 
kunft  wegen  Ertheilung  von  Erfindungs  -  Patenten  und 
Privilegien  beigetreten,  deren  Bestimmungen  daher  auch 
im  Grossherzogthum  Luxemburg  zur  Anwendung  kom- 
men  werden. 

IV.  Die  Verabredungen  im  Artikel  22.  des  Vertrages 
vom  8.  Februar  1842  werden  zwar  ausser  Kraft  gesetzt, 
jedoch  wird  die  Koniglich  Preussische  Regierung  auch 
ferner  ihre  Bemùhungen  dahin  richten ,  dass  durch  Auf- 
rechlhaltung  des  Koniglich  Belgischen  Gesetzes  vom 
().  Juni  1839  den  Angehorigen  des  Grossherzogthums 
Luxemburg  diejenigen  Erlcichteningen  erhalten  bleiben, 
welche  denselben  fur  den  Verkehr  mit  dem  zum  Kônig- 
reiche  Belgien  gehôrenden  Theile  von  Luxemburg  nach 
jenem  Gesetze  zustehen. 

V.  In  Bezug  auf  die  Bestimmungen  in  dem  Separat- 
Artikel  9.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842  sind  fol- 
gende  nâhere  Verabredungen  getroffen  worden  : 

1.  Die  unter  Nr.  I.  A.  4.  erwahnte  Befugniss,  von 
der  Ausfuhrung  und  Handhabung  der  Gesetze  wegen 
der  innem  Steuern  von  Branntwcin ,  Bier,  Wein  und 
Taback,  desgleichen  wegen  der  Snlzeinrichtungen  Kennt- 
niss  zu  nehmen,  kann  von  Seiton  der  Koniglich  Preus- 
sischen  Regierung,  sofern  der  Vert'insbevollm^c  htigte  bei 
der  Zolldirektion  in  Luxemburg  nicht  von  Seiten  Preus- 
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sens  abgeordnet  worden  ist,  durch  einen  dam  besonders 
beauflragten  Beamlen  ausgeùbt  werden,  welcher  der 
Kôniglich  Grossherzoglichen  Rcgierung  entweder  ein  fur 
aile  Mal  oder  fur  einzelne  Falle  bezeichnet  werden  wird. 
Demselben  sollen  auf  seinen  Antrag  auch  die  Schrift- 
stùcke  ûber  die  Zàhlung  der  Einwohner  im  Grossherzog» 
thum  Luxemburg  vorgelegt  werden. 

2.  Wenn  auf  Grund  der  Verabredungen  unter  I.  B. 
17.  und  L  C.  19.  und  "20.  an  die  Kôniglich  Grossber- 
zogliche  Regierung  Vorschlâge  zur  Besetzung  erledigter 
Slellen  gelangen,  so  sollen  kûnftig  fur  iede  Stelle  min- 
destens  zwci  Kandidalen  bezeichnet  werden ,  es  mùssle 
denn  wider  Erwarten  nur  eine  einzige  fur  die  Steifo 
vollkommen  geeignete  Person  sich  namhaft  niachen  las- 
sen.  Solîte  die  Besetzung  erledigter  Siellen  sich  ûber 
zwei  Monate  nach  Abgabe  des  Vorschlages  verzôgernv 
so  wird  die  Zolldirektion  kommissarische  Verwaltung 
anordnen. 

Die  Zahl  der  Ober-Grenzkonlroleurstellen ,  zu  denwi 
auch  Preussische  Beamte  in  Vorschlag  gebracht  werden 
kônnen,  wird  auf  drei  beschrankt.  Mit  dieser  Maassgabe 
wird  kùnftig  die  Verabredung  unter  Nr.  5.  des  Separat- 
Artikels  zu  dem  Vertrage  vom  2.  April  1847  zur  An- 
wendung  kommen,  indem  man  darûber  einverstanden 
ist.  dass  in  dem  Fall,  wenn  vollstàndig  bef&higte  Luxem- 
burgische  Angehôrige  vorhanden  sind,  selbige  bei  Erle- 
digung  der  durth  Preussische  Beamte  besetzten  Ober- 
Grenzkontroleurstellen  zwar  vorgeschlagen  werden  kon- 
nen,  dass  indess  eine  Verpflichtung  hierzu  nicht  besteht. 

3.  ïm  Anschluss  an  die  Verabredungen  unter  Nr.  G. 
det  Séparât  -  Artikels  vom  4.  April  1847  hat  man  sich 
daruber  einverstanden  erklart,  dass  die  Berichto  der 
Zolldirektion  an  die  Kôniglich  Grossherzoglich  oberste 
Wwaltungtbehôrde,  welche  von  derselben  dem  Kônig- 
lich Preusaischen  Finanzministerio  vorzulegen  sind,  ohne 
Verzug  an  Letzteres  befôrdert  werden  miissen  und  cben 
so  die  Bescheidung  der  Zolldirektion  auf  Grund  der 
Entscheidungen  des  Kôniglich  Preussischen  Finanzmini- 
steriums  oder  auf  Grund  allgemeiner  Anordnungen  des- 
selben  unverziiglich  erfolgen  muss.  Sollte  dabei  eine 
Verzôgerung  eintreten  und  nach  vorgângiger  Anregung 
des  Kôniglich  Preussische»  Finanzcninisteriums  nicht  als- 
bald  Beseitigung  finden,  so  hat  die  Zolldirektion,  welche 
iiber  die  Erslattung  von  Berichten  der  bezeichneten  Art, 
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so  wîe  darûber,  ob  Eolscheidùngen  uad  allgemeine  Ver- 
fû^ungen  an  s\e  ergangen  sind,  dtm  gedacnten  Ftnanz* 
ministerium  auf  N  erlangen  direkl  Auskunft  zu  itlheilen 
verpiîichtet  ist,  den  an  sic  von  dem  Finanzmmisterium 
unmiUelbar  ergehenden  Verfûgungen  Folge  zu  geben. 

4.  Da  im  Interesse  oies  Zolidiensles  eine  Erledigûng 
dcr  unter  a.  und  b.  im  Separat-Artikel  9.  IV.  L  B.  vor- 
geschenen  Vcrwaitungsgegenstànde  nicbt  unterbleiben 
kann.  so  ist  verabredet  worden,  dass,  wenn  wider  Er- 
warten  ein  desl'alisiges  Einverstândniss  nicbt  erzielt  wer- 
den  kùnnte,  die  endiiche  Anordnung  dem  Koniglich 
Preussisdién  F'manzministerium  zustehen  sollc.  Nur  in 
dem  Falle,  wenn  es  sich  um  Errichtung,  Verle^ung  oder 
Anlhebung  von  Stellen  zut  Ertheilung  von  Legilimations- 
scheinen  handeln  mochte,  soll  die  Entscheidung  von 
dem  verabredeten  vorgiingigen  Einverstàndnisse  abhângig 
bleiben. 

VI.  Mit  Beziehung  auf  den  Artikel  19.  des  Vertrages 
vom  b.  Februar  1842  wird  die  Koniglich  Grossherzog- 
liche  Regicrung  dahin  Vorkehrung  treffen,  dass  der  Zoll- 
verwaltung  die  Befugniss  ertheilt  werd.c,  auf  ihre  Kosten 
auch  unabhiingig  von  der  Staatsanwaltsehaft  die  Ankla- 
gen  wegen  Zollvergehen  bei  den  Gerichten  zu  erheben 
und  selbstsfàndig  Rechlsmittel  gegen  ergangene  gericht- 
liche  Entscheidungen  einzulcgen. 

VII.  Fur  die  Vei  theilung  der  gemcinschaftlichen  Ab- 
gaben sind  im  Anschluss  an  die  Verabredungen  im  Se- 
parat-Arlikel  13.  znm  Vertrage  vom  8.  Februar  1842 
folgende  Bestimmungen  vereinbart  worden: 

a)  Der  Antheil  der  Koniglich  Grossherzoglichen  Re- 
gicrung an  den  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs  -  Abgaben, 
so  wîe  an  der  Rûbenzuckersteuer,  wird  nach  Maassgabe 
der  ùber  die  Verlbcilûhg  dieser  Abgaben  jeweilig  unter 
den  Zollvereinsstaaten  bestehenden  Verabredungen  lest- 
gescUt  werden,  und  es  weiden  dabei  zur  Zeit  die  in 
dem  Vertrage  vom  8.  Mai  1841  enthaltenen  Vereinba- 
rungen  mit  denjenigen  Abanderungen  zur  Anwendung 
g'  I.Migen,  welche  dureh  den  der  Koniglich  Grossherzog- 
licht-n  Regierung  milgetheilten  Verlrag  vom  4.  April  1853 
liber  die  Fortdauer  und  Erwciterung  des  Zollvereins  und 
dureh  die  Uebcreinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûben- 
zuckers  von  demselben  Tage  bedingt  sind. 

b)  Bei  Berechnung  des  Antheils  der  Koniglich  Gross- 
herzoglichen Regierung   an  den  Uebergangs- Abgaben 
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von  Branniwein,  Bier,  Wein  iind  Taback  wird  der  Er- 
trag  dieser  Abgaben  einerseits  in  Pretissen ,  einschliess- 
licli  der  Gbrigen  Lànder  und  Lanclestheile  mit  Ausscblusa 
von  Luxemburg.  welcbe  wegen  dieser  Abgaben  mit  Preus- 
sen  in  Gemeinschalt  stehcn,  andererseits  im  Grossher- 
zcgtbum  Luxemburg,  nach  gegenscitiger  Abrechnung  von 
fiinf  Prozent  fùr  Erhebungskosten  zusammengenommen, 
und  zum  Zweck  der  Vertheilung  dieser  Summe  auf  der 
einen  Seite  die  Bevolkerung  der  sammtlicben  wegen  der 
betreffenden  Abgaben  mit  Preussen  in  Gemeinschaft  ste- 
henden  Vereinslânder  und  Vereinsgebietstheile,  unter  Be- 
riicksichtigung  der  ûber  die  Antheil-Verhâbnisse  der  be- 
theiligten  Staaten  jeweilig  bestehenden  Verabredungen, 
auf  der  andern  Seite  die  Bevolkerung  des  Grossherzog- 
thums  Luxemburg  in  Ansatz  gebracbt, 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
machtigten  den  gegenwârtigen  Séparât- Artikel  unter- 
schrieben  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  Dezbr.  1853  und 
Luxemburg,  den  31.  Dezbr.  1853. 

(gez.)  friedr.  Leopold  Hennins.    Wendelin  Jurion. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipsborn.      Paul  von  Scherff. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Schïuss-  Protokoll. 

Geschehen  Berlin,  den  26.  Dezembcr  und  Luxemburg,  den 

31.  Dezember  1853. 

Bei  dem  Absehlusse  des  Vertrages  uber  die  Fort- 
dauer  des  Anschlusses  des  Grosshcrzogthums  Luxem- 
burg an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen 
Staaten  des  Zollvereins  und  des  dazu  geborigen  Sépa- 
rai-Artikels  sind  noch  folgende  Bemerkungen,  Erklarun- 
gen  und  Verabredungen  in  das  gegenwârtige  Protokoll 
niedergelegt  worden. 

I.  Damit  der  Octroi-Tarif  fùr  die  Stadt  Lusemburg 
mit  den  Verabredungen  der  Zollvereïnssîaaten  in  Betreff 
der  innern  Stcuern,  deren  Guiligkeit  fur  das  Grossher- 
zogthum  Luxemburg*  dumh  don  Artikel  8.  des  Vertrage*5 
vom  8.  Tebruar  1842  ausgesprochen  worden  ist.  in  voile 
Uebereinstimmun<»  «jebracht  werde,  soll  derselbe  naeh 
vorgangigem  Einvernebraen  mit  dem  Kônigheb  Preussi- 
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sohen  Finanzministerium  sobaîd  als  moglich.  und  spâte- 
stcns  im  Laute  des  Jahres  1854  die  erforderlichen  Ab- 
anderungen  erieiden. 

Ein  gieiches  Einvernehmen  wird  eintreten,  wenn  Oc- 
troi-Tarife  fûr  andere  Luxemburuische  StSdte  erlassen 
oder  bestehende  abgeandert  werden  sollten. 

2.  Ind«m  die  Bewilîieunp;  von  jâhrlichen  Gratifîka- 
tionen  als  eine  den  Zolldienst  wesenthch  fôrdernde  Maass- 
regel  anerkannt  wird ,  so  wird  die  Koniglich  Grossher- 
zogliche  Regierung  den  im  Grossherzouthum  Luxemburo 
a*£«stellten  Zollbeamten  Gratifikationen  und  Unterstii- 
tzungen  in  angemessener ,  dem  obigen  Zwecke  entspre- 
chender  Weise  bewilligen. 

3.  Die  Kônitjlich  Grossberzogliche  Regierung  ûber- 
nimmt  die  Verpflichtung,  aile  Zollbeamte,  welche  m  kcr- 
perlieher  oder  geistiger  Bcziehung  dienstunfahig  gewor- 
den  sind,  ans  dem  Zolldienst  zu  entfernen  und  sie  wird 
detfallsige  Antrii^e  der  Zolldirektion,  so  weit  sie  Reamie 
betreffen,  deren  Ernennung  dieser  Behôrde  zusteht,  nur 
im  Einverstândniss  mit  dem  Koniglich  Preussischen  Fi- 
nanzministerium  ablehnen. 

4.  Die  Kôniglich  Grossherzogliche  Regierung  wird 
zu  der  unter  Nr.  4.  des  Séparât  -  Àrtikels  zum  Vertratje 
vom  2.  April  1847  vorbehaltenen  Verstândigung  ùber 
ein  Disziphnar-Gesetz  fur  die  Zollbeamten,  welches  auch 
die  unter  Nr.  1.  A.  11.  des  Séparât- Artikels  9.  zum 
Vertrage  vom  8.  Februar  1842  bczeichneten  Normen  und 
Grundsatze  fûr  die  Pensionirung  der  Zolibeamten  ent- 
hailen  soll,  bereitwilligst  mitwirken,  damit  ein  solches 
Gesetz  spâtestens  im  Laufe  des  Jahres  1854  erlassen 
werden  kann. 

Beamte,  gegeii  welche  wegen  eines  Disziplinarverge- 
hens  die  Amtsentsetzung  ausgesprochen  worden  isÊ,  wer- 
den im  Zolldienst  weder  beibehalten ,  noch  wieder  an- 
gestellt  werden. 

5.  Begnadigungen  in  Bezug  auf  Zoll-  oder  Dienst- 
vergehen  werden  den  im  Grossherzogthum  bestehenden 
Grundsâtzen  gemass  nicht  vor  rechtskrâftigem  Erkennt- 
niss  einlreten. 

().  Das  in  Luxemburg  am  24.  Februar  1842  publi- 
zirte  Zollgesetz  und  die  Zollordnung  legen  dem  Gou- 
verneur gewisse  administrative  Befugnisse  bei,  welche 
nach  der  Verabredung  unter  IV.  1.  A.  des  Separat-Arti- 
kels  9.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842  dem  Ko- 
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niglich  Preussischcn  Finanzministerium  zugewiesen  sind. 
Zur  Beseitigung  môglicher  Weiterungen  wird  von  Sei- 
ten  Luxemburgs  anerkannt,  dass  —  wie  solchos  auch 
bisher  Statt  gefanden  hat  —  in  den  erwàhnten  Fallen 
die  vorbezeichneten  Bestimmungen  des  Séparai  -  Arlikels 
maassgebend  bleiben  sollen ,  unbeschadet  desjenigen, 
was  unter  IV.  Nr.  9.  jenes  Séparât- Artikels  verabredet 
worden  ist. 

7.  Im  Grossberzogthum  Luxemburg  wird  in  Gemâss- 
heit  eines  Gesetzes  vom  26.  November  1849  eine  Mobi- 
liarsteuer  erhoben ,  welche  Luxemburgische  Gewerbtrei- 
bende  mit  2  Prozent  ihres  muthmaasslichen  Einkommens 
zu  entrichten  haben,  sofern  das  jâhrliche  Einkommen 
mindestens  100  Francs  betrâgt  Vereinsliindische  Ange- 
hôrige dagegen  sind  beim  Marktbesuche,  so  wie  fur  die 
Erlaubniss  zum  Betriebe  des  Hausirhandels  oder  eines 
anderen  Gewerbes  im  Umberziehen  in  Luxemburg  dieser 
Mobiliarsteuer  unterworfen,  welche  bei  Hausirern  zum 
mindesten  nach  einem  Einkommen  von  750  Francs  be- 
rechnet  ist,  also  mindestens  15  Francs  jâhrlich  betragen 
bat.  Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  darauf  auf- 
merksam  gemacht,  dass  dièses  Verhâltniss,  soweit  es 
den  Marktbesuch  betreffe,  deshalb,  weil  Luxemburgische 
Angehôrige  fur  den  Verkehr  atif  Mârkten  nicht  beson- 
ders  besteuert  werden  und  bezuglich  der  Hausirer,  so 
wie  ûberhaupt  derjenigen,  welche  ein  Gewerbe  im  Um- 
herziehen  betreiben,  sowohl  wegen  des  zur  Erhebung 
gelangenden  Steuersatzes,  als  aucn  deshalb,  weil  Luxem- 
burger  Angehôrige  einer  eigenen  Hausirsteuer  nicht  un- 
terliegen,  mit  den  Verabredungen  im  Art.  14.  des  Ver- 
trages  vom  8.  Februar  1842  nicht  im  Einklange  stehen 
dûrfte,  weshalb  die  Freilassung  der  vereinslândischen 
Angehôrigen,  welche  Luxemburgische  Màrkte  besuchen 
oder  im  Luxemburgischen  Hausirhandel  oder  ein  ande- 
res  Gewerbe  im  Umherzichen  betreiben,  von  der  Mobi- 
liarsteuer in  Anspruch  zu  nehmen  sein  wurde.  Kônig- 
lich Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seite  wurde  die 
Gewahrung  dieser  Freilassung  spâtestens  vom  1.  April 
1854  ab  unter  dem  Vorbehalte  zugesagt,  nach  Befinden 
eine  besondere  Steuer  fur  den  Gewerbebetrieb  im  Um- 
berziehen einzufùhren,  welcher  dann  die  Angehôrigen 
anderer  Vereinsstaaten  in  derselben  Weise,  wie  die  An- 
gehôrigen Luxemburgs  unterliegen  wûrden. 

8.  Man  wird  Kôniglich  Grossherzoglich  Luxembur- 
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gisoher  Seits  gese tzliche  sowohl  wie  administrative  Anord 
nungen,  v/elche  in  Angelegenheiten  der  ZollverwalturiK;  /u 
erlassen  sind,  ohne  vermeidlichm  Verzug  in  Kraft  Irtt  n 
lassen. 

\K  Die  Koniglich  Grossherzoghehe  Regieruntr  wird 
bald  mogliehst  und  jedenfalls  vor  dem  i  Januar  1855 
ein  Uniform-Reglement  fur  dit  Zollbeamtcn  im  Grossher- 
zoglhum  vorscnreiben. 

10.  Uni  die  zwischen  den  bciderseitigen  Gebieten 
bestehenden  Strassenverbindungen  in  entsprcohender 
Weise  gefordert  zu  sehen,  wurde  Seitens  der  Ko- 
niglieh  Grossherzogli<  hen  Bevollmâchtigten  als  wiïn- 
schenswerlh  bezeichnet: 

a)  dass  die  Strasse  von  Echternach  nach  Diekirch  auf 
Preussischcm  Gebiete  in  gutem  Stande  erhallen, 

b)  dass  die  Chausseelùcken  zwischen  Vianden  und 
Priim  ausgefullt, 

c)  dass  fine  direkte  Landstrassen-Yerbindung  von 
Remich  nach  der  Saar  hergrstelll, 

d)  dass  die  1  andstrasse  von  Echternacherbriicke 
nach  Trier  in  chausseemâssigen  Stand  gesetzt ,  endlich 

e)  dass  die  Strasse  von  Echternaeh  nach  Bitburg 
chausseemiissig  hergestellt  werdcn  môge. 

Unler  Bezugnahme  hierauf  wurde  von  Seiten  der 
Koniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten  bemcrkt: 

.  zu  a.  dass  zum  Bau  einer  Gemeinde- Chaussée  von 
Eohiernacheibruek  nach  Wallendorf,  wo  sich  die  Strasse 
nach  Diekirch  auf  Luxemburgisehem  Gebiet  ansrhliesse, 
bereits  eine  Ncubau-Pramie  aus  der  Preussischen  Staats- 
kasse  und  die  Verleihung  der  Chausscc-Privilegien  in  Aus- 
sicht  gestellt  sei; 

zu  b.  dnss  der  Ausbau  der  Chausseeliicken  zwisi  hen 
Vianden  und  Priim  aus  den  Mitteln  des  Bezirksslrassen- 
fonds  des  Regierungsbezirks  Trier  erfolgen  und  dieser 
Ausbau  nach  Maassgabe  der  Geldmiltel  des  Be7irks- 
strassenfonds  in  Aussicht  gestelll  werden  kônuc; 

zu  c.  dass  fur  den  Fall,  dass  die  betheiligten  Preussi- 
schen Gemeinden  den  Bau  einer  Gemeinde-Chaussee  in 
der  Richtung  von  Remich  nach  der  Saar  beschliessen, 
die  Begunsligjung  eines  solchen  Unternehmeus  durch  die 
Preussische  Staatsverwaltung  keinem  Bedenk  n  unte! liè- 
ge n  wiïrde  ; 

zu  d.  dass  zur  Vci  besserung  des  Gemeindewcges  von 
Echternatheibrûck  iiber  Ralingen  bis  zur  Aachen-Trierer 
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Slaatsstrasse  bei  Hohe  Sonne  in  der  Richtung  auf  Trier, 
schon  frûher  den  Gemeinden  Zusehûsse  gevvâhrt  seîen, 
und  dass  fur  dnn  Fall ,  dass  dièse  Gemeinden  den  Bau 
einer  Gemeinde  -  Chaussée  in  gedaehter  Richtung  be- 
schliessen,  auch  dièses  Unternehmen  von  Seiten  der 
Preussîschen  Staatsverwaltung  befordert  werden  wiïrdej 
zu  e.  dass,  im  Falle  die  bcthciligten  Gemeinden  den  Bau 
einer  Gemeinde-Chaussee  in  dieser  Richtung  beschliessen, 
auch  dièses  Unternehmen  von  Seiten  der  Preussîschen 
Staalsverwaltung  befordert  werden  wiirde. 

11.  Ausgohend  von  dem  gemeinsamen  Wunsche, 
dass  die  SchiiTbarkeit  der  Sauer  verbessert  werden  môge, 
behalten  die  Kôniglich  Preussîsche  und  die  Kôniglich 
Grossherzoglich  Luxemburgischc  Regierung  sich  wegen 
Regulirung  des  gedachten  Flusses,  bezichungsweise  we- 
gen der  dazu  erforderlichen  Vorarbeiten  alsbaldige  Ver- 
stiindigung  vor. 

12.  Dio  beiderseitigen  Bevollmiichtiglen  sind  iïberein- 
gekommen,  dass  das  gegenwartige  Protokoll  zugleich 
mit  dem  Vertrage  den  hohen  conlrahirenden  Theilen 
vorgelegt  werden  soll,  und  durch  die  Ratitikation  des 
letztern  auch  die  im  erstern  cnthaltcnen  Erklarungen  und 
Verabredungen  oline  weitere  Ratitikation  dorselben,  als 
genehmigt  angesehen  werden  sollcn. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  dem  dazu  ge- 
horigen  Séparât  -  Artikel  in  zwei  Exemplarcn  unterzeich- 
net  und  untersiegelt ,  und  das  cine  dieser  Exemplare 
Kôniglich  Preussischer  Seits,  mit  dem  Vorbehalte,  be- 
glaubigtc  Abschiïftcn  davon  den  iïbngen  Mitgliedern 
des  Zollvereins  zuzustelien  ,  das  andere  aber  Kôniglich 
Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  in  Empfang  ge- 
nommen. 

Nachdem  endlich  noeh  verabredet  worden  wni,  dass, 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlusles  bei  Âusfertigung  der 
Ratifications- Urkunden,  es  einer  jeden  der  betiieiligten 
Regierungen  anheimgestellt  bleibe.  nicht  nur  eine  solche 
l  orm  der  Ratitikation  zu  wiihlen,  wodurch  der  Gegen- 
stand  der  letztern,  ohne  volislîindige  Aufnahme  der  Ver- 
trags-Arlikel,  hinlànglich  genau  bezeichnet  wird,  sondern 
auch  die  Ralifikation  des  ofFenen  Verl rages  und  des  Sepa- 
rat-Àrtikels  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  erlheilen, 
Lsl  auch  das  gegenwartige  Protokoll  in  zwei  Exemplarcn 
unterzeichnet  und  das  eine  dieser  Exemplare  uiiter  dem 
oiiigen  Vorbehalte  von  den  Kôniglich  Preussîschen  Be- 
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vollmâchtigten,  das  andere  aber  von  den  Kôniglieh  Gross» 
herzoglieh  Luxemburgischen  Bevollmachtigten  in  Empfang 
ge  no  m  m  en  worden. 
Geschehen  wie  ohen. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning.    Wendelin  Jurion. 
I  Alexander  Max  Philipsborn.    Paul  von  Scherff. 


LVI. 

Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche?  signé  à  Berlin,  le  19  février  1853  *). 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se. 
Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb ,  von  dem  Wun- 
sche  geleitet,  den  Handel  und  Verkehr  zwischen  Ih- 
ren  Gebieten  durch  ausgedehnte  Zollbefreiungen  und 
Zollermâssigungen,  durch  vereinfachte  und  gleichfôrmige 
Zollbehandlung  und  durch  erleichterte  Benutzung  aller 
Verkehrsanstalten  in  umfassender  Weise  zu  fôrdern,  und 
in  der  Absicht,  Ihre  Zolleinnahmen  Zu  sichern ,  und  die 
ailgemeine  deutsche  Zolleinigung  anzubahnen,  haben  Un- 
terhandlungen  erôfl'nen  lassen  und  zu  diesem  Zwecke 
zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhochst  Ihren  Minister-Pràsidenten  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  Freiherrn  Otto,  Tbeodor 
von  Manteuffeî  und 

Allerhochst  îhren  General-Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche  ;  und 
Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb  : 

Allerhochst  Ifami  Wirklichen  Geheimen  Ratb  Frei- 
herm Cari  von  Bruek, 

welche,  nach  geschehener  Mittheiiung  und  gegensei- 
tiger  Anerkennung    ibrer  Vollmachten,  den  folgenden 


*)  Le  traité  a  été  ratifié.  Tous  les  États  du  Zollvereiu  ont  ac- 
cédé à  ce  traité  par  l'article  41  du  traité  de  Berlin,  conclu  arec  la 
Prusse,  le  4  avril  1853.  Les  Duchcs  de  Modène  et  de  Panne  ont 
fait  leur  accession  par  des  déclarations  ministérielles  en  date  du  18 
et  21  juin  1863. 
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Handels-  und  Zollvertrag  vereinbart  und  abgeschlossen 
haben: 

Art.  1.  Die  kontrahirenden  Theile  verpllichten  sich, 
den  gegenseiligen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch 
keinerlei  Einluhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu 
hemmen. 

Ausnahmen  hiervon  diirfen  nur  Statt  finden. 

a)  bei  Taback,  Salz,  Schiesspulver,  Spielkarten  und 
Kalendern; 

b)  aus  Gesundheits-Polizei-Rùoksichten; 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbediïrfnisse  unter  ausser- 
ordentlichen  Umstânden. 

Art.  2.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und 
der  Erhibung  wder  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangs-Abgaben  duri'en  von  keinern  der  beiden  kontra- 
hirenden Theile  drille  Slaaten  giïnstiger  als  der  andere 
kontrahirende  Theil  behandelt  werden.  Jede  dritten 
Slaaten  in  diesen  Beziehungen  ein^erâumte  Begunsti- 
gung  ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  andern  kontra- 
hirenden Theile  gleichzeitig  einzurâumen. 

Ausgenommen  hiervon  sind  nur  diejenigen  Begiin- 
stigungen ,  welche  die  mit  einem  der  kontrahirenden 
Theile  jetzt  oder  kiïnftig  zollvereinten  Staaten  geniessen, 
sowie  solche  Bcgunstigungen ,  welche  anderen  Staaten 
durch  bestehende  und  vor  Abschluss  des  gegenwârtigen 
Vertrages  mitgelheilte  Vertrage  zugestanden  sind,  oder 
diesen  anderen  Staaten  fur  diesel ben  Gegenstande  in  nicht 
hoherem  Maasse  auch  nach  Ablauf  dieser  Vertrage  zu- 
gestanden werden  sollten. 

Art.  3.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  vom  1. 
Januar  1851  an  gegenseiiige  Verkehrs-Erleichterungen 
auf  Grundiage  des  freien  Eingangs  roher  Natur-Erzeug- 
nisse  und  des  gegen  ermâssigte  Zollsalze  zu  gestatten- 
den  Eingangs  gewerblicher  Erzeugnisse  îhrer  Lànder 
eintreten  lassen, 

Demgemàss  sind  sie  schon  jetzt  ûbereingekommen, 
dass  von  den  in  der  Anlage  I.  bezeichneten  Waaren,  bei 
deren  unmittelbarem  Uebergange  aus  dem  freien  Verkehr 
im  Gebiete  des  einen  in  das  Gebiet  des  andern  Staates, 
keine,  beziehungsweise  keine  hôheren,  als  die  in  dieser 
Anlage  bestimmten  Eingangs  -  Abgaben  erhoben  werden 
sollen. 

Sie  werden  ferner  im  Jahre  1854  Kommissarien  zu- 
sammentreten  lassen,  um  sich  uber  weitere,  dem  obigen 
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Gesichtspnnkte  enlsprechende  Yerkehrs-  Erleichterungen 
zu  einigcn. 

Art  4.  Wenn  wabrend  der  Dauer  des  gegenwârti- 
gen  Vertrages  in  dem  Gébiete  des  emen  oder  dos  ande- 
rcn  der  kontrahirenden  Staaten  Erhôhungen  der  allge- 
meinen  tarifmassigen  Eingangszôlle  gegen  den  gegen- 
wârtig  gultigen  Tarif  eintreten  sollten,  so  bleiben  dièse 
aul'  die  in  der  Anlage  I.  vereinbarten  Verkehrs-Erleich- 
terungen  ohne  Einfluss. 

Wenn  aber  einer  der  kontrahirenden  Theile  fur  eine 
von  den  in  der  Anlage  I.  genannlen  Waaren  eine  Er- 
mâssigung  seines  gegen wârfigen  allgemeinen  Zolltanfs, 
sei  es  allgemein  oder  fur  gewisse  Grenzstrecken  oder 
Zollamler,  eintreten  lassen  wilL  so  liegt  ihm  ob,  dem 
andern  Theile  von  dieser  Erm;tssigung  roindestcns  drei 
Monate  vor  deren  Einireten  Naehricht  zu  geben,  und  es 
bleibt  alsdann,  vorbehaitlich  andeiweiter  Yerslandigung, 
dem  andern  Theile  freigestelll,  dièse  Waare  einem  Zwi- 
schenzoll,  beziehungsweise  einer  Erhôhung  des  Zwischen- 
.olls,  und  zwar  in  dem  einen  wie  in  dem  andern  Falle 
<a:  einem  der  jenseitigvn  Zollermiissigung  entsprechen- 
deif  Bel  rage,  zu  unterwerfen.  Wer  von  dieser  Befagniss 
Gebraueh  maeht,  wird  die  Veranderung  vier  Wochen  vor 
deren  Eintreten  verôffentlichen. 

Art.  5.  1.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  bei 
dem  unmittelbaren  Utibcrgange  von  Waaren  aus  dem 
Gebiet  des  einen  in  das  Gebîet  des  andern  Staates  Aus- 
gangs-Abgaben  von  keinen  anderen.  als  den  in  der  An- 
lage II.  verzeichneten  Gegenstanden  und  zu  kemen  b5- 
heren  aïs  den  in  ihren  Zoflfarifen  gegf  nwartig  fur  dièse 
Gegenstànde  festgesetzten  Betragen  er'.eben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben,  welche  an  ^t^lie  der  Dureh- 
gangszôlle  erhoben  werden,  tindet  die  vorstebende  Be- 
stimmung  keine  Anwendung:  hinsiehllich  des  Betrages 
dieser  Ausganos-Abgaben  gilt  die  aaehstehcnd  unter  2. 
getroffcne  Verabredung  iïber  den  Betrag  der  Durch- 
gangszôlle. 

*2.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  von  den  nach 
der  Anlage  I.  im  Zwisehenv  rkehr  zollfreien  Waaren, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  andern  Theiles,  ohne  Be- 
ruhrung  zwischenliegenden  Auslandes,  dut  eh  ihr  Gebiet 
naeh  dem  Auslande  durthgeluhrt  werden,  Durehgangs- 
Abgaben  nicbt  erheben  lassen. 
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Sie  werden  ferner  von  Waaren,  welche  aus  dem  Aus- 
lande  durch  ihr  Gebiet  nach  dem  Gebiete  des  andern 
Theiles  oder  umgekehrt,  ohne  Berûhrung  zwischenlie- 
genden  Auslandes,  durchgefiïhrt  werden,  wenn  dièse 
Waaren  nach  ihren  allgemeinen  Zolltarifen  weder  bei  der 
Einfuhr  noch  bei  der  Ausiuhr  einer  Abgabe  unterliegen, 
keine  Durchgangs-Abgaben ,  in  allen  andern  Fallen  da- 
eegen  keine  anderen,  ais  die  gegenwàrtîg  bestehenden 
Durchgangs-Abçaben ,  hôchstens  jedoch  den  Betrag  von 
3V2  Silbergroscnen  oder  10  Kreuzern  fiir  den  Zollzent- 
ner  erheben  lassen.  Die  weitere  Ermàssigung  dieser 
Durchgangs- Abgabe  im  Allgemeinen  oder  fur  einzelne 
Grenzstrecken  oder  Strassenzùge  bleibt  jedem  der  kon- 
trahirenden  Theile  unbenommen. 

Die  vorsiehenden  Verabredungen  finden  sowohl  auf 
die  nach  erfolgter  Umladung  oder  Lagerung,  als  auch 
auf  die  unmittelbar  durchgefuhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  6.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  zugestanden: 

a)  fur  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Ge- 
genstanden),  welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Markte 
oder  Messen  des  andern  gebracht  oder  auf  ungewissen 
Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  aus  dem 
einen  Staate  nach  dem  andern  versendet,  daselbst  aber 
nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt,  sondern  unter  Kon- 
trole  der  Zollbehorde  in  offenllichen  Niederlagen  (Pack- 
hofen,  Hallamtern  u.  s.  w.)  gelagert  und  binnen  einer 
im  voraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zurùckge- 
fùhrt  werden  ; 

b)  fur  Vieh,  welches  auf  Markte  des  andern  Staates 
gebracht   und  unverkauft  von  dort  zurùckgefiihrt  wird; 

c)  fiir  Glocken  zum  Umgiessen,  Wacbs  zum  Bleichen, 
Seidenabfalle  zum  Hecheln  (Kammeln) ,  unter  Festhal- 
tung  der  Gewichtsmenge  ; 

d)  fiir  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen ,  Bleichen, 
Walken,  Appreliren,  Bedrucken  und  Stncken,  sowie  fiir 
Gegenslânde  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen; 

e)  fiir  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  und  Ver- 
edlung  bestimmte,  in  den  andern  Staat  gebrachte 
und  nach  Erreichung  jenes  Zweckes,  unter  Beobach- 
tung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vorschriften, 
zuriickgefùhrte  Gegenslânde,  wenn  die  wesentliche  Be- 

Nout.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  Bb  1 
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schaflenheit  und  die  Benenmjng  derselben  unver'àndert 
bleibt  ; 

und  zwar  in  den  Fallen  unter  a.,  b.,  d.  und  e.,  so- 
fern  die  Identitai  der  aus  und  wiedereingefuhrten  Gegen- 
stânde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  7.  Hinsichtlich  der  zollamtiichen  Behandlung 
von  Waaren,  die  dcm  Begleitscheinverfahren  unterliegen, 
wird  eine  Verkehrs  -F<rleichterung  dadurch  gegenseitig 
gewiîhrl  werden  ,  dass  beim  unmittelbaren  Ùebergange 
sokher  Waaren  aus  dcm  Gebiete  des  einen  kontrahiren- 
den Staates  in  dns  Gebiet  des  andern  die  Verschluss- 
Abnahme,  die  Anlage  eines  anderweiten  Verschlusses  und 
die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  die- 
serhalb  vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist,  und  dass 
isberhaupt  die  Abfertigung  môglichst  beschleunigt  wird. 

Art.  8.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  sich  ver- 
eînigen ,  ihre  gegeniiberliegenden  Grenzzollâmter,  wo  es 
die  Verhaltnisse  gestatten  ,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen, 
so  dass  die  Amtshandlungen  bei  dem  Uebertrittc  der 
Waaren  aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere  gleichzeitig 
Slatt  finden  konnen. 

Art.  9.  ïnnere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der 
kontrahirenden  Staaten,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staates 
oder  fur  Rechnung  von  Kommunen  und  Korporationen, 
auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem 
Yerbrauche  eines  Erzeugnisses  ruhen,  durfen  Erzeugnisse 
der  kontrahirenden  Staaten  unter  keinem  Yorwande  hoher 
oder  in  làstigerer  Weise  treffen,  aïs  die  gieichnamigen 
Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 

Yon  allen  Erzeugnissen,  die  nach  der  dem  Artikel  3. 
angeschiossenen  Anlage  I.  aus  dem  einen  Staate  in  den 
andern  zu  ermiissigten  Zollsàtzen  eingehen,  und  von 
welchen  zollordnungsmassig  dargethan  wird ,  dass  sie 
als  auslândisches  Eingangsgut  die  zollamtliche  Behand- 
lung  bei  einer  Erhebungsbchôrde  des  letzteren  bestanden 
haben,  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  wei- 
tere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fiir  Rechnung  des 
Staates  oder  fur  Rechnung  von  Kommunen  und  Korpo- 
rationen,  erhoben  werden,  iedoch  mit  Vorbehalt  derjeni- 
gen  inneren  Steuern ,  welche  in  einem  der  kontrahiren- 
den Staaten  auf  die  weitere  Verarbeitung  oder  auf  an- 
derweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen ,  ohnc 
Unterschied  des  auslandischen  oder  inlàndischen  Ur- 
sprungs,  allgemein  gelegt  sind.    Dagegen  werden  Er- 
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zeugnisse»  wclche  nach  dieser  Ànlage  aus  de  m  einen  in 
den  andern  Staat  zollfrei  cingohen,  in  Beziehung  auf  die 
innere  Bcsteuenmg  aïs  emheimist  lie  behandelt.  , 

Art.  10.  Die  KOnlmhirfnflen  ïheile  verpûichten  sich, 
zup  Verhùtung  und  Bostrafung  des  Schleichhandels  nach 
oder  aus  ihren  resp.  Gebieten  durch  angernessene  Mittel 
mitzuwirken  und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen 
Strafgesetze  zu  erlassen,  die  Rechtshiilfe  zu  gewàhren, 
den  Aufsichtsbeamten  des  andern  Staates  die  Verfolgung 
der  Kontravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und  den- 
selben  durch  Steuer- ,  Zoll-  und  Polizeibeamte,  sowie 
durch  die  Ortsvorstânde  aile  erforderliche  Auskunft  und 
Bcihùlfe  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen 
abgeschlossene  Zollkartel  enthalt  die  Anlage  III. 

Fùr  Grenzgewâsser  und  fur  solche  Grenzstrecken, 
wo  die  Gebiete  der  kontrahirenden  Theilc  mit  fremden 
Staaten  zusammentreffen,  werden  Maassregcln  zur  gegen- 
seitigen  Unterstùtzung  beim  Ueberwachungsdienste  ver- 
abredet  werden. 

Art.  11.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den 
Staaten  der  kontrahirenden  Theile  unzulâssig  und  es 
darf,  vorbehaltlich  schifffahrts-  und  gesundheitspoltzei- 
licher,  sowie  der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforder- 
lichen Vorschriften ,  kein  Waarenfûhrer  gezwungen  wer- 
den, an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-,  ein- 
oder  umzuladen. 

Art.  12.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  die  See- 
schiffe  des  anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  un  ter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
wie  die  eigenen  Seeschiffe,  zulassen. 

Die  Schifffahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebiets  kann 
jeder  Staat  seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  Be- 
eûnstigungen  jedoch,  welche  in  Beziehung  hierauf  einer 
der  kontrahirenden  Staaten  den  Schiffen  dritter  Staaten 
durch  Uebereinkunft  gewàhrt,  wird  derselbe  auch  den 
Schiffen  des  andern  Staates  zu  Theil  werden  lassen, 
wenn  letzterer  die  Gegenseitigkeit  zugestehet.  Die  suc- 
cessive Befrachtung  oder  Entloschung  in  mehreren  See- 
hàfen  des  einen  Staates  soll  den  Schiffen  des  andern 
Staates  gestatlet  sein. 

Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kon- 
trahirenden Slaaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Hei- 
math  zu  beurtheilen. 
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Zur  Nachweisung  iiber  die  Ladungsfâhigkeit  der  Schiffe 
des  einen  Staates  sollen  die  jnach  der  Gesetzgebung 
ihrer  Heimath  gultigen  Messbriefe,  vorbehaltlich  der  Re- 
duktion  der  Sehiffsmasse,  bei  Festslellung  von  Schiff- 
fahrts-rund  Hafen-Abgaben  im  andern  Staate  genûgen. 

Art.  13.  Y  on  Schiffen  des  einen  der  kontrahirenden 
Theile,  welcbe  in  Unglucks-  oder  Nothfallen  in  die  See- 
hiifen  des  andern  einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Auf- 
enthalt  unnôthig  verlângert  oder  zum  Handelsverkehr  be- 
nutzt  wird,  Sehifffahrts-  oder  Hafen-Abgaben  nicht  er- 
hoben werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgùtern,  welche  in  das  Schiff 
eines  der  kontrahirenden  Theile  verladen  waren,  soll  von 
dem  andern,  unter  Vorbehalt  der  Durchgangs- Abgabe 
bei  der  Wiederausfuhr  zu  Lande  und  des  etwaigen  Berge- 
lohns,  eine  Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenn 
dieselben  in  den  Verbrauch  iibergehen. 

Art.  14.  Zur  Befahrung  aller  naturlichen  und  ktënst* 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  kontrahiren- 
den Theile  sollen  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge,  welcbe 
einem  derselben  angehôren,  unter  denselben  Bedingungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Ladung 
zugelassen  werden,  wie  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge  des 
eigenen  Staates. 

Art.  15.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  Kanâle,  Schleusen,  Fâhren,  Brùcken  und  Brûcken- 
ôffnungen,  der  Hafen  und  Landungsplâtze ,  der  Bezeich» 
nung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsen- 
wesens,  der  Krahne  und  Waageanstalten,  der  Niederlagen, 
der  Anstalten  zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiffsgii- 
tern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  die  Anlagen  oder 
Anstalten  fur  den  ôffentlichen  Verkehr  bestimmt  sind, 
soll,  gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Privat- 
berechtigten  verwaltet  werden,  den  Angehôrigen  des  an- 
dern Staates  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
leiche  Gebuhren,  wie  den  Angehôrigen  des  eigenen 
taates,  gestattet  werden. 

Gebuhren  durfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuch- 
tungs-  und  Seelootsenwesen  zuliissigen  abweichenden  Be- 
stimmungen,  nur  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  An- 
lagen oder  Anstalten  erhoben  werden. 

Dieselben  durfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den 
landesiiblichen  Zinsen  des  Anlagekepitals  nicht  uber- 
steigen. 
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Weggelder  fur  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unmittelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  der 
kontrahirenden  Staaten  unter  sich  oder  mit  dem  Aus- 
lande  dienen,  da,  wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Sil« 
bergroschen  fur  ein  Zugthier  und  eine  geographische 
Meiïe  erreichen  oder  ûbersteigen,  hôchstens  zu  den  jetzt 
geltenden  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicht  er- 
reichen, hôchstens  zu  diesem  letzteren  erhoben  werden, 
Weggelder  fur  einen  die  Landesgrenze  ùberschreitenden 
Verkehr  dûrfen  auf  den  erwahnlen  Strassen  nach  Ver- 
haltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher  sein,  als  fur  den 
auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschriinkten  Verkehr. 

Fur  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in 
den  Artikeln  16.  und  17.  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  16.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Freise  der  Befôrderungen  die  Angehôri- 
gen  des  anderen  Theiles  und  deren  Guter  nicht  ungiïn- 
stiger  als  die  eigenen  Angchôrigen  und  deren  GîHer  be- 
handelt  werden. 

Fur  Durehfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  an- 
dern  Staates  soll  kem  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisen- 
bahnfrachtsâtze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben 
Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  abge- 
ladenen  Gûter  verhâltnissmâssig  unterliegen. 

Art.  17.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  dahin 
wirken,  dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbah- 
nen in  ihren  Gebieten  durch  Herstellung  unmittelbarer 
Schienenverbindungen  zwischen  den  an  einem  Orte  zu- 
8ammentreffenden  Bahnen  und  durch  Ueberfuhrung  der 
Transportmittel  von  einer  Babn  auf  die  andere  môglichst 
erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittel- 
bare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Ue- 
bergang  der  Transportmittel  Statt  findet,  Waaren,  welche 
in  vorschnftsmassig  verschlîessbaren  Wagen  eingehen 
und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  be- 
fôrdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung 
befugtes  Zoll-  oder  Steueramt  befindet,  von  der  Dekla- 
ration,  Abladung  und  Revision  an  der  Grenze,  sowie 
vom  Kolloverschluss  frei  lassen,  insofern  jene  Waaren 
durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Fracht- 
briefe  zum  Eingange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmassig  verschliessbaren 
Eisenbahnwagen  durch  das  Gebiet  eines  der  kontrahi- 
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renden  Theile  aus  oder  naeh  dcm  Gebiete  des  andern 
ohne  Umladung  durchgefùhrt  werden,  sollen  von  der 
Deklaration,  Abiadung  imd  Révision,  sowie  vom  Kollo- 
verschluss  sowohl  im  Innern  als  an  den  Grenzen  fret 
bleiben,  insofern  diesclben  durch  Uebergabe  der  Ladungs- 
verzeichnisse  und  Frachtbriefe  zun\  Durehgange  ange- 
meldct  und  von  den  betheiligten  Eisenbahnverwaltungen 
die  zur  Ermittelung  und  Erhebung  der  gebiïhrenden 
Durchgangs  -  Abgaben  erforderlichen  Einrichtungen  ge- 
iroffen  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen 
ist  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisen- 
bahnverwaliungen  fur  das  rechtzeitige  Eintreffen  der 
Wagen  mît  unverletztem  Verschîusse  am  Abfertigungs- 
amte  im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflîchiet  seien. 

Art.  18.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  gemein- 
sçhaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleichfor- 
miger  Grundsâtze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert  und  der 
Beîugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
andern  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  in  dem  Gebiete  des  andern  Handel  und  Gewerbe 
treiben,  oder  Arbeit  suchen,  soi!  von  dem  Zeitpunkte 
ab,  wo  der  gegenwàrtige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleieh- 
mâssig  die  in  demseîben  Gewerbsverhaltnisse  stehenden 
eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgieichen  soîlen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende, 
welche  bîos  fur  das  von  îhnen  betriebene  Geschiift  An- 
kaufc  macben,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  selbst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fûhren,  um  Be- 
steliungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  die- 
sem  Gewerbebetriebe  in  dem  Staate,  in  welchem  sie  ih- 
ren  Wohnsitz  habcn,  durch  Entrichtung  der  gesetzlichen 
Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  in- 
landischer  Gewerbtreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in 
dem  andern  Staate  keino  weitere  Abgabe  hiefûr  zu  ent- 
richten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausùbung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  der  beiden  Staaten 
die  Unterthanen  des  andern  ebcnso  wie  die  eigenen  Un- 
terthanen  behandelt  werden. 
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Die  Unterthancn  des  einen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  das  Fraehtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flusssrhifî- 
fahrt  zwischen  Plâtzen  verschiedencr  Staaten  betreiben, 
sollen  fur  diesen  Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren Theiles  eincr  Gewerbesteuer  nicht  unterworfen 
werden. 

Art.  19.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  noch 
im  Laufe  des  Jahres  1853  ûber  eine  allgemeine  Mtinz- 
Konvention  in  Unterhandlung  treten. 

Schon  jetzt  haben  sie  sich  dahin  versliindigt,  dass 
keiner  von  ihnen  die  von  ihm  gepragten  Miinzen  ausser 
Verkehr  setzen  oder  den  von  ihm  denselben  beigelegten 
Werth  verringern  wird,  ohne  einen  Zeitraum  von  min- 
destens  vier  Wochen  zur  Einlôsung  derselben  zum  bis- 
herigen  gesetzlichen  Werthe  festgesetzt  und  denselben 
wenigstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablaufe  ôffentlich  bc- 
kannt  gemacht  und  zur  Kennlniss  des  anderen  Theiles 
gebracht  zu  haben.  Nur  beim  Uebergange  zum  Vier- 
zehn-Thaler-  oder  Vier  und  zwanzig  und  ein  halb  Gul- 
den fusse  oder  zum  metrischen  Munzsysieme  bleibt  es 
dem  betreffenden  Staate  vorbehalten,  das  Werthverhaît- 
niss  zu  bcstimmen,  nach  welchem  er  seine  bisherigeii 
Mûnzen  einlôsen,  oder  in  seinem  Gebiete  in  Umlauf  ias- 
sen  wili. 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  ferner  Verbrechen 
und  Vergehen  in  Beziehung  auf  Miinze  oder  Papiergeld 
des  anderen  Theiles  mit  gleichen  Strafen ,  wie  Verbre- 
chen  und  Vergehen  in  Beziehung  auf  die  eigenen  Miin- 
zen oder  das  eigene  Papiergeld  belegen.  Das  unter  ih- 
nen abgeschlossene  Munzkartel  ist  in  der  Anlage  IV. 
enthalten. 

Art.  20.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird 
seine  Konsuln  im  Auslande  verpflichten ,  den  Angehôri- 
gen  des  anderen  Theiles,  sofern  letzterer  an  dem  betref- 
fenden Platze  durch  einen  Konsul  nicht  vertreten  ist, 
Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen  nicht 
hôhere  Gebiïhren,  wie  den  eigenen  Angehôrigen  zu  ge- 
wâhren. 

Art.  21.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu 
dem  Zwecke  zu  sendcn,  um  von  der  Geschàftsbehaud- 
lung  derselben  in  Beziehung  auf  das  Zoliwesen  und  die 
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Grenzbewachung  Kenntniss  zu  erlangen,  wozu  diesen 
Beamten  aile  Gelegenheit  bereitwillig  zu  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfuhrung  und  Statistik  in  beiden 
Zollgebieten  "wollen  die  kontrahirenden  Staaten  sich  ge- 
genseitig  aile  gewûnschten  Aufklârungen  ertheïlen. 

Ueber  die  Ausfiïhrung  dieser  Vereinbarung  wird  nâ- 
hère  Verstândigung  Statt  finden. 

iVrt.  22.  ïn  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
kontrahirenden  Staaten,  welche  von  deren  Zolîgebiete 
ausgescblossen  sïnd.  finden,  so  lange  deren  Ausschluss 
daiiort,  die  Verabredungen  in  den  Artikein  1„  bis  9.  des 
gegenwârtigen  Vertrages  keme  Anwendung. 

Art.  23.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  1853  sollen  Kom- 
missarien  der  kontrahirenden  Staaten  zusammentreten, 
nm  die  in  Gemâssheit  der  vorstehenden  Artikel  erforder- 
lichen  Vereinbarungen  und  Vollzugsvorschriften  festzu- 
stellen. 

Art.  24,  Die  in  den  Anlagen  dièses  Vertrages  ent- 
haltenen  Bestîmmungen  sind  als  integrirende  Theile  des- 
selben  anzusehen. 

Art.  25.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  zwôlf 
Jahre,  also  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  Dezember 
1865  festgestelït. 

Es  werden  im  Jahre  1860  Kommissarien  der  kontra- 
hirenden Staaten  zusammentreten,  um  uber  die  Zoll- 
einigung  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Theilen 
und  den  ihrem  Zollverbande  alsdann  angehôrigen  Staa- 
ten oder,  falls  eine  solche  Einigung  noch  nicht  zu  Stande 
gebracht  werden  konnte,  uber  weitergehende ,  als  die 
am  1.  Januar  1854  eintretenden  und  durch  die  im  Ar- 
tikel 3.  erwâhnten  kommissarischen  Verhandlungen  nach- 
trâglich  festzustellenden  Verkehrs-Erleichterungen  und 
iiber  môglichste  Annaherung  und  Gleichstellung  der  bei- 
derseitigen  Zolltarife  zu  unterhandeln. 

Art.  26.  Der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  bleibt  den- 
jenigen deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  1.  Ja- 
nuar 1854  oder  spâter  zum  Zollvereine  mit  Preussen  ge- 
hôren  werden. 

Nicht  minder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage 
den  jetzt  oder  in  Zukunft  mit  Oesterreich  zollverbûnde- 
ten  italienischen  Staaten  frei. 

Art.  27.    Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifîzirt  und  es 
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sollen  die  Ratifikations  -  Urkunden  im  Laufe  des  kunfti- 
gen  Monats  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neunzehnten  Februar  Ein- 
tausend  acht  hundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  v.  Manteujfel.    Friedr.  v.  Pommer-Esche. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Bruck* 
(L.  S.) 

Séparât  -  Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  desHandels-  und  Zoll- 
vertrages  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preus- 
sen  und  Sr.  Majesttît  dem  Kaiser  von  Oesterreich  sind 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  noeh  folgende  be- 
sondere  Artikel  mit  Vorbehalt  der  Ratifikation  ihrer  Hôfe 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht  zur  unmittel- 
baren Verôffentlichung  bestimmt,  dieselbe  Kraft  und  Giil- 
tigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in 
den  offenen  Vertrag  eingerûckt  worden  wâren. 

Séparât- Artikel  i. 

(Zu  Arhkel  3.) 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  sich  bei  den  im 
Artikel  3.  vorgesehenen  weiteren  Verhandlungen  auch 
darùber  verstandigen ,  înwiefern  und  unter  welchen 
Maassgaben  die  fur  den  unmittelbaren  Uebergang  iiber 
ihre  gemeinschaftliche  Grenze  jetzt  verabredeten  Zollbe- 
freiungen  und  Zollermâssigungen  auch  auf  den  Verkehr 
zur  See  und  auf  den  durch  zwischenliegendes  Gebiet 
dritter  Staaten  Statt  findenden  Verkehr  zu  Lande  aus- 
zudehnen  seien. 

Séparât- Artikel  2. 

(Zu  Artikel  3  und  5.) 

1.  Im  Falle  Oesterreich  einen  neuen  Mûnzfuss  ein- 
fuhrt,  nach  welchem  der  Werth  des  Gulden  und  Kreu- 
zers  geringer  ist,  als  nach  dem  20  Guldenfusse,  jedoch 
nicht  geringer  als  nach  dem  21  Guldenfusse,  so  sind  die 
osterreichischen  Zollsatze  nicht  umzurechnen,  sondern 
unveràndert  in  dieser  neuen  Miinzwahrung  beizubehalten. 

2.  Oesterreich  wird  die  Einrichtung  der  Zollâmter, 
die  Regulative  fur  die  zollamtliche  Behandlung  und  die 


394 


Prusse  et  jlui riche. 


Organisation  der  Grenzbewachung  mit  den  entsprechen- 
den  Einrichtungen  Preussens,  zur  Befdrderung  des  ge- 
genseitigen  Verkehrs  und  zum  befriedigenden  Schutze 
der  Zollgefâlle,  noch  vor  dera  Eintritte  der  Wirksamkeit 
des  gegenwàrtigen  Vertrages  in  die  thunlichste  Ueberein- 
stimmung  bringen. 

Séparât-  Artikel  3. 

(Zu  Artikel  5.) 

Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  in  Fâllen  von 
Theuerung  die  Ausfuhr  von  Getreide,  Hùlsenfruchten 
und  Muhlenfabrikaten  nach  einem  dritten,  an  das  Ge- 
biet  des  anderen  kontrahirenden  Tbeiles  angrenzenden 
Staate  vorubergehend  mit  im  Tarif  nicht  vorgesehenen 
Zôllen  belegen ,  so  bleibt  es  ihm  vorbehalten ,  Zolle  bis 
zu  gleichem  Betrage  und  fur  den  gleichen  Zeitraum 
auch  von  der  Ausfuhr  nach  dem  Gebiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  zu  erheben ,  sofern  sich  letzterer 
nicht  mit  ihm  iïber  gemeinsame  Maassregeln  hinsichtlich 
der  Ausfuhr  nach  jenem  dritten  Staate  geeinigt  hat. 

Séparât- Artikel  4. 
(Zu  Artikel  6.) 

Bei  der  vorbehaltenen  gemeinschaftlichen  Feststellung 
der  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten,  unter  welchen  die 
im  Artikel  6.  unter  a.  bis  e.  gedachten  Verkehrs -Er- 
leichterungen  eintreten,  sollen  die  nachstehenden  Ge- 
sichtspunkte  leitend  sein  : 

1.  Die  Gegenstânde,  fur  welche  eine  Zollbefreiung 
in  Anspruch  genommen  wird,  mûssen  bei  Zollstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  ge- 
stellt  werden. 

2.  Die  Abfertigung  der  ausgefûhrten  und  wieder 
eingefiihrten ,  bczienungsweise  eingefûhrten  und  wieder 
ausgefûhrten  Gegenstande  muss  bei  denselben  Zollstel- 
len erfolgen,  môgen  dièse  an  der  Grenze  oder  im  In- 
nern  sich  befinden. 

3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedereinfuhr 
an  die  Beobachtung  angemessener  Fristen  geknûpft  und 
die  Erhebung  der  gesetzlichen  Abgaben  dann  verfûgt 
werden,  wenn  die  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

4.  Es  ist  gestaltct,  eine  Sicherung  der  Abgaben  durch 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer 
entsprechender  Weiso  zu  verlangen. 
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5.  Gewichts-Differenzen .  welche  durch  Reparaturen, 
durch  die  Bearbeitung  oder  Veredlung  der  Gegenslànde 
entsteben,  sollen  in  billiger  Weise  beriicksichtigt  wer~ 
den  und  geringere  Differenzen  eine  Abgabenentrichtung 
nicht  zur  Foige  haben.    Auch  ist  man 

6.  darin  einverstanden.  dass  eine  môglichst  erleich- 
terte  Zollabfertigunç  den  Zweeken  und  Absichten ,  nach 
welchen  die  bezeichneten  Verkehrs  -  Erleichterungen  ver- 
abredet  worden  sind,  in  aller  Hinsicht  entsprechen  werde. 

Se  parât- Artikeî  5. 

(Zu  Artikel  7.) 

Die  im  Artikel  7.  bezeichncte  Erleichterung  ist  durch 
nachstehende  Umstiinde  bedingt  : 

1.  Die  Waaren  mûssen  beim  Emgangsamte  zurWei- 
tersendung  mit  einem  Begleitsehein  Nr.  I.  (nicht  zur 
schliesslichen  Abfertigung)  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  ergiebt, 
dass  und  wie  sio  am  Versendungsorte  unter  amtlichen 
Verschluss  gesetzt  worden  sind» 

2.  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Prûfung  aïs  un- 
verletzt  und  sichernd  befunden  werden. 

3.  Die  Deklaration  muss  vorschriftsmàssig  und  der- 
gestalt  erfolgen,  dass  wegen  mangelhafter  Anmeldung 
die  spezielle  Revision  nicht  erforderlich  wird,  und  es  darf 
zum  Verdacht  eines  beabsichtigten  Cnterschleifes  ûber» 
haupt  keine  Veranlassung  vorlîegen. 

Lasst  sich  oh  ne  Abladung  der  Waaren  die  vollstân- 
dige  Ueberzeugung  gewinnen,  dass  der  in  dem  anderen 
Staate  angelegte  Verschluss  unverletzt  und  sichernd  sei, 
so  kann  auch  die  Abladung  und  Verwiegung  der  Waa- 
ren unterbleiben. 

Séparât- Artikel  6. 

(Zu  Artikel  12.) 

Der  Artikel  12.  bezieht  sich  nicht  aaf  Kriegsschiffe. 
Séparât-- Artikel  7. 

(Zu  Artikel  U.) 

Unter  den  Abgaben,  rûcksichtlich  derer  nach  Artikel 
14.  die  Fahrzeuge  des  anderen  Theiles  den  eigenen 
gleichgestellt  werden  sollen,  sind  auch  die  Flusszolle 
vcrslanden. 
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Abgesehen  hiervon  werden  die  auf  den  Artikeln  108. 
bis  116.  der  Wiener  Kongressakte  beruhenden  Rechts- 
verhàltnisse  hinsichtlich  der  Flusszôlle  durch  diesen  Ver- 
trag  nicht  berûhrt. 

Séparât- Artikel  8. 

(Zu  Artikel  17.) 

1.  Die  im  Artikel  17.  enthaltenen  Bestimmungen 
erstrecken  sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Umiadung 
durch  Verschiedenheit  der  Bahngeleise  nôthig  wird. 

Obgleich  dieselben  auf  sonstige  Umladungen  von  Ei~ 
senbahn-Transporten  nicht  ausgedehnt  werden  konnten, 
so  wird  doch  anerkannt,  dass,  wo  durch  sehr  grosse 
Entfernung  der  Auf-  und  Abladungsorte  eine  Umiadung 
nôthig  wird,  die  Ausdehnung  jener  Begûnstigungen  auf 
Fâlle ,  wo  eine  gehôrig  beaufsichtigte  Umiadung  Statt 
findet,  nicht  auszuschliessen  sei. 

2.  Postsendungen ,  welche  auf  Eisenbahnen  durch 
das  Gebiet  eines  der  kontrahirenden  Theile  aus  oder 
nach  dem  Gebiete  des  andern  durchgefûhrt  werden,  sol- 
ien ,  wenn  ihre  Befôrderung  in  gehôrig  verschliessbaren 
Behàltnissen  erfolgt,  und  aie  Zahl,  der  Inhalt  und  das 
Rohgewicht  der  Poststiicke  aus  den  der  Zoîîbehôrde  zu- 
gânglichen  Postpapieren  ersichllich  sind,  von  der  Dekla- 
ration  und  Revision  sowohl  im  Innern  als  an  der  Grenze, 
sowie  von  dem  zollamtlichen  Verschluss  der  einzeinen 
Poststiicke  auch  in  dem  Falle  frei  bleiben,  wenn  sie  zum 
Zwecke  des  Ueberganges  von  einer  Eisenbahn  auf  eine 
andere  umgeladen  werden. 

Séparai- Artikel  9. 

(Zu  Artikel  18.) 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  im  Jahre  Î854 
wegen  ûbereinstimmender  Maassregeln  in  Betreff  aus- 
schliessender,  beide  Staatsgebiete  umfassenderBenutzungs- 
rechte  auf  Erfindungen,  Entdeckungen  und  Yerbesserun- 
gen,  Muster  und  Fabrikzeichen  (Marken)  und  hinsichtlich 
der  gegenseitigen  Zuîassung  von  Versicherungs  -  und  an- 
deren  Handels-  und  Verkehrs  -  Gesellschaften  in  Unter- 
handlung  treten. 

Séparât- Artikel  iO. 

(Zu  Artikel  19.) 

Zu  Absatz  1.  Die  Unterhandlung  ûber  eine  allge- 
meine  Munz-Konvention  wird  sich  auch  auf  gemeinsame 
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Bestimmungen  iiber  don  Feingehalt  von  goldenen  und 
silbernen  Gerâthschaften  erstrecken. 

Zu  Absatz  2.  Dièse  Vereinbarung  findet  auch  aufPa- 
piergeld  Anwendung,  welches  in  einem  der  kontrahiren- 
den  Staaten  gesetzhch  zum  Umlauf  zugelassen  ist. 

Séparât- Artikel  il. 

(Zu  Artikel  20.) 

Jeder  der  kontrahirenden  Theile,  dessen  Angehôrigen 
der  Konsui  des  anderen  Theiles  nach  Maassgabe  des  Ar- 
tikels  20.  Scbutz  und  Beistand  gewâhrt  hat,  ist  ver- 
pflichtet,  die  dadurch  erwachsenen  Auslagen  und  Kosten 
naeh  denselben  Grundsàtzen  zu  erstatten,  wie  dies  von 
dem  Staate,  welcher  den  Konsul  besiellt  hat,  riïcksicht- 
lich  seiner  eigenen  Angehôrigen  geschehen  wûrde. 

Unter  Konsuln  sind  aile  mit  Konsulargeschâften  Be- 
au flragte  verstanden. 

Séparât- Artikel  Î2. 

(Zu  Artikel  22.) 

In  den  Zollausschùssen  finden  die  Verabredungen  in 
den  vorstehenden  Séparât  -  Artikeln  1.  bis  5.  keine  An- 
wendung. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neunzehnten  Februar  Ein- 
tausend  acht  bundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  v.  Mariteuffel.   Briedr.  v.  Pommer- Esche. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

v,  Bruce. 
(L.  S.) 

Schluss-Prolokoll 

Verhandelt  Berlin,  den  19.  Februar  1853. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den 
zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  und 
Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  vereinbarten 
Handels-  und  Zollvertrag,  nach  nochmaliger  Durch- 
lesung,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgende  Bemerkungen,  Erklarungen  und  Verabredungen 
in  das  gegenwàrtige  Protokoll  niedergelegt  wurden. 

1.    Zu  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages. 

Als  Vertrâge,  durch  welche  von  den  kontrahirenden 
Theilen  dritten  Staaten  besondere  Begvinstigungen  einge- 
raumt  sind,  wurden  bezeichnet: 
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1.  Kôniglich  Preussischer  Seite: 

der  Handels-  und  Schifïïahrtsvertrag  zwischen  dem 
Zolîvereine  und  Belgien  vom  t.  September  1844  nebst 
der  dazu  gehorigen  Additional-  Konvention  vom  18.  Fe- 
bruar  1852; 

der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  dem 
Zolîvereine  und  den  Niederlanden  vom  31.  Dezember  1851. 

2.  Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  : 

die  Konventionen  mit  dem  Kanton  Tessin  vom  3.  Ok- 
îober  1806,  7.  Juni  1818  und  18.  September  1818; 

die  Konvention  mit  dem  Kanton  Graubùndten  vom 
î.  August  1818; 

der  Handels  -  und  Schifffahrtsvertrag  mit  dem  Kô- 
nîgreich©  beider  Sizilien  vom  4.  Juli  1846; 

der  Handels-  und  SchiftTahrtsvertrag  mit  Sardinien 
vom  18.  Oktober  1 851  und  die  damit  zusammenhân- 
gende  Konvention  zur  Unterdruckung  des  Schleich han- 
dels, vom  22.  November  1851. 

M  an  theilte  sich  gegenseîtig  beglaubîgte  Exempiare 
dieser  Vertrâge  mit. 

2.    Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Soilten  mit  Rûcksicht  auf  den  allgemeinen  Zolltarif  des 
einen  oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Theile  nach 
dessen  Ermessen  nachtrâgliche  Modifikationen  hinsicht- 
lich  einzelner  Besiimmungen  der  Anlage  î.  zum  Ver- 
trâge wunschenswerth  erscheinen,  so  werden  die  auf 
Grund  des  Artikels  23.  im  Jahre  1853  zusammentreten- 
den  Kommissarien  die  Herbeifûhrung  einer  Verstàndi- 
gung  iiber  dergleichen  Modifikationen  sich  mit  zur  Auf- 
gabe  machen. 

Fur  Waaren,  deren  begunstigte  Behandlung  im  Zwi- 
schenverkehr  in  Gemâssheit  der  Anlage  ï.  des  Vertrages 
an  einen  Ursprungsnachweis,  dessen  Form  vereinbart 
werdon  wird,  geknûpft  ist,  kann  der  Eintritt  dieser  Be- 
aûnstigung  von  dem  Eingange  iiber  bestimmte,  mit  der 
Befugniss  zur  Abfertigung  solcher  Waaren  ausdrûcklich 
versehcne  Zollamter  abhângig  gemacht  werden.  Ueber 
die  in  Oesterreich  zu  dergleichen  Abfertigungen  zu  er- 
machtigenden  Zollamter  wird  man  sich  bei  den  im  Ar- 
tikel 23.  des  offenen  Vertrages  vorgesehenen  Verhand- 
lungen  verstândigen  und  dabei  davon  ausgehen,  dass 
aile  Haupt  -  Zollamter  erster  und  zweiler  Klasse  (Haupt- 
Zollâmler  und  Legstiitten)  und,  soweit  das  Bcdûrfniss 
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des  Verkehrs  es  erfordert,  auch  die  Neben-Zollâmter  er- 
ster  Klasse  (Kommerzial-Zollamter)  mil  dieser  Ermachti- 
gung  zu  versehen  seien.  Von  Seiten  Preussens  wird 
vorkommenden  Kails  nach  denselben  Grundsatzen  ver- 
fabren  werden. 

Der  ùber  die  gogenseitige  Eingangszollfreihcit  von 
Getreide,  Hùlsenfrûchten ,  Mehl  und  anderen  Miïhlen- 
fabrikaten  unter  A.  Nr.  8.  und  JSr.  18.  der  Anlage  1.,  ge~ 
troffenen  Vereinbarung  ungeachtet,  bleibt  es  der  Kônig- 
lich  Preussischen  Regierung  vorbehalten ,  von  dem  iiber 
die  Grenzstrecke  von  Mislowitz  bis  Neusladt  eingehenden 
Getreide-  und  Hùlsenfrûchten  einen  Zwischenzoll  von  I  l/2 
Sgr.  vom  Preussischen  Scheffel  erheben  zu  Ias9en  und 
den  zollfreien  Eingang  von  Mehl,  gescbroteten  oder  gc- 
schàlten  Kôrnern,  Graupen,  Gries  und  Griitze  allgernein 
auf  Transporte  von  nicht  mehr  als  drei  Zollzenlnern  zu 
beschranken,  sofern  sie  durch  weitere  Erfahrungen  die 
Ueberzeugung  gewinnen  sollte,  dass  die  unbeschrankte 
Zollfreiheit  dieser  Gcgenslànde  dazu  benutzt  wiirde,  um 
dcrgleichen  nach  Preussen  bestimmte  Produkte  drîlter 
Liinder  in  Oesterreich  zu  den  daselbsl  bestehenden  ge- 
ringeren  Eingangszollsâtzen  zu  verzollen  und  demnachst 
aus  dem  freien  Verkehre  Oesterreichs  nach  Preussen 
zollfrei  einzufûhren.  Sie  wird  indessen  von  diesem  Vor* 
behalte  erst  dann  Gebrauch  machen,  wenn  sie  zuvor  die 
Kaiserlich  Oesterreichische  Regierung  davon  bcnachrich- 
tigt  und  derselben  dadurch  Gelegenheit  gcgeben  hat,  die 
Geltendmachung  jenes  Vorbehalts  durch  andere  zum 
Schutze  ihrer  lnteressen  ausreichende  Maassregeln  ent- 
bchrlich  zu  machen. 

3.    Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  darùber  einverstanden ,  dass  die  im  letzten 
Alinéa  des  Artikels  3.  vorgesehenen  weiteren  Verhand- 
lungen  vorzugsweise  darauf  zu  richten  sein  werden,  den 
gegenseitigen  Verkehr  durch  fernere  Zollbefreiungen  und 
durch  Vereinbarung  massigerer,  die  Kinfuhr  in  jedes  der 
beiden  Lânder  wo  moglich  mit  einem  gleichen  Satze 
treffender  Zôlle,  insbesondere  fur  diejenigen  Gegenstànde 
zu  erleichtern,  welche  in  der  Anlage  1.  noch  nichi  be- 
riicksichtigt  worden  sind.  Von  beiden  Seiten  sagt  man 
sich  im  voraus  die  voile  Bereilwilligkeit  zu,  einander  in 
dieser  Richlung  soweit  als  irgend  thunlich  entgegenzu- 
koromen. 
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Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  hierbei  bemerkt, 
dass  man  ,  wie  dem  Kaiserlich  Oesterreichischen  Bevoll- 
mâchtigten  bekannt  sei,  wahrend  des  ganzen  Laufes  der 
Verhandiungen  einen  besonderen  Werth  darauf  gelegt 
habe,  dass  fur  rohes  leinenes  Maschinengarn  und  fur  das 
mit  Ursprungszeugnissen  eingehende  Roheisen  die  ge- 
genseitige  Zollfreiheit  und  fur  halbseidene  Sammete  und 
Pliische  die  Subsumtion  unter  die  halbseidenen  Waaren 
(Anlage  I.  B.  Nr.  30.  d.  2)  fur  den  Zwischenverkehr  ver- 
einbart  werde.  Man  habe  von  weiterer  Verfolgung  der 
hierauf  beziïglichen  Antrâge  fur  jetzt  nur  in  Folge  der 
bestimmten,  Kaiserîich  Oesterreichischer  Seits  abgegebe- 
nen  Erklârung,  dass  dem  Kaiserlichen  Gouvernement  das 
Einçehen  auf  dièse  Antrâge  zur  Zeit  unmôglich  sei,  und 
in  der  Absicht  Abstand  genommen ,  den  beiderseits  ge- 
wùnschlen  Abschluss  der  Verhandiungen  nicht  langer 
zu  verzôgern;  man  mîisse  sich  aber  vorbehalten ,  auf 
dièse  Punkte,  bei  den  im  Artikel  3.  vorgesehenen  Ver- 
handiungen vorzugsweise  zurùckzukommen. 

4.    Zu  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages. 

Der  fur  den  Fall  von  Erhôhungen  der  allgemeinen 
Tarifsâtze  im  ersten  Alinéa  niedergelegte  Grundsatz 
bedarf  keiner  weiteren  Erlâuterung  ;  was  dagegen  die 
fur  den  Fall  von  Ermâssigungen  jener  Satze,  einschliess- 
Hch  der  Zollbefreiungen,  im  zweiten  Alinéa  vorbehaltene 
Erhohung  des  Zvvischenzolles,  beziehungsweise  Erhebung 
eines  Zvvischenzolles  betrifft,  so  erschien  es  erforderlich, 
Folgendes  im  gemeinsamen  Einverstândniss  zu  bemer- 
ken  und  festzustellen. 

Nach  Inhait  des  Artikels  3.  des  offenen  Vertrages 
und  der  zu  demselben  gehorenden  Anlage  ist  fur  die, 
aus  dem  einen  in  den  andern  Staat  ubergehenden  Waa- 
ren der  Anspruch  auf  die  in  jener  Anlage  vereinbarten 
Begunstigungen  in  der  Regel  nicht  durch  den  ISachweis 
des  Ursprunges  in  dem  Staate  bedingt,  aus  dessen  Ge- 
biete  die  Ausfuhr  erfolgt,  sondern  nur  davon  abhangig, 
dass  die  Waaren  sich  im  freien  Verkehr  des  letzteren  Staa- 
tes  befinden,  und  es  ist  deshalb  nicht  ausgeschlossen, 
dass  Erzeugnisse  dritter  Lander,  welche  in  dem  einen 
der  kontrahirenden  Staaten  durch  Verzollung  in  freien 
Verkehr  gesetzt  sind  ,  gleich  den  eigenen  Erzeugmssen 
dièses  Staates,  jener  Begùnstigungen  bei  der  Einfuhr  in 
den  anderen  Siaat  theilhaftig  werden.  Aus  diesem  Grunde 
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ist  bei  der  Vereinbarung  ûber  den  Inhalt  der  Anlage  î. 
davon  auszugehen  gewesen,  die  gegenseitigen  Begùnsti- 
gungen  in  ein  solches  Verhaltniss  zu  den  allgemeinen 
Tariîsâtzen  der  kontrahirenden  Theile  zu  bringen,  dass 
es  fur  den  Handel  keinen  Vortheil  gewàhren  kann,  Er- 
zeugnisse  driiter  Lânder,  welche  fur  den  Verbrauch  ei- 
nes  der  kontrahirenden  Staaten  bestimmt  sind,  in  dem 
anderen  Staate  zu  dem  Zwecke  zu  verzollen,  um  sie 
alsdann  von  da  zollfrei  oder  zu  dem  begûnstigten  Zwi- 
schenzolie  in  den  Staat  der  Besiimmung  einzufùhren. 
Da  nun  dièses  Verhaltniss  durch  Auihebung  oder  Er- 
massigung  der  gegenwârtig  geltenden  Tarifsiitze,  wel- 
che der  eine  Theil  in  der  Foïge  fur  angemessen  findcn 
môchte,  zum  Nachtheil  der  finanziellen  und  volkswirth- 
schaftlichen  Interessen  des  anderen  Theiles  veràndert  wer- 
den  kann,  so  hat  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  3.  Vor- 
sorge  dafùr  getroffen  werden  miissen,  dass  jeder  Theil 
befugt  sei,  sich  vor  einem  solchcn,  aus  der  cinseitigen 
Handlung  des  anderen  Theiles  ihn  bedrohenden  Nach- 
theil ,  sei  es  durch  Erhôhung  des  bestehenden ,  sei  es 
durch  Erhebung  eines  neuen  Zwischenzolles,  zu  schiitzen. 

Im  Interesse  der  Erleichterung  des  gegenseitigen  Ver- 
kehrs  will  man  jedoch  dièse  Befugniss  nicht  weiter  aus- 
gedehnt  wissen,  als  dies  zur  Sicherung  wesentlicher  In- 
teressen erforderlich  ist  und  ist  deshalb,  was  die  Aus- 
ûbung  derselben  betrifft,  ûber  Folgendes  ubereingekommen: 

1.  In  Ansehung  sowohl  derjenigen  Waaren,  deren 
beçûnstigte  Behandlung  im  Zwischenverkehr  ausnahms- 
weise  von  dem  Nachweis  des  Ursprungs  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  abhangig  gemacnt  ist,  als  auch 
derjenigen  Waaren,  welche  nach  der  Anlage  I.  im  Zwi- 
schenverkehr zollfrei  sind,  mit  Ausnahme  von  Getreide, 
Hûlsenfrûchten ,  Anis  und  Kummcl,  und  den  unter  A. 
Nr.  17.,  18.,  19.  und  23.  genannten  Gegenstànden,  wird 
keiner  der  kontrahirenden  Theile  einc  Verânderung  in 
der  jetzt  vereinbarten  Behandlung  der  im  Zwischenver- 
kehr ùbergehenden  Waaren  eintreten  lassent  auch  wenn 
der  andere  Theil  seine  allgemeinen  Zollsatze  fur  dièse 
Waaren  aufheben  oder  ermâssigen  sollte. 

2.  Wenn  von  dem  einen  Theile  ffir  eine  unter  Nr.  1 
nicht  begriftenc,  im  Zwischenverkehr  begiinstigte  Waare, 
sei  es  atlgemein  oder  fur  gewrisse  Grenzstrecken  oder 
Zollâmter, 

a)  der  allgemeine  Tarifsatz  aufgehoben  wird,  so 

A'oi/r.  Recueil  yén.  Tome  XVI.  Ce 
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kann  der  andere  Theil  von  dieser  Waare,  den  in  seinem 
jeweiligen  (zur  Zeit  der  Yerânderung  bestehenden)  all- 
gemeinen  Zolltarife  festgesetzten  Zollsatz,  jedoch  nicht 
iiber  dessen  jetzt  bestehenden  Betrag  hinaus,  als  Zwi- 
schenzoll erheben  ; 

b)  der  allgemeine  Tarifsatz  ermâssigt  wird,  so 
kann  der  andere  Theil  von  dieser  Waare  die  Differenz 
zwîschen  déni  in  seinem  jeweiligen  oder  in  seinem  gegen- 
wârtigen  Zolltarif  festgesetzten  Zollsatz  —  je  nachdem  der 
erstere  oder  der  letztere  niedriger  ist  —  und  dem  jen- 
seitigen  ermassigten  Zollsatz  als  Zwischenzoll  erheben. 

ïst  in  Folge  einer  von  dem  anderen  Theile  demnachst 
auch  seinerseits  vorgenommenen  Tanfermâssigung  eine 
solche  Differenz  nicht  mehr  vorhanden.  beziehungsweise 
auf  das  Maas  des  in  der  Anlage  I.  festgesetzten  Zwi- 
schenzolls  zurùckgefuhrt ,  so  tritt  die  Behandlung  der 
Waare  nach  Maassgabe  der  in  der  gedachten  Anlage 
getroffenen  Vereinbarung  wieder  ein. 

Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  wurdc  hierbei  be- 
mërkt,  dass  fur  verschîedene  in  der  Anlage  I.  genannte 
Waaren  die  gegenwârtig  bestehenden  Sâtze  des  Oe- 
sterreichischen  Zoiltarifs  ermâssigt  werden  mussten,  da- 
mît  nicht  dergleichen  ans  dntten  Lândern  nach  Oester- 
reich  bestimmte  Waaren  in  Preussen  zu  den  daselbst 
bestehenden  gerinpren  Zollsâtzen  verzolit  und  sodann 
aus  dem  freien  \erkehre  Preussens  zollfrei  oder  gegen 
Entrichtung  des  Zwischenzolls  nach  Oesterreich  ûberge- 
fûhrt  wiirden.  Da  die  vorbezeichneten,  noch  im  Jahre 
1853  einzufiihrenden  Tarifànderungen  durch  die  verein- 
barten  gegenseitigen  Zolibefreiungen  und  Zoilermâssigun- 
gen  bedingt  seien  und  in  keinem  Falle  zur  Festsetzung 
geringerer,  als  der  im  Preussischen  Zolltarife  enthaltenen 
Zollsâtzc  fûhren  wiirden,  so  werde  es  einerseits  der  im 
Artikel  4.  verabredeten  vorgângigen  Benachrichtigung  von 
jenen  Tarifànderungen  nicht  bedûrfen,  andererseits  werde 
fur  die  Kôniglich  Preussische  Regiernng  keine  Veranlas- 
sung  vorhancfen  sein,  den  Zwischenzoll  fur  die  von  den 
gedachten  Aenderungen  betroffenen  Waaren  zu  erhohen. 
Oesterreich  werde  jedoch ,  sobald  es  die  Umstânde  ge- 
statteten ,  von  den  erwàhnten  Aenderungen  Mittheilung 
an  Preussen  machen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  war  man  mit  dieser  Be- 
merkung  einverstanden. 
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5.  Zu  Artikel  5.  des  offenen  Vertrages. 
Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  zu  Artikel  5.  un- 
ter  1.  erlâuternd  bemerkt,  dass  in  dem  Zollvereinstarif 
fur  verschiedene  auslândische  Erzeugnisse,  z.  B.  die  in 
der  zweiten  Abtheilung  des  Tarifs  unter  Pos.  2.  a.,  Pos. 
5.  e.  2.  und  3.,  Pos.  5.  f.  1.  genannten  Artikel,  von 
welchen  im  Interesse  des  inlândiscben  Verbrauchs  die- 
ser  Erzeugnisse  eine  Eingangs- Abgabe  nicht  erhoben 
wird,  Ausgangs  -  Zôlle  zu  dem  Zwecke  festgesetzt  sind, 
um  von  der  Durchfuhr  der  gedachten  Erzeugnisse  eine, 
nur  in  dieser  Form  sicherzustellende  Abgabe  zu  erhe- 
ben.  Unter  den  hiernach  mit  einer,  aie  Stelle  des 
Durcbgangszolls  vertretenden  Ausgangs-Abgabe  belegten 
Gegenstânden  belanden  sich  einige,  welche,  wie  z.B.  Waid 
und  Wau,  auch  innerhalb  des  Zollvereins,  wenngleich 
in  geringer  Menge,  erzeugt  wiirden,  und  es  sei  die  Môg- 
lichkeit  vorhanden,  dass  auch  bei  kûnftigen  Revisionen 
des  Zollvereinstarifs  die  Festsetzung  einer,  die  Stelle  des 
Durchgangszolls  vertretenden  Ausgangs-Abgabe  fur  Ge- 
genstânde  beliebt  werden  môchte,  welche  zwar  wie  die 
eben  genannten,  ûberwiegend  auslândischen  Ursprungs 
sind,  Jedoch  zugleich  auch  in  geringer  Menge  innerhalb 
des  Zollvereins  erzeugt  werden.  Man  habe  geglaubt, 
dièses,  jedenfalls  nur  sehr  selten  vorkommende  Verhâlt- 
niss  erwahnen  und  vorbehalten  zu  mùssen,  um  einer 
môglichen  missverstândlichen  Auffassung  vorzubeugen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  ferner  erklart, 
dass  der  Betrag  von  3V«  Sgr.  oder  10  Kreuzern  fur  den 
Zollzentner  auch  fur  die  unter  Beruhrung  des  Steuerver- 
einsgebietes  nach  oder  von  Oesterreich  transitirenden 
Waaren  als  der  nicht  zu  ûberschreitende  Betrag  der 
Durchgangs-  Abgabe  anzusehen  sei. 

Kaiser  lich  Oesterreichischer  Seits  wurde  bei  dieser 
Veranlassung  daran  erinriert,  dass  man  die  ganzhche 
j  Aufhebung  aller,  die  Stelle  der  Durcbgangs-Abgauen  ver- 
tretenden Ausgangszôlle  bel  den  Verhandlungen  dringend 
beantragt,  und  auf  weitere  Verfolgung  dièses  Antrags 
nur  mit  Rûcksicht  auf  die  von  Seiten  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  bestimmt  erfolgte  Ablehnung 
desselben ,  sowie  auf  aie  Dringlichkeit  aes  Abschlusses 
der  Verhandlungen,  fur  jetzt  verziehtet  habe.  Es  musse 
desshalb  vorbehalten  werden,  auf  diesen  Antrag  bei  den 
im  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages  vorgesebenen  Ver- 
handlungen vorzugsweiss  zuriïckzukommen,     Ein  gloi- 

Cc2 


404 


Prusse  et  sî  ut  riche. 


cher  Vorbehalt  vverdo  auch  hinsichts  der  Ermâssigung 
des  Zolles  fur  den  gegenseitigen  Verkebr  mit  Wein  nie- 
dergelegl. 

6.    Zu  Artikel  3.  und  5.  des  offenen  Vertrages. 

Sollte  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  das  Pa« 
piergeld  gegen  die  Silberwahrung,  auf  die  es  lautet,  im 
Kurse  verlieren,  so  ist  der  betreffende  Staat  verbunden, 
solehes  Papiergeld  bei  den  Zollhebestellen  entweder 
von  der  Annahme  auszuschliessen,  oder  fur  dessen  An- 
nahme  Bestimmungen  zu  treffen,  wodurch  eine  Ungleioh- 
heit  der  Zollzahlung  in  Papier  gegen  die  Zollzahlung  in 
Silber  vermieden  wird. 

Oesterreich  wird  in  diesem  Falle  den  Werth,  in  wel- 
chem  das  bei  ihm  kursirende  Papiergeld  bei  seinen  Zoll- 
hebestellen angenommen  werden  soll,  in  jedem  Monat 
fur  den  nâchstfolgenden  Monat  nach  dem  durchschnitt- 
liehen  Stande  des  Wiener  Wechselkurses  auf  Augsbnrg 
in  dem  nâchstvorangegangenen  Monat  bestimmen. 

7.  Zu  Separat-Artikel  4. 
Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  wurde  zugesagt,  die 
nach  Maassgabe  der  Verabredung  im  Separat-Artikel  4. 
zu  erlassenden  Regulative  und  sonstigen  gesetzlichen 
oder  adminislrativen  Vorschriften  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Regierung  sofort  nach  dem  Erlasse  mitzutheilen. 

8.  Zu  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages. 
Bei  der  im  Separat-Artikel  5.  vorbehaltenen  Feststel- 
lung  der  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten  fur  die  im 
Artikel  6.  des  offenen  Vertrages  verabredeten  Erleichte- 
rungen  des  Grenzverkehrs  sollen  die,  in  der  protokolia- 
rischen  Uebereinkunft  vom  21.  Oktober  1847,  wegen 
Gewâhrung  gegenseitiger  Erleichterungen  des  Grenzver- 
kehrs getroffenen  Verabrcdungen  aufrecht  erhalten 
und  môglichst  erweitert  werden.  Dasselbe  gilt  in  Be- 
treff  der  auf  den  Verkehr  mit  Leinengarn  bezugiichen 
Bestimmungen  der  protokollarischen  Uebereinkunft  vom 
20.  Oktober  1847,  wegen  zollamthcher  Behandlung  des 
Verkehrs  mit  Leinengarn  und  Leinwand  an  den  gemein- 
schaftlichen  Landesgrenzen.  Die  wegen  zollfreier  Ein- 
fuhr  rohor  Leinwand  aus  Oesterreich  nach  Preussen  iibrr 
die  Grenzlinie  von  Leobschmz  bis  einschliesslieh  Seidtn 
berg  in  dieser  Uebereinkunft  getrofl'ene  Verabredung 
bleibt  bis  zu  weiterer  Verstândigung  wiihrend  der  Dauer 
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des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  in  Kraft  ;  das  auf  dcr- 
selben  Grenzstrecke  eingehende  roho  leinene  Handeam 
wird  ohne  Kontrole  der  Verwendung  gegenseitig  zollfrei 
zugelassen  werden. 

9.    Zu  Artikel  12.  des  offenen  Vertrages. 

Die  verabredete  Gleichstellung  der  Seeschiffe  und 
deren  Ladungen  in  den  beiderseitigen  Seehâfen  erstrecki 
sich  nîcht: 

1.  auf  Prâmien,  welche  fiir  neuerbaute  Seescbiffo  er- 
theiit  werden  oder  ertheilt  werden  mochten,  sofern  die- 
seîben  niebt  in  der  Befreiung  von  Hafen-  oder  Zollge- 
biihren  oder  in  der  Ermiissigung  solcher  Gebûhren  be- 
steben  ; 

2.  auf  die  Privilegien  fur  s.  g.  Yachtklubs,  weïche 
dritten  Staaten  angehôren; 

3.  auf  die  Privilegien,  welche  in  Oesterreich  vertrags- 
imissig  den  tûrkischen  Unterthanen  vor  den  eigenen  zu- 
steben,  und  durch  Vertrag  den  zum  K.  K.  Seepostdienst 
verwendeten  Schîffen  des  ôsterreichischen  Lloyd  eingo- 
râumt  sind. 

10.  Zu  Artikel  17.  des  offenen  Vertrages  und  Séparât- 
Artikel  8.  Nr.  2. 
Man  ist  darùber  einverstanden ,  dass  durch  die  im 
dritten  Alinéa  des  Artikels  17.  des  offenen  Vertrages  und 
in  Nr.  2.  des  Separat-Artikels  8.  zu  demselben  mnter  den 
daselbst  angegebenen  Voraussetzungen  vereinbarte  Be- 
freiung der  auf  Eisenbahnen  transitirenden  Giiter  und 
Postsendungen  von  der  zollamtlichen  Revision,  die  Aus- 
fûhrung  einer  solchen  Revision  nicht  ausgeschlossen  sein 
soll,  wenn  Anzeigen  oder  begrûndete  Vermuthungen  ei- 
ner beabsiebtigten  Zollubertretung  vorliegen. 

Die  Angabe  des  Inhalts  der  Poststûcke,  welche  nach 
dem  Separat-Artikel  8.  Nr.  2.  in  den  der  Zollbehôrde 
zuganglichen  Postpapieren  erfolgen  soll,  darf  hinsichtlich 
der  mit  der  Ueberlandpost  befôrderten  Gegenstânde  un- 
terbleiben. 

11.    Zu  Artikel  18.  des  offenen  Vertrages, 

In  Beziehung  auf  die  Ausfûhrung  der  im  zweiten, 
dritten  und  vierten  Alinéa  des  Artikels  18.  getroffenen 
Vereinbarung  bat  man  sich  ùber  Folgendes  verstandigt: 

1.  Der  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  ausgesproebene 
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Grundsatz  der  vôllig  gloichen  Besteuerune  der  Untertha- 
nen  des  andern  Staates,  welche  Gewerbe  oder  Handel 
treiben,  mit  den  eigenon  Unterthanen  soll  auch  in  An- 
sehung  der  Zunft-  oder  sonstigen  Lokalstatuten,  wo 
solche  noch  bestehen,  zur  Ànwendung  kommen.  Seine 
Verwirklichung  im  einzelnen  Falle  setzt  jedoch  die  Er- 
fûllung  derjenigen  Vorbedingungen  fur  die  Berechtigung 
zum  Gewerbcbetriebe  voraus,  welche  die  Gesetze  eines 
jeden  der  kontrahirenden  Theile  vorschreiben. 

2.  Es  wurde  fiir  zweckmâssig  anerkannt,  dass  so- 
wohl  die  Legitimatkmen ,  welche  die  im  dritten  Alinéa 
des  Artikels  genannten  Fabrikanten  und  Handlungsrei- 
senden  ûber  inre  Berechtigung  zum  Aufsuchen  von  Waa- 
renbestellungen  und  zum  Aufkauf  von  Waaren  von  der 
Behôrde  ihrer  Heimath  zum  Zwecke  ihrer  abgabenfreien 
Zulassung  im  andern  Staate  beizubringen  haben,  als  auch 
die  Legitimationen,  welche  ihnen  von  den  Behôrden  des 
letzteren  Staates  zum  Zwecke  des  abgabenfreien  Betriebs 
ihres  Gewerbes  in  diesem  Staate  auszustellen  sind,  nach 
gleichfôrmigen  Formularen  zu  ertheilen  seien,  und  man 
einigte  sien  deshalb  ûber  die  unter  liti.  A.,  B,  und  C. 
beigefûgten  Formulare,  von  welchen  die  beiden  ersteren 
fur  Fabrikanten  und  Handlungsreisende  von  dem  Staate 
ihrer  Heimath,  das  letztere  aber  von  demjenigen  Staate 
ausgestellt  wird ,  welcher  dem  Fabrikanten  oder  Hand- 
lungsreisenden  den  Gewerbsverkehr  innerhalb  seines  Ge- 
bietes  bewilli^t. 

Man  vereinigte  sich  in  Ansehung  der  Ausstellung  die- 
ser  Legitimationsscheine  noch  ferner  dahin ,  dass  diesel- 
ben  nicht  bîoss  von  den  hôheren  Polizeibehôrden,  son- 
dera von  den  Polizeiâmtern  —  in  Preussen  den  Land- 
rathen  und  Magistrâten  grôsserer  Stâdle,  in  Oesterreich 
den  Bezirksâmtern  und  den  unmittelbar  den  Statthalte- 
reien  oder  Kreisâmtern  unterstehenden  Stadtmagistrâten, 
—  zu  ertheilen  seien. 

3.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  aniangt,  so 
sind ,  nach  dem  vierten  Alinéa  des  Artikels,  die  gegen- 
seitigen  Unterthanen  sowohl  binsichtiieh  des  Rechts  zum 
Beziehen  der  Messen  und  Mârkte,  als  auch  hinsichtlich 
der  von  dem  Mess-  und  Marktverkehr  zu  tntrichtenden 
Abgaben  den  eigenen  Unterthanen  vollig  gleichgcstelit. 
Ueber  die  Form  der  Légitimation,  welche  von  den  Un- 
terthanen des  andern  Staates,  die  dieser  Begùnstigung 
theilhaftig  werden  wollen,  beizubringen  ist,  bat  man  sich 
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nacb  Inhalt  der  Anlage  D.  verstàndigt.  Zur  Ausstellung 
dieser  Légitimation  sollen  die  oben  unter  2.  genannten 
Behôrden  ebenfalls  befugt  sein. 

12.  Zu  Artikel  3.  und  19.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  die  in  den  Ar- 
tikeln  3.  und  19.  vorgesehenen  Verhandlungen  in  Wien 
Statt  finden  sollen. 

13.  Zu  Artikel  23.  des  offenen  Vertrages  und 

Séparât- Artikel  9. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  die  im  Artikel 
23.  und  Separat-Artikel  9.  gedachten  Verhandlungen  in 
Berlin  erfolgen  sollen. 

14.  Zu  Artikel  26.  des  offenen  Vertrages. 
Man  ist  ubereingekommen,  dass  die  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  auf  diejenigen  Staaten  und 
Gebietstheile,  welche  dem  Zoll-  und  Steuersysteme  der 
kontrahirenden  Tbeile  angeschlossen  sind.  so  lange,  als 
dieser  Anschluss  dauert,  ohne  Weiteres  Anwendung  fin- 
den sollen. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbereingekommen ,  dass 
das  gegenwârtige  Protokoll ,  zugleich  mit  dem  Verirage, 
den  nohen  kontrabirenden  Theilen  vorgetegt  werden  soll 
und  dass ,  im  Falle  der  Ratifikation  des  letztern ,  auch 
die  im  ersteren  enthaltenen  Erklârungen  und  Verabre- 
dungen,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation  derselhen, 
als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurden  hierauf  der  Vertrag  und  die  zu  demselben 
gehôrenden  Separat-Artikel  in  je  zwei  Exemplaren  un- 
terzeichnet  und  untersiegelt  und  das  eine  Exempiar  Kô- 
niglich  Preussischer  Seits,  das  andere  Kaiserlich  Oester- 
reiohischer  Seits  in  Empfang  genommen. 

Geschehen  wie  oben. 
(gez.)  Otto  von  Manteuffeh 

Friedrich  von  Pommer-Esche, 
von  Bruch. 
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Anlage  I. 

Verzeichniss  derjenigen  Gegenstande,  welche  im  Zwi- 
schenverkehr  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  eingangs- 
zollfrei  oder  zu  einern  ermâssigten  Zwischenzollsatze  zu- 
zulassen  sind. 

A.   Zoilfreie  Gegenstànde. 

i.  AbftUe. 

Hiorunter  sind  verstanden:  Âbfâlie  und  Abscbnitze  von  rohen 
oder  gegerbîen  Hâuten  und  Fellen  ;  Blut ,  flùssiges  und  eioge- 
trocknetes  ;  Dûnger,  thicrïscher;  Flechsen;  Hôrner,  einschliesslich 
Gemshorner  und  Hîrsefageweihe,  Hornspilzen,  Hornscbeiben  und 
Hornspàne;  Klauen  und  Fusse  oder  Beine;  BLnochen,  Knochen- 
mehî  (Spodium),  Knochenschaum  (Zuckererde)  ;  Leimîeder;  Ab- 
fâlie von  der  Wadhsbereitung  (Bienenerde,  Bienenkeule,  Bie- 
oenrab);  Flockwolîe  (Abfall  beim  Spmnen),  Tuch-  oder  Woll- 
îrùmmer  (Abfali  beim  Weben) ,  Scbeerwoîle  (Abfall  beim  Tuch- 
gcheeren),  Zupfwolle  oder  Schuddywolle. 

Asche  von  Holz,  ausgelaugtej  Asche  von  Torf,  Steinkoblen 
aad  Braunkohlen  5  Kafkâscher  oder  Ascbenerde;  Lobkuchen  oder 
ausgelaugtè  Lobe;  Oelkuchen  und  Qel-Kuchenmehl ;  Streulaub, 
Sîroh,  Hàckerling  (Hàcksel),  Spreu  (Eaff)  und  Kleie  ;  Sage-  und 
Hobelspàne;  Schlempe  und  Spùlicht;  Treber  und  Trester;  Pa~ 
picrabschnitze  (Papierspâne),  Hadern  oder  Lump  en  (Strazzen). 

Glasgalle  und  Glasschaum  ;  Schlacken  von  Erzen;  Kupfer- 
asche,  Mùnzgekrâz  (Silbergekrâz ,  Goldschmiedegekrâz,  Kapeil- 
asche) ,  Zinngekrâz;  Scberben  von  Glas-,  Tbon-  und  Porzel- 
îanwaaren. 

2.  Beilfedern. 

3.  Bienensîôcke  mit  lebenden  Bienen;  Bienenkôrbe,  ge- 
hrauchle  und  solche,  in  weichen  die  Bienen  getôdtet  sind,  mit 
dem  Honig. 

4.  Ghemische  Hulfsstoffe  und  Produkte,  nâmlicb: 
Mineralwasser,  natùrliches  io  Flaschen  und  Krugen;  Schwefel; 

Weinstein,  roher,  raflfinirîer,  krystallisirter  ;  Vitriol,  Eisen-,  Ku- 
pfer-,  gemischter  Eisen-  und  Eupfer-,  weisser;  Wasserglas. 

Nuss-  und  Kohlenschwarz ,  Buchdruckerschwârze,  Frankfur- 
ter Schwârze;  Leim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-);  Schmirgelpapier 
und  Schmirgeltuch. 

Schwefelfaden  ;  Scbwefelhôlzer,  einschliesslich  der  chemisch 
bereiteten  Zùndbolzer,  Reibhoizer,  Reibfidibus  und  Zùudflàsch- 
chen;  Lunten. 

Krapp;  Waid;  Wau. 

5.  Eier  aller  Art  und  Milcb,  ingleichen  Rabm. 

6.  Erden  und  irdene  Waaren. 

Hierunter  sind  verstanden:  Amianlh  und  Asbest;  Bimsstcin, 
Cernent  und  Tuflslein  ;  Blulstein  ;  Braunstein;  Farberden  aller  Art; 
Flussspalh  in  Stùcken  und  gemahlen;  Graphit  (Reissblei,  Wasser- 
blei);  Kalk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebrannt.  Lehm;  Mergel  ; 
Moorerde;  Puzzolan-  oder  Lavaerde;  Sand,  auch  gefàrbter  (mit 
Ausnahme  der  geiiebenen  Schmalle);  Sehmirgel;  Schwerspalb  «u 
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Stticken  und  gemahlen;  Talkerde  ;  Thon  aller  Art,  einschliess- 
jich  Pfeifenlhon  und  Porzellanerde  ;  Trass;  Tripel;  Walkererdc. 

Gemeinc  Tôpferwaaren ,  d.  h.  gcnohnliches ,  ous  gemeiner 
Thouerde  verfrrligles  Tôpfergeechirr  mit  oder  ohne  Glasur,  so— 
wie  schwarzes  oder  Graphitgeschirr  ;  Fliesen;  Schmelztiegel. 

7.  Érze  aller  Art. 

8.  Feldfrùrhte,  Gartengewâchse  und  Waîdfrùchle. 
Hieruoter  sind  ver&tanden  ;  aile  Feldfrùrhte  in  Garhen  oder 

in  Stroh,  wie  solche  unmiltelbar  vom  Felde  eiugefiihrt  worden; 
Flachs-  und  Hanfpflanzen  ;  Futterkràuter ;  Gras  und  Heu;  Cicho- 
rien ,  ungelrocknete  ;    Kardcn    oder  Webordisïelu  ;  Kartoifeln. 

Getreide  und  Hùlsenfrùchle;  Gelsaaten  aller  Art,  einschlicss- 
lich  Mohnsaamcn;  Gartensâmereien  ;  Anis  und  Kùmmel;  Klee- 
saaten;  Senfsaat;  Senfpulver  oder  gemahlener  Senf,  «icht  in 
Blasen,  Flaschën  oder  Krùgen  verpackl;  Bceren  aller  Art, 
frisch,  gelrocknet  oder  blos  cingekocht,  letztere  jedoch  nicht  in 
Flaschen,  Bùchsen  u.  dgl.  ;  Flachs  nnd  Hanf  (ungehccheil  oder 
gehechelt),  Chincsisches  Gras,  Werg  und  Heede;  Waidwolle  ; 
Krappwurzoln. 

Baume,  Strâuche,  Reben,  Schôssîinge,  Setzlinge,  Stauden  zum 
Yerpflanzen;  lebende  Gewàchse  in  Tôpfen  oder  Kubcln;  frische 
Blumen ,  Blâtlcr  und  Knospen  ;  frische  und  getrocknete  (auch 
gesalzene  oder  in  Essig  eingelegte ,  in  Fâssern)  Gemùse,  Pilze, 
Rùben,  Wurzeln ,  Schwàmrae ,  einschliesslich  der  Trùffeln  und 
Zwiebeln  ;  Blumcnzwiebeln  und  Meerzwibelni;  Obst,  nâmlich: 
Aepfel,  Aprikosen,  Birnen,  Johannisbecren ,  Kirschen,  Melonen, 
Mirabellen,  Mispeln,  Pfirsiche,  Pflaumen,  Quitlen,  Schlehen,  Sta- 
chelbeeren,  frisch  getrocknet  oder  blos  eingekocht  (Mus),  jedoch 
nicht  in  Flaschen,  Bùchsen  u.  dergl.  ;  Nùsse,  grune  und  trockene  ; 
Rosskastanien;  Maulbeerblâtter. 

Feuerschwamm ,  roher;  Binsen  ;  Heide;  Kalmus,  frischer; 
Flechlen  und  Moos;  Schachtelhalm  ;  Schilfe  und  Rohre  (Dach- 
und  Weberrohre);  Bast,  roher;  Seegras  ;  Waldholzsaamen  (Buch- 
eckern,  Buchkerne,  Eicheln,  Zapfen  Ton  Nadelholzern)  ;  Ecker- 
doppern  (Knoppern) ,  Knopperomehl. 

9.  Flussfische,  frische  ;  Fluss-  und  Bachkrebse,  frische;  Land- 
schnecken;  Biber;  Ottern;  Frô&che. 

10.  Geflùgel,  zahmea  und  wildcs. 

11.  Glas,  nâmlich: 

Hohlglas  (Glasgeschirr),  grùnes,  schwarze»  und  gelbes  in  sei- 
ner  naturlichen  Farbe ,  weder  gepresst ,  geschliflcn,  noch  ab~ 
geriebeo 

12.  Haare  aller  Art,  rohe,  mit  Ausschluss  der  Borsten, 
Pferdehaare,  gesotlene,  gefârble,  gehechelte. 

13.  Harze,  nâmlich: 

Pech;  Theer  (Mineraltheer  undandeier);  Daggert  ;  Kolopho  - 
nium;  Asphalt  und  andere  Erdharze  (Bf  rgpech,  Bergtbeer)  ; 
Steinôl,  schwarzee. 

Terpentinol;  Vogclleim  ;  Wagcnscbmiere,  schwarze. 

14.  Iïolz  und  ïlolzwaaren. 

Hierunter  sind  verstanden:  Brennholz;  Bau-  und  Nutzholz 
m  Stàmmen,  Stocken  und  Scheiten;  Baiken,  PfoMen,  Sâgewaa- 


410 


Prusse  et  Autriche. 


ren,  Fastholz  und  ailes  andere  vorgearbeitete  Nutzholz:  Faschi- 
nen,  Pfahlholz,  Fîechtweîdeu ,  Busch ,  Reieig,  Elolzborke  und 
Gerberlohe. 

Grobe,  roho,  ungefarbte  Bôltcher-,  Drechsler- ,  Tischler- und 
blos  gehobelte  Holzwaarcn  und  Wagener-Arbeiten ,  auch  grobe 
Maschinen  Ton  Holz,  nonilïch:  Fâsser,  Fischbehâlter  und  andere 
Bôttcherwaaren,  Kisten,  Schachkln,  Troge,  Mtilden,  Handschlit- 
ten,  Schubkarren ,  ausgcarbeitcte  Achsen,  Deichseln,  Speichen, 
Felgen,  Naben  ,  Ràder ,  Rad-  und  Holzscbuhe ,  Tiscbe,  Stuhle, 
Bànke,  Stiefelhôlzer,  Schuhmacherleisten,  Stiefelknechte,  Rôhren, 
Rinnen,  Barren,  Kumpfe,  Joche,  Leiter-  und  Wiesbâume,  Lei- 
iern,  Schneidebrellcr,  Kleider-  und  Haubenstôcke,  Kochlôffe), 
Teller,  Schaufeln,  Rechen,  Ruder,  Schlàgel,  Keulen,  Nagel,  Slifte, 
Hùhnersteigen,  andere  Àekerbau- ,  Garten-  und  Kùchengerâlhe, 
Preasen ,  Mangea ,  Spinnrocken,  Webstùhle,  Reife  und  Zargen, 
gerundete  Hôlzer  zu  Stielen,  Deckel,  Resooanzbôden,  ungetunkte 
Zùndhôlzchen,  Fidibns,  Zahnsiocher,  Besen  u.  s.  w.,  weder  ge- 
firbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polir),  noch  in  Verbindung  mit  an- 
deren  Sloffen. 

Anmerkung.  Beschlàge,  Nâgel ,  Schrauben ,  Scharniere, 
Reife,  Schlôaser,  ferner  Seile,  Siricke,  Spagate,  Bindfàden,  Ban- 
der, Schnùre  und  Riemen  zur  Befestïgung  oder  Verbindung  der 
einzelnen  Besiandiheile  schliessen  die  zollfrcie  Zulassung  der 
voretehecd  genannten  Waaren  nicht  aus. 

15.  Kohlen. 

Braun-,  Holz-  und  Steinkohlen,  ingleicben  Torf 

16.  Korbflechterwaaren ,  grobe,  namlich  aus  ungescbàlten 
Rufhen ,  ingleicben  aua  gescbalten  Ruthen,  weder  gefàrbt,  ge- 
beizt, lackirt  noch  gefirniaet,  zum  Wirlbschaftsgebrauch,  z  B. 
Wagenflecbten ,  Fischreuaen,  Tragkôrbe  (Hucken),  Waich- 
kdrbe  u.  s.  w. 

17  Motalle. 

Hierunter  aind  rérstanden  ;  Arsenik,  Opéraient,  arsenige  Sàure; 
Gold  und  Silber  in  Barren,  Platten,  Kôrnern,  Pagamenten  (Gold- 
und  Silberbarren  mil  Kupfer  Termiscbt),  auch  auagebrannt  oder 
in  Bruch  ;  Rohkupfer  und  Rohmessing,  Schwarz-,  Gar-  und  Ro- 
seltenkupfer,  Stùckmesiing ,  altea  gebrochenes  Kupfer  und  Mes- 
ting,  Kupfer-  uud  Meseingfeile,  Glockengut;  Nickelmetall,  Pla- 
tina;  Spiessglanzmetall  (Spietfiglanzkônig)  ;  Zink,  rober  und  aiter 
gebrochener  Zink;  Zinn  in  Blocken,  Stangen  u.  a.  w.  und  altei 
gebrochenes  Zum. 

18.  Mùhlenfabrikate. 

Hierunter  aind  ventanden  :  geschrotete  oder  geschilte  Kôrner, 
Graupe,  Griea,  Grùlze  und  Meht;  Nudeln  und  gleichaitiges  Teig- 
werk;  Brod;  Schiffszwieback  ;  KraAniehlprodukte,  d.  b.  Haarpu- 
der,  Stàrke,  Kleister,  Pnppc,  Leogomme,  Gummi-Surrogate, 

19.  Papier,  literariscbe  und  Kunstgegenstaude,  uàmlich:  un- 
geleimtes  Papier  aller  Arl  (Lôsch-,  Pack-  uod  Druekpapier); 
Sand-  und  Schieferpapier.  ingleichen  Recbentafeln  aus  Schiefer- 
papier;  Pappdeckel  und  Pressspàne. 

Manuakripte  (beschriebenes  Papier)  undAMen;  Zeicbnuogen, 
Gemfilde, 
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Bûcher,  gedruekte.  sowohl  gebunden  als  ungcbuiid.'n  ;  Land- 
karten;  MusikalitM*  ;  Kupfcr-  und  Stahlsliche ,  Lilhographien, 
Holsschnitte,  scbwarz  oder  farbig,  ordinaire  Bilderbogen  ;  sofero 
die?e  Gegenstande  in  einem  der  kontrabirenden  Staaten  gedruckt 
und  verlegt  sind. 

Scbsu-  und  Peukmiïnzen. 

Anmerkung  Die  fur  Zeitungen,  Kaleoder  and  Ankùndi- 
guogen  etwa  boslohende  Stempeî-Abgabe  bleibt  Yorbehalten. 

20.  Seidenkokons  (Seidengalleten). 

21,  Steinc  und  Steinwaaren. 

Hierunler  sind  verslaoden;  aile  behauene  und  unbehauene 
Bruch~,  Kaik-,  Schiefer-,  Ziegel-  und  Meuersteine;  Mùhksteine; 
Schleif-  und  Wetzsteioe  aller  Art;  Flinlensteine ;  Lithographir- 
Steioe;  gravirte  oder  bezeichnete. 

Schieferstifte  und  Schiefertafeln  (auch  in  hôlzernen  Rahmen)  ; 
grosse  Arbeiten  aus  Marmor,  Granit,  Sandsleiu  und  Gips  (Mo- 
numente,  Statuen,  Bùsten  u.  dgl.)  ;  Waaren  aut»  Serpentînslein, 

22-    Stroh-,  Rohr-  und  Bastwaaren,  nâmlich  : 

Matten  und  Fussdeckcn  von  Bast,  Binsen  ,  Strob  und  Schilf, 
ordinaire,  uogefârbte. 

23.  Vieh,  nâmlich: 

Pferde,  Mauiesel,  Mauîthiere ,  Eael;  Kàlber  ;  Spanferkel  ; 
Schafvieh,  mit  Ausschluss  der  Hammel;  Ziegen. 

24.  Wagen  und  Schlitten,  ohne  Leder-  oder  Poltter-Arbeit. 

25.  Wildpret,  kleines  (Hasen,  Kaninchen). 

26.  Wolle,  nâmlich: 

Scbaf-  und  Lammwolle,  rohe  und  gekâmmte,  iogleichen  ge- 
mahlene,  roh,  gebleicht  und  gefârbt. 

B.    Gegenstaudc,  welcbe  im  Zwischenyerkehr  einem  ermàssigten 
Zollsatze  unterliegen,  und  xwar: 

1.  Bast-,  Binsen-,  Rolir-,  Schilf-  und  Strohwaaren: 

a)  Matten  uud  Fussdecken  von  Bast,  Binsen,  Schilf  und  Stroh, 
ordinaire,  gefârbt,  auch  rohes  gespaltenes  Stublrohr.  Zwîschen- 
zoll-Satz  pr.  Zentner  1  Tblr.  in  Preussen,  1  PL  30  Xr.  io 
Oeslerreicb. 

b)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte  und  dergleîchen  Waa- 
ren; soweit  seiche  nicht  unter  A.  Nr.  22.  oder  vorstebend  unter 
a.  und  oachstehend  unter  c.  genannt  sind;  Decken  von  uoge- 
spaltenem  Stroh  ;  Hâte  (mit  Augnahme  der  Bast-  und  StroLhute) 
ohne  Garnitur;  gespaltenes,  gebeiztes  Stublrohr.  Zwischeuzoll- 
Satz  pr.  Zentner  3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preussen ,  4  Fl.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

c)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte,  welche  mit  seidenen  oder 
anderen  Gespinnsten  oder  mil  Rosshaaren  durchzogen  oder 
durchwebt  sind  (Sparterie),  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  21 
ïhlr.  in  Preussen,  30  Fl.  in  Oesteireich. 

2  Baumwollengarn  aller  Art,  uogemischt  oder  gemischt  mit 
Wolle  oder  Leinen,  uogebleicht,  gebleicht  oder  gefàrbl,  erndràh- 
tig,  mehrdiàbtig  oder  gezwirnl,  ungeseblichtet  oder  geschlichtet, 
iogleichen  Baumwollen-  Watle.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
1  Thir.  22 Vft  Sgr.  in  Preussen,  2  FL  30  Xr.  in  Oesterreich. 
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3.  Beinwaaren,  cinschliesidifh  der  Waaren  ans  florn,  Klaucn 
und  anderen  thierischen  Schnitzstoffcn  (mit  Ausnahme  von 
Schildpatl,  Elfenbeîn  und  Museheîschalcn)  : 

a)  Fischbein,  gerissenes.  Zwischenzoll-Satz  pr.Zentner  1  Thlr. 
in  Preussen,  1  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Beinwaaren,  aile  andcrcn  aucb  in  Verbindung  mit  ïïolz, 
lobgarem  Lcder,  Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabaster,  Marmor, 
Speckstein .  Gips,  unedlen  weder  echl  noch  unecht  vergoldeten 
oder  versilberten ,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  tiberzogenen 
Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong);  Fischbein, 
geschnillcncs  und  Fischbeinstôcke.  Zwischcnzoll-Salz  pr.Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr,  in  Oesterreich. 

4.  Blei  und  Rothstifte.  Zwischeazoîl-Saiz  pr.  Gentner  3  Thlr. 
5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

5.  Bleiwaaren,  feine,  nâmlich; 

Spielzeug,  ganz  oder  theilweise  aus  Blei  ;  auch  andere  Blei- 
waaren, lackirt,  gefirnisst  oder  bemall,  jedoch  weder  echt  noch 
unecht  Yergoldet  oder  versilbert,  noch  mit  Goîd-  oder  Silber- 
lack ùberzogen ,  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme 
von  Elfenbein),  Horn,  Klauen,  Uolz,  lohgarem  Ledcr,  Glas,  un- 
edlen weder  echt  noch  unecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Goîde  oder  Silberlack  ùberzogeneu  Metallen  (mit  Ausnahme 
von  Neusilber  oder  Packfong).  Zwischenzoll-Satz  pr.  Gentner 
5  Rthlr.  in  Preussen,  7  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

Anmerkung.  Spielzeug  aus  Zinn  wird  wie  Spielzeug 
aus  Blei  behandelt. 

6.  Bûrstenbinder- Waaren,  grobe,  nàmlich:  Waaren  ausBorsten 
in  Verbindung  mit  HoSz  und  Eisen,  weder  gebeitzt,  lackirt,  ge- 
firnisst, gefârbt  noch  polirt.  Zwîschenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr. 
in  Preussen,  45  Xr.  in  Oeslerreich. 

7.  Ghetni8che  Hùlfsstoffe  und  Produkte,  nâmlich: 

Alaun,  Salzsâure,  SchwefelsSnre.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

8.  Eisen  und  Eisenwaaren,  mit  Ausnahme  von  Maschinen 
und  Maschinenbestandtheilen  : 

a)  Roheisen,  ingleichcn  Brucheîsen,  d.  h.  altes  gebrochenes 
Eisen  und  Eisenabfàlle  (Eisenfeile,  Hammerschlag  oder  Schmid- 
zunder).  Zwischenzoll-Satz  pr.  Centner  7Va  Sgr.  in  Preussen, 
22%        in  Oesterreich. 

Roheisen  bei  unmittelbarer  VersenduDg  von  den  Hùltenwer- 
keu  mit  Ursprungs-Zeugnissen  der  Bcrgbehôrden.  Zwischenzoll- 
Satz  pr,  Centner  5  Sgr.  in  Preussen,  15  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  gefrischtes,  d.  h.  ailes  geschmiedete  und  gewalzte  Eisen 
in  Stâben  (mit  Ausnahme  des  façonnirten,  der  runden,  unter  l/.2 
Preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stâbe  und  des  mehr  aïs  sie- 
ben  Preussische  oder  Wiener  Zoll  breilen  Flacheisens),  Luppenei- 
sen,  Eisenbahnschienen  ;  Stahl,  roher  und  raflinirter  (gegerbter), 
Câtuent-  und  Gussstabl  (mit  Ausnahme  der  Stangen  von  ntcht 
mehr  aïs  V»  Wiener  oder  PreuBsischen  Zoll  Dicke;.  Zwischen- 
zoll-Satz pr  Zentner  20  Sgr.  in  Preussen,  1  Fl.  in  Oesterreich. 

cj  façonnirtes,  d.  h.  in  einer  fur  den  Gebrauch  vorgerich- 
telen  Form  ausgeschmiedetes  oder  gewalztes  Eisen  in  Stàben; 
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Eisen,  weiches  zu  groben  Bestandtheilen  von  Wagen  (Achsen 
und  dergl.)  roh  vorgeschmiedet  ist,  sofern  dergleichen  Bestand- 
tbeile  einzeln  einen  Zentner  und  darùber  wiegen;  Eisenblech 
und  Eisenpiatten  (einschliesslich  des  mehr  als  sieben  Preuseische 
oder  Wiener  Zoil  breiten  Flacheisens)  weder  polirt,  noch  ver- 
ziont,  gefirnisst.  iackiri  oder  gelocht  ;  Stahlblech  und  Stahlplattcn, 
weder  polirt  noch  abgeschhffen  ;  Pflugsehaareisen  ;  Anker,  sowie 
Anker-  und  Schiffskelten.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr. 
in  Preussen,  1  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

d)  Eisenblech  und  Eisenpiatten,  polirt,  verzinnt  ( Weissbleeh), 
verzinkt  oder  gefîrnisst;  Stahlblech  und  Stahlplatten,  polirt  oder 
abgeschlifîen;  Eisendraht  (einschliesslich  dcr  runden,  unter  ]/2 
Preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stàbe),  Stahldraht  (ein- 
Rchliesslich  der  nichl  mehr  als  1/a  Preussischen  oder  Wiener 
Zoll  dicken  S(angen)  roh  oder  polirt;  Stablsailen.  Zwischenzolï- 
Satz  pr.  Centner  1  Thlr.  22VS  Sgr.  in  Preussen,  2  FL  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

ej  Eisengusswaaren,  rohe,  d.  h.  aile,  die  nicht  abgedreht,  ge- 
feilt,  gcstemmt,  gelocht,  gebohrt,  geschliflen,  polirt^  gefîrnisst 
sind.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr. 
in  Oesterreich. 

Anmerkung.  Spuren  von  abgestemmten  Uebergùssen  oder 
von  GussnShten  schliessen  die  Gusswaaren  von  der  Einreihung 
in  diesen  Tarifsaiz  nicht  aus. 

f )  Eisenwaaren,  gemeine ,  d.  h.  grobe  ans  geschmiedetern 
Eisen  oder  Eisenguss ,  aus  Eisen  und  Stahl ,  Eisenblech,  Eisen- 
und  Stahldraht  gefertigte  Waaren,  auch  verzinnt,  verkupfert,  mit 
einem  schwarzen  Anstrich  oder  Firniss  zum  Schutze  gegen  den 
Rosi  versehen  (jedoch  weder  polirt,  abgeschlifîen,  noch  lackirt), 
auch  in  Verbindung  mit  Hoiz,  nâmlich  :  gebohrte,  gelochte  oder 
zu  Giltern  verbundene  Stàbe  und  Platten,  Ambosse,  Maner- 
schliessen,  Brecheisen  (Gaisfusse),  grobe  Schlâgei,  Hâmmer;  Be- 
standtheile  von  Wagen,  soweit  sie  nicht  vorstchend  unter  c.  ge- 
nannt  sind;  grobe  Eisengusswaaren,  soweit  sie  nicht  vorstchend 
unter  e.  genannt  sind,  auch  glasirte  (emaillirte)  Kochgeschirre; 
Nage!,  Nieten,  Haken,  Klammern,  Zwecke,  Pfiùge,  Eggen,  Harkeu, 
Hauen,  Kellen,  Krampen ,  Hecheln,  Rechen,  Schaufeln,  Dung-, 
Heu-  und  Ofengabeln,  Fallen  und  Fangeisen,  Haspein,  Winden, 
flemmschuhe,  Hufeisen,  Striegeln,  Ketten  (mit  Ausschluss  der 
Anker-  und  Schiffskelten),  Bratspiesse,  Dreifùsse,  Feuerhunde, 
Feuerzangen,  Glulhschaufeln,  Schùrhaken  ,  Kessel,  Pfanncn,  Môr- 
ser  und  Môrserstôssel ,  Thùr-  und  Truhenbeschlage,  Plàtteisen, 
Holzschrauben,  Feilen,  Raspelu,  Kaffeclvommeln,  Kaffeenuihlen, 
Schlôsser,  grobe  Ringe,  Schraubstôcke,  Stemmeisen,  Thurmuhren, 
grobe  Waagebalkcn,  grobe  Zangen,  Maultrommeln,  Kratzbursten 
von  Eisendraht  tur  Metallarbeiter ,  grobe  Drahtwaaren  von  Ei- 
sen- und  Stahldraht  und  dergleichen,  ausserdem  aile  Aexte, 
grobe  Sàgen,  Sichein,  Sensen,  Tuchmacher-  und  grobe  Schnei- 
derscheeren  (d.  h.  Zuschneidescheeren),  grobe  Messer  zum  Hand- 
werksgebrauch  (auch  Kneife,  Baucrnpuffer).  Zwischenzoll-Satz 
pr.  Zentner  2  Thlr.  in  Preussen,  3  Fi.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.    Luwesentliche  an  den  vorgedachten  Waaren 
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befindHche  Bestandtheile  von  anderen  unedlen  Metallen,  die  we- 
der  echt  noch  unecht  vergoldel  oder  versilbert,  nocb  mit  Gold 
oder  Silberiack  ùbcrzogen  sind  (mit  Ausnahme  von  Neusilber 
oder  Packfong),  schlie^sen  dièse  Waaren  von  der  Zulassung  zu 
dem  Satze  von  2  Thlr.  oder  3  FL  fur  <ien  Zentner  nicbt  au». 

g)  Eisenwaaren,  feioe,  d.  h.  Waaren  aus  fetuem  Eiseoguss, 
Essen-  und  Stahlwaaren,  polirt,  abgescblîffen,  lackirt  (gefirnisst), 
jedocb  weder  echt  noch  unecht  vergoldet  oder  versilbert,  noch 
mit.  Gold-  oder  Silberiack  ùberzogen  ,  auch  in  Verbindung  mit 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Horo  ,  Kiauen,  Holz,  loh- 
garem  Leder,  Glas,  unedlen  weder  ecbt  noch  unecht  vergoldeten 
oder  versiiberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silberiack  ûberzogenen 
Metallen  (mit  Ausnahme  Ton  Neusilber  oder  Packfong) ,  z.  B. 
JMesser  (mit  Ausnahme  der  rorstehend  unter  f.  genaonten), 
Scheeren,  feîne  Sâgen,  Hafteln  und  Schliessen,  Oesen,  Rardàt- 
schen,  Rratzen  und  Streichen  (Rratzen-  und  Streicbenbeschlàge), 
Waffen  und  Waffen-BestandlheiSe,  feine  Drahtwaaren  von  Eisen- 
oder  Slahldraht,  jedoch  mit  Ausnahme  der  nachslehend  unter  h. 
geoannten  Gegenslânde  und  der  Stahlperien.  Zwischenzoli-Salz 
pr.  Zentoer  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oe- 
iterreich. 

h)  Nàhnadeln,  Slricknadeln,  Hâkelnadeln  (auch  Tambourna- 
deln)  ohoe  Griffe.  Zwischenzoil-Salz  pr.  Zeatner  35  Thlr.  in 
Preussen,  50  Fl.  in  Oesterreich. 

9.  Fette,  namlich: 

Butter,  frisch  oder  eingeschmolzen  ;  Thierfett,  ungeschmolze- 
nes  und  geschmolzenes  (Talg,  Schmaiz,  Ganse-  und  Schweinç- 
fett)  ;  Speck;  Stearin  und  Stearinsàure.  Zwischenzoil-Satz  pr. 
Zenllner  1  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  2  Fî.  10  Xr.  iu  Oesterreich. 

10.  FJussfahrzeuge ,  hôlzerne,  sowohl  Ruder-  als  Segelfahr- 
zeuge  mit  oder  ohne  Eisen-  oder  Rupferbescblag,  einscbliesslich 
der  sur  Bcwegung  und  Erhaltung  des  Schiffs  nothwendigen  Ein- 
richtungsstùcke ,  z.  B.  Segel  und  Segelslangen  ,  Anker  und  Ao- 
kerketten,  SchifTseiie,  Beischiffe,  insoweit  deren  Anzahl  ùber  den 
gewohoîichen  Bedarf  oichl  hinausgeht,  und  zwar  : 

in  Preussen  fur  die  Lasl  von  4000  Pfund  Tragfàhigkeit  V/2  Sgr, 
in  Oesterreich  fur  die  Tonne  von  20  Zoll-Zentnern  Trag- 
fàhigkeit   12  Xr. 

i  1 ,  Glas  und  Glaswaaren  . 

a)  Spiegelglas,  rohes,  ungesehliffenes,  Zwischenzoli-Satz  pr. 
Zentoer  15  Sgl.  iu  Preussen,  45  Xr.  iu  Oesterreich. 

b)  weisses  Hohlglas ,  ungemu*tert,  ungeschlifTen,  unabgerie- 
ben,  uogepresst,  oder  nur  mit  abgeschliffenen  Slôpseln,  Bô- 
den  oder  Ràndern  ;  Fenster  -  und  Tafelglas  in  seiner  uatùrli- 
chen  Farbe  (grùn,  halb  und  ganz  weiss),  Zwischenzoll  -  Salz  pr. 
Zentoer  1  Thlr.  221/*  Sgr.  in  Preusseu,  2FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  gepresstes,  geschliffenes,  abgeriebenes,  geschniltenes,  ge- 
niustertes  weisses  Glas;  auch  Behànge  zu  Rsoneoleuchlern  von 
Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glasschmclz,  geschliffenes  Spie- 
geiglas  belegl  oder  unbelegt,  weun  das  Stùck  nicbt  ùber  28S 
Preussi.-che  oder  264  Wiener  Quadraizoll  misst ,  Zwischenzoll- 
Salz  pr  Zentner  2  Tbîr.  in  Preussen,  3  Fl.  in  Oesterreich. 

d)  farliges,  bemaites.  vergoldeles.  versilbertes  oder  mil  Pa- 
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sien  (Kameen)  eingelegtes  Glas  ofane  Unterschied  der  Form; 
Glaswaaren  ia  Verbinduog  mil  Ëein  (mit  Ausnahme  von  Ëlfen- 
bein),  Horu,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Papier  und  Pappe, 
Alabaster,  Maroior,  Speckslein,  Gips,  unedlen  weder  echt  nocb 
onecht  yergoideten  oder  yersilberten,  uoch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  ûberzogenen  Meiallen  (mit  Ausnahme  von  Neusiîbcr  oder 
Paekfoug);  eingerabmte  Spiegel,  deren  Glaslafeln  nicht  ûber  283 
PreuMiscbe  oder  284  Wiener  Quadralzoll  das  Stock  messen. 
Glasfluese  (uDechte  Edeisteine)  ohne  Fassung,  ZwiscbenzolUSalz 
pr.  Zeotner  3  Rihlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

e)  Spiegelglas,  geschliffenes,  belegt  oder  unbelegt,  wenn  das 
Stùck  mehr  al»  283  Preussische  oder  284  Wiener  Quadratzoll 
misst  und  zwar  : 

bei  déni  Eiogange  in  Oeslerreich,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zenl- 
ner  10  FL 

bei  de  m  Eiogange  in  Preussen,  wenn  das  Stock  misst 
uber  288  bis  576  Q-Zoll  Preuss.  à  St.  —  Thlr.  15  Sgr. 

—  57r>    -1000    —  —       —      1    —    15  — 

—  1000   -1400    —  -       —     4    —    —  — 

—  1400   -1900   —         —       -    10    ~-    ~  — 

—  1900  Quadratzoll  Preusa.         —    15    —    —  - 
Aniuerkuog.    Spiegel,  dereo  Glaslafeln  ùber  288  Preussi- 

icbe  oder  284  Wiener  Quadratzoll  das  Stock  messen,  unierlie- 
geu,  obne  Rùcksichl  auf  den  Rabmen,  sowohl  bei  dem  Eingange 
in  Preussen ,  als  ducb  bei  dera  Eingange  in  Oeslerreich,  demje- 
uigen  Zwischenzoll,  welcher  fur  die  Glaslafeln,  die  sie  enthalleu, 
rereinbart  isl. 

12.  Holzwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aus  Rôhren,  Nus- 
sen,  Kork  und  anderen  vegetabilischen  Scbnitzstoffen: 

a)  Fourniere  und  Parketteo,  uichl  eingelegte;  Korkplalten, 
Korkscheihen,  Rorkstôpsel,  Korksohlen  ;  roh  vorgearbeitele  Uefte 
und  Klavialurholzer,  Zwischenzoll-Satz  pr.Zentner  15  Sgr.  in  Preus- 
sen, 45  Xr.  in  Oeslerreich. 

b)  Hausgerâlhe  (Meubles),  gefârbl,  gebeizt,  lackirt,  polirt 
oder  auch  in  Verbindung  mit  Eisen  ,  Messing,  lohgarem  Leder, 
Bail,  Binsen,  Korbgeflechten,  Schilf,  Slroh  -  und  Stuhlrobr,  in- 
gleieben  aile  anderen  fîôtlcher-:  Drechsler-  und  Tîschlerwaaren, 
welche  weder  unler  A.  Nr,  14.  begriffen,  uoch  rorstebend  unter 
a.  oder  nachstehend  unler  c.  aufgefùhrt  sind,  auch  in  Verbin- 
duog mit  Eisen  (mit  Ausaahme  des  polirten  Sl.ah.ls)  und  Mes- 
siog,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thîr.  in  Preussen ,  1  Fl. 
30  Xr.  in  Oeslerreich. 

c)  Fourniere ,  Parketten  und  aodere  Waaren  mit  eingelegler 
Arbeit;  Spielzeug;  Kammmacherwaaren  ;  feine  Schnilz-  und 
Drecbslerwaaren  ;  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahmo 
von  Elfenbeio),  Horn ,  Klauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier 
und  Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckslein,  Gips,  unedleu,  we- 
der  ccht  noch  unecht  yergoldeten  oder  tersiîberten  ,  noch  mit 
Gold-  oder  Siiberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Ausuabme  von 
Neusilber  oder  Packfong)  ;  ingleichen  holzerne  Hàogeuhreu  und 
l'brkàsien,  Holzbronze  und  mit  Gold-  oder  Siiberlack  ùberzo- 
gene  Waaren,  fioulle  -  Arbeiten  ,  ZwiscbenzolUSatz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 
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13.  Honig,  Zwiechenzoll-Satz  pr.  Zentner  10  Sgr.  m  Preus- 
sen, 30  Xr.  io  Oesterreich. 

14.  Instrumente  : 

a)  gefassto  Augenglaser  (Biillen  u.  s.  w.)  und  Oporngucker. 
Zwischenzoli-Satz  pr.  Zentner  10  Thlr.  15  Sgr.  iii  Preussen,  15 
FI.  in  Oesterreich. 

b)  astronomischo,  «hirurgische,  inathcmatischc,  mcchanisch?, 
musikal'ache,  optîsche  (mil  Ausnahme  der  vorstehend  un  ter  a. 
genanuten),  physikalische ,  ohue  Rùcksicht  auf  die  Malerialien, 
a  us  deuen  sic  gefertigt  sind,   Zwischeuzoll-Satz  pr.  Zentner 

2  Thlr.  in  Preussen,  3  FI.  in  Oesterreich. 

15.  Kàse,  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  1  Thlr.  in  Preus- 
sen, 1  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

16.  Roihflechterwaaren,  feiue,  namlich  aile  noter  A,  Nr.  10. 
nichl  hegriffene,  auch  in  Verbiudung  mil  Bein  (mit  Âusnahme 
von  Elfenbein  ),  Horn,  KJauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und 
Pappe,  Alabastcr,  Marmor,  Speckstein.  Gips,  UDgebranutem  Thon, 
unedlen,  weder  echt  noch  unechl  vergoldeten  oder  versilberlen, 
noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metallcn  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfong,  Zwischeuzoll-Saiz  pr.  Zent- 
ner 3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fi.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

17.  Rùrschnerwaarea,  namlich: 

ferlige  nichl  ùberzogene  Schafpelze,  desgleichen  ungefiillerle  De- 
cken,  Pelzfutter  und  Besàtze,  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  3 
Thlr.  15  Sgr.  m  Preussen,  5  Fl.  in  Oesterreich. 

18.  Rupfer-  und  Messiogwaaren: 

a)  Rupfer  und  Messing,  geschmiedetes,  gewalzies,  gegosse- 
nés  in  Tafein,  Piatten,  Blecben  und  Dràhten,  Messingsaiteu,  roh 
vorgearbeilele,  vertiefle  Rupferbleche,  (Kupferscbaalen ,  wie  sie 
vom  Hammer  kommen),  Zwischenzoil-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr. 
221/2  Sgr.  in  Preussen,  2  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Rupfer-  und  Messiogwaaren ,  weder  gefirnisst  noch  la- 
ckirt,  bernait  oder  bedruckt  (mil  ^Ausnahme  der  gepressteo  Ver- 
zierungen,  z.  B.  Kasten  -  und  Thurbeschlàge,  Vorhanghalter), 
auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mil  Ausnahme  von  Elfenbein), 
Horn,  Rlauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas,  unedlen,  weder  echt 
noch  unecht  vergoldeten  oder  versilberlen,  noch  mit  Gold-  oder 

,  Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber 
oder  Packfong) ,  ingleichen  geriebenes  Messing  (Bronzepulver), 
Rausr.hgold  und   Hausehsilber ,  Zwischenzoil  -  Salz  pr.  Zentner 

3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  Rupfer-  und  Messiogwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  bernait 
oder  bedruckt,  ingleichen  gepresste  Verziei  ungen ,  aile  dièse 
Waaren  weder  echt  noch  unecht  vergoldel  oder  versilbert  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzogen,  auch  in  Verbindung  mit 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Horn,  Rlauen,  Holz,  loh- 
garem Leder,  Glas,  unedlen,  weder  echt,  noch  unechl  vergolde- 
ten  oder  versilberlen,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzo- 
genen Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong;, 
Zwfschenzoll-Satz  pr.  Zentner  10  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  15 
Fl.  in  Oesterreich. 

Aninerkung,  Legirungen  von  Rupfer  oder  Messiug  mit 
unedlen  Melalieu  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong) 
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und  Waaren  aus  diesen  Legirungen  werden  wie  Rupfer  -  uod 
Messingwaareu  bebaadelt. 

19)  Leder  uod  Lederwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aus 
Guœmi  uod  Gutlapercha  : 

a)  Leder  aller  Art,  nàmlich:  lohgare  oder  uur  Sohroth  ge- 
arbeitete  H  ute,  Fahlieder,  SohHeder,  Kalbleder,  Saltlerleder,  Stie- 
felschafie  Juchteu ,  sâmisch-  und  weissgares  Leder,  Pergament, 
firùsseier  und  Dànisches  Handschuhleder ,  Rorduan,  Marokin, 
Saffian,  ailes  gefàrbte,  lackirte,  vergoldote  und  gepresste  Leder; 
Gumroiplalien';  Gummifàden,  ausser  Verbindung  mit  aiidern  Ma~ 
terialien;  Guttapercba  mehr  oder  wcniger  gereinigt,  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Zeulner  1  Thlr.  2272  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

b)  Leder-  und  Gummiwaaren,  gemeine.  d.  b.  grobe  Schuh- 
macber-,  Sattler-  undTàschnerwaaren  aus  lohgaremjohrolhem  oder 
aus  blos  geschwàrztern  Leder  oder  aus  Gumrni,  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  ;  Blasebàlge  ;  desgleichen  andere  nicbt  lackirle,  gefàrbte, 
bemalte  oder  mit  gepressten  Verzierungen  versebene  Gummi- 
fabrikale.  Zwischenzoll-  Satz  pr.  Zentuer  5  Thlr.  in  Prcu&sen, 
7  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.  Die  Ausfùtterung  der  Torstehend  genaunîen 
Waaren  mit  haumwolienen ,  leinenen  oder  wollenen  Geweben 
uod  die  Verbindung  dieser  Waaren  mit  Schlossem,  Schuallen, 
Ringen  und  rfergieicben  aus  unedlea  weder  echl  noch  uneçht 
vergoldeten  oder  rersilberten ,  noeh  mil  Gold-  oder  Siiberlack 
ùberzogenen  Metallen  (mil  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Pack- 
foog)  schliesst  dieselben  von  der  Zulassung  zu  dem  Satze  von 
5  Rtblr.  oder  7  Fl.  30  Xr.  fur  den  Zentner  nichl  ans. 

c)  Leder  -  und  Gummiwaaren,  feine,  d.  h.  Lederwaaren  von 
Rorduan,  Saffian,  Marokin,  Brùsseler  und  Danischem  Leder,  sâ- 
misch- und  weissgaiem  Leder,  lackirtem,  gefàrbtetn,  berna  item, 
vergoldelem  oder  mit  gepressten  Verzierungen  versehenem  Le- 
der (mit  Ausnahme  der  Handschuhe),  von  Pergament,  vou  |a- 
ckirtem,  gefârbtem,  bemaltem,  oder  mit  gepressten  Verzierungen 
versehenem  Gummi  oder  Guttapercha.  Zwischenzoll- Satz  pr. 
Zentner  10  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  15  Fl.  in  Oesterreich. 

d)  Lederne  Handschuhe,  auch  in  Verbindung  mit  gewebtea 
oder  gewirkten  Stoffen.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  21  Thlr. 
iu  Preussen,  30  Fl.  in  Oesterreich. 

20.  Leinengarn,  nàmlich  : 

aj  rohes,  ungezwirnt.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr. 
in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  gebleichtes,  mit  Einschluss  des  blos  abgekochten  oder  ge- 
bùkten  (geàscherten),  und  gelàrbtes,  ungezwirnt.  Zwischenzoîl- 
Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen,  7  Fl.  30  Xr.  iu  Oesterreich. 

c)  gezwirntes  aller  Art.  Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  7 
Thlr-  in  Preu>>sen,  10  Fl.  iu  Oesterreich. 

21.  Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und  Stearin  -  Lieàle, 
Wacbsstôcke.  Zwischenzoll- Satz  pr.  Zentner  2  Thir.  iu  Preus- 
sen, 3  Fl.  in  Oesterreich. 

22.  Oel,  nàmlich  : 

Hanf-,  Lein-  und  Rapsol  in  Fasscrn.  Zwischenzoll-Salz  15  Sgr. 
iu  Preussen,  45  Xr.  in  Oe^erreich, 

iVow.  hecueil  yen.  Tome 
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23.  Papier: 

a)  ailes  geleimle  Papier;  hontes  (mit  Ausnahme  der  unter 
b.  gencnnten  Paptergallungen),  lilhographirtes ,  bedrucktes  oder 
liniirtes,  zu  Rechnuogcn,  Ftiketten,  Fraohtbriefen,  Dcviseu  u.s.w. 
vorgerichtetea  Papier;  Mal.-rpappe.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 1  Thlr.  in  Preusaen,  1  FI.  30  Xr.  in  Oesterreieh. 

b)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier  mit  Gold-  oder  Sil- 
bcrmuster  (eehl  oder  utiecht,  auch  brontirt)  ;  gepresstes  und 
durchgeschlagenes  Papier  ;  ingleichen  Streifen  von  diesen  Pa- 
piergallungen.  Zwischenzoll  -  Satt  pr.  Zentner  3  ïhlr.  5  Sgr.  in 
Preusaen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

24.  Papier-  und  Pappwaaren: 

a)  Papier  iapelen  Zwischenzoll  -Satz  pr.  Zentner  4  Thlr.  in 
Preussen,  5  FI.  45  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  und  Pnppc,  grobe  lackirle 
Waare»  ans  diesen  Urstoffen,  auch  Formcrarbeit  aus 'Steinpappe, 
Asphait  oder  àhnlicben  Stoffen.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zenluer 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

25.  Siebmacherwaaren,  grobe,  nâinlich  :  ferlige  hôr/erne  Siebe 
mit  Boden  von  Holzgcflccht  oder  von  Eisendraht,  weder  gcbeht, 
lackirt,  gefirnisst,  geiarbt  noch  polirt,  Zwischcnzoil-Satz  pr.  Zcnt- 
uer  15  Sgr.  in  Preusien,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

2b".    Speisen,  zubereitete,  nàmlich  : 

a)  Chokolade-  uiid  Choko5aden  -  Surrogate,  sowie  Chokola- 
den-Fahrikate  ,  Racahout  des  Arabes,  Konfiluren ,  Zuckerxuerk, 
Kuchcnwerk,  Zwicback  aller  Art,  mit  Aimiehme  von  Sel'ifîs- 
zwieback  ;  mit  Zucker,  Essig,  Oel  oder  soost,  naroenllic  h  aile  m 
Flaschen,  Bùchseu  u.  de.rgl.  eingemachte,  eingedàmpfte  oder  auch 
eingesalzene  Frùchte .  Gewùrze,  Gemùse  und  audere  Konsunui- 
bilien.  Zwisrhenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  7  Thlr.  in  Preussen,  10 
FI,  în  Oesterreich. 

b)  Senfpulver  in  Blasen,  Flarchen,  Krùgen,  wie  auch  zube- 
reiteter  Senf.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preus- 
sen, 7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

27.  Steinwaaren: 

a)  Waaren  au*  Marmor,  Granit,  Sandstein  und  Gips.  so- 
weit  solche  nicht  unter  A.  Nro.  21  begriffen  sind,  aus  Alabaster 
und  Speckslein.  Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr. 
in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Halbedelsteine,  nàmlich  :  Achat,  Adular,  Amethyst,  Chal- 
cedon,  Karnecl ,  Jaspis,  Onyx  und  Chrysopras,  gesehîifîeu,  ge- 
schuitten  oder  in  anderer  Weise  bearbeilet,  ohne  Fassuug.  Zwi- 
schenzoll-Satz pr  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen  ,  7  FI.  30  Xr.  in 
Oesterreich. 

28.  Thon  waaren  : 

a)  einfarbiges  oder  weisses,  ingleichen  weisses  nur  mil  fir- 
bigen  (weder  vergoldeleo  noch  vei  cilberien)  Randstreifen  verse- 
henes  Fayenre  oder  Steieguf  ;  dergleirhen  Pfeifen.  Zwisehen- 
/oll-Salz  pr.  Zentner  t  Thlr.  227a  in  Preussen.  2  Fl.  30  Xr.  in 
Oesterreich. 

b)  bernaltes,  mehrfarbiges,  bedrucktes,  vergoldetes  oder  ver- 
ailbertes  Favcnce  oder  Steingtit.  ZwischenzoH-Satz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preusseu,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 
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c)  weisses,  aueh  rail  tarbigcn  (weder  vergoldeten  noeh  ver- 
silberten)  Randslreifen  versehenes  Porzellao.  Zwi.scbenzoll-Satz 
pr.  Zenlner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FL  30  Xr.  in  Oesterreieh. 

d)  farbiges,  bcroallcs,  bedruckles,  vergoldeles,  oder  versil- 
berles  Porzellau.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preus- 
sen, 7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  Thonwaaren  aller  Art  (mit  Ausschluss  der  vorstehend 
unler  d.  genauolen),  aurh  Etnail  in  Verbindung  mit.  unedlen, 
weder  echt  nocb  uneeht  Tergoldelf  n  oder  versilberten,  noeh  mit 
Gobi-  oder  Silberlack  ùberzogenen  Melallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong).  Zwisehenzoll-Satz  pr.  Zeutner  3  J  hlr. 
5  Sgr.  in  Pieussen,  4  Thlr.  30  Xr.  in  Oesterreicu. 

29.  Vieh,  nàmlich  : 

a)  Bindvieh. 

I.  Ochsen  Ond  Zuchtsliere,  à  Stùck  2  Thlr.  15  Sgr.  in 
Preussen.  3  FI.  30  Xr.  in  Oeslerreich, 

2  Kiihe,  a  Slûck  1  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  in 
Oesterreich. 

3.  Jungvieh,  à  Stùck  1  Thlr.  in  Preusgen,  î  FL  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

b)  Schweine ,  gemâstetc  und  magere  (mit  Ausschluss  der 
Spanferkeli.  à  Stuck  '20  Sgr.  in  Preussen,   1  FI.  in  Oesterreich. 

c)  Hanunel ,  à  Sliick  10  Sgr.  in  Preussen,  30  Xr.  in  Oe- 
slerreich. 

30.  Webe  -  und  Wirkwaaren,  nâmlieh  : 

a)  Baumwollenwaaren ,  gewebte  und  gewirkle  au»  Banm- 
wolle,  oder  Baumwolle  und  anderen  nicht  seidenen  oder  wolle- 
«eu  Webe~  und  Wirkstoffen,  auch  dergleichen  Waaren  geleimt, 
gefirnisst,  mit  Kautscbuck,  Gutlapercha,  anderen  Harzen  oder  Wachs 
ùherzogen  oder  gelrânkt,  oder  in  Verbindung  mit  echlen  oder  un- 
eehteu  Gold-  oder  Silberfàden  oder  gesponnenem  Glase,  undzwar: 

1.  geroeinste,  gctneine,  miltelfeine  und  l'eine,  d.  i.  aile  nicht 
uotcr  2.  und  3-  genannte  Waaren.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zeut- 
ner 30  Thlr.  in  Preussen,  45  FI.  in  Oesterreich. 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nieht  unler  3.  genannte  undtehle  Ge- 
webe,  z.  B.  Jakonels,  Organtins  ,  Musselins,  Musselinets,  Va- 
peuri,  Mulls  und  Tùlls.  Zwischehzoll-Salz  pr.  Ztnr.  30  Thlr,  in 
Preussen,  100  FI.  in  Oesterreich. 

3.  feinster  Art,  ah:  Bobbinets  (Tull  anglais).  Pelinets,  Spi- 
tzen,  geslickte  Waaren  und  aile  Baumwollenwaaren  in  Verbin- 
dung mit  ecblen  oder  unecbten  Gold—  oder  Silberfàden  oder 
gekponnenern  Glase.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30  Thlr.  in 
Preussen,  200  FI.  in  Oesterreich. 

b)  Leinenwamren .  gewebte  und  gewirkte,  aus  Flachs,  Hanf, 
Werg,  Manillabanf,  Neuseelànder  Flachs,  Bàst,  Sec-  und  chine- 
sis*  hem  Gras,  Waldwolle  und  anderen  vegetabihschen  Fast'rn, 
^uch  dergleichen  Waaren  gelheert,  gefirnisst,  geleimt,  mit  Kaut- 
*r huck ,  Gutlapercha,  anderen  Harzen  oder  Wachs  irberzogen 
oder  gelrânkt ,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfàden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

1.  gemeinster  Art,  gemeine  und  miltelfeine,  d.  i.  aile  nicht 
uiHer  l  und  3  genannte  Waaren.  Zwisohenzoll  -  Satï  pr.  Zont- 
ocr  30  Thlr.  in  Preussen,  45  FI.  m  Oesterreich. 
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2.  feine ,  a!a  :  aîle  glatte  Gewebe  (Leinwande),  ^on  denen 
mehr  aïs  100  Kellenlâden  auf  den  Wiener  Kurrcntzoil  gehen, 
aile  leinene  Damasto,  Battiste  und  aile  undichte  Stoffe,  mil  Aus- 
oahinc  der  unter  3.  genannten.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30 
Thlr.  in  Preussen,  75  FI.  in  Oesterreich. 

3.  feinsler  Art,  als:  Spitzen,  geslickle  Waaren  und  Waaren 
in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten  Gold  -  oder  Silberfa- 
den  oder  gesponnenem  Glase.  Zwischeuzoll-Satz  pr.  Zlur,  30 
Thlr.  in  Preussen,  200  Fl.  in  Oesterreich. 

c)  Wollenwaaren ,  gewebte  und  gcwirk'.e,  aus  Wolle  oder 
Wolie  und  anderen  nichl  seidenen  Webe-  und  Wtrkstoffen,  auch 
dergleichen  Waaren  getheert,  gefiruisst.  geleimi,  mil  Kautschuck, 
Guitapercha,  anderen  Harzen  oder  Wacbs  ùberzogen  oder  ge~ 
trânkt,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechlen  Gold-  oder 
Silberfàden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

1.  gcmeinster  Art,  gemeiue,  mittelieine  und  feine,  d.  î.  aile 
nichl  unler  2.  und  3.  genannte  Waaren.  Zwischenzoll  -  Saiz  pr. 
Zenlner  30  Thlr  in  Preussen,  45  FI.  in  Oesterreich. 

2-  extra  feine,  d.  i.  aile  undichte  Gewebe  mit  Ausnahme  der 
unter  3.  genannten.  Zwischenzoll- Sslz  pr  Ztor.  30  Thlr.  in 
Preussen,  100  Fl.  in  Oesterreich. 

3.  feinsler  Art,  als.-  Shawls  und  Shawltùcher  «  Spitzen,  ge- 
slickle Waaren  und  aile  Waaren  iti  Verbindung  tait  echten  i>der 
unechten  Gold  ■  oder  Silberfaden  oder  gesponnenem  Glase.  2»vi- 
schenzoIl-Salz  pr.  Zlur.  30  Thlr,  in  Preussen,  200  Fi.  iu  Oesterreich. 

d)  Seidenwaaren,  und  zwar: 

1.  feine,  d.  i.  Waaren  aus  Seide  alleir»  oder  in  Verbindung 
mit  echten  oder  unechten  Gold  -  oder  Silberfaden  oder  gespon- 
nenem Glase ,  ingleichen  folgende  Waaren,  solcbe  môgen  aus 
Seide  alleiu  oder  in  Verbindung  mit  andern  Webe-  odér  Wirk- 
materialien  erzeugt  sein  :  aile  Bander,  Velpel,  Plùsche  uud  Sam- 
mete,  Mussclin  ,  Barege,  Crêpe,  Gaze,  Blonden,  Spitzen  und 
andere  undichte  (klare)  Gewt»be  sowie  aile  geslickle  Waaren. 
Zwischenzoll -Salz  pr.  Zentner  80  Thlr.  in  Preussen,  120  Fl.  in 
Oesterreich. 

2.  gemeine,  d.  i.  aile  uicht  unter  1.  genannte  Waaren,  in  d*— 
nen  ausscr  andern  Webe-  und  Wirkslofleu  sich  auch  Seide  be- 
findet,  ingleichen  seidene,  mil  Kautschuck ,  Guitapercha,  ande- 
ren Harzen  oder  Wachs  uberzogene  oder  getrànkle  Waaren. 
Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  50  Thlr.  in  Preussen ,  75  Fl.  in 
Oesterreich. 

31.    Zinkwaaren  : 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdrfiht,  ingleichen  Zinkwaaren,  weder 
gefirnisst  noch  lackirt  oder  bernait.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zcul- 
ner  !  Thlr.  in  Preussen,  i  Fï.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Zinkwnaren,  gefirnissl,  lackirt,  bernait  oder  bedruckt,  jedoch 
weder  echt  noch  uneeht  vergoldet  oder  versilbert,  noch  mit  Gold- 
oder  Silberlack  ùherzogen ,  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnahme  von  Elfenbeinj,  Horn,  Klaueu,  Holz,  lobgarem  Leder, 
Glas,  unedlen ,  weder  echt  noch  unecht  vergoldeUu  oder  versil- 
berien  ,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metalleo 
(mit  Ausnahme  ton  Nt'usilber  oder  Packfong).  Z\> ischenzoll-Salz 
pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich 
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32.  Zusammengesetzte  oder  kurze  Waaren,  Qmncaillerien 
a,  g.  w,  nàmlich  ; 

a)  feine,  d.  h.  Waaren,  ganz  oder  theilweise  aus  echl  oder 
unecbt  vergoldeleo  oder  versilberten  ,  oder  mit  Gold-  oder  Sil- 
berlack  ûberzogenen  unedleu  Melallen  (mit  Ausnahme  der  Uh- 
ren  ,  der  plaltirten  Tafeln,  Bleche  und  Dràhte  aus  Kupfer  oder 
Mes9ing,  sowie  der  vergoldeten  oder  versilberten  Perlen  und  al- 
ler Waaren  ans  Neusilber  odei  Packfong),  ausser  Verbindung 
mit  edlen  Metallen,  Edelstcinen,  echten  Perlen  und  Gespinnsten 
▼on  Baumwolle,  Leinen ,  Seide  oder  Wolle,  ferner  unechles 
Blattgold  und  unechles  Blattsilber  Zwischenzoil-Satz  pr.  Zent- 
ner  35  Thlr.  in  Preussen,  50  FI.  in  Oesterreich. 

b)  gemeine,  d.  h.  Bein  waaren ,  Bleiwaaren  ,  Bùrslenbinder- 
waaren5  Eisen-  und  Stahlwaaren,  Glaswaaren,  Holzwaaren,  Korb- 
flechterwaaren  ,  Kupfer-  und  Messingwaaren ,  Ledei  waaren,  Pa- 
pier- und  Pappwaaren,  Siebmacherwaaren ,  Waaren  aus  Alaba- 
ster,  Marmor,  Speckstein  und  Gips,  Thon  waaren  und  Zinkwaa- 
ren  in  Verbindung  mit  anrîern  Materialien,  soweil  sie  nicht  vor- 
stehend  unler  A.  oder  beziehungsweise  unter  B.  Nr.  3.  b.,  Nr.  5., 
Nr.  6.,  Nr.  8.  f.g.,  Nr.  11.  d.,  Nr.  12.  b.c.,  Nr.  16.  Nr.  18.  b.  c, 
Nr.  19  b.c.,  Nr.  25.,  Nr.  28.  e.,  Nr.  31.  b.  begriffen  sind,  jedoch 
ausser  Verbindung  mit  edlen  Metallen,  Néusilber  oder  Packfong, 
Edelsteinen,  ecbten  Perlen,  Rorallen ,  Bernstein ,  Gagat,  Schild- 

talt,  Perlmutler,  Meerschaum  und  Gespinnsten  von  Baumwolle, 
cioen,  Seide  oder  Wolle  und  mit  Ausnahme  der  Uhren  Zwi- 
schenzoll-Satz  pr.  Ztner.  21  Thlr.  in  Preussen,  30  FI.  in  Oesterreich. 

âllgemeine  Bemerkungen, 

1.  Die  in  vorstehendem  Verzeichniss  fur  Waaren  aus  rinem 
beslimroten  Maleriale  vereinbartwi  Zollbefreiungen  und  Zwischen- 
zollsâtze  Gnden  auf  Waaren ,  welche  aus  einem  solchen  Male- 
riale in  Verbindung  mit  einem  oder  mehreren  anderen  Materia- 
lien bestebcn  (zusammengesetzte  Waaren),  uur  insoweit  Anwcn- 
dung,  als  dergleicbeu  Verbindungen  ausdrùcklich  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dem  jedesmaligen  allgcmeinen  Zolltarife  jedes 
Slaates  ùber  die  Erhebung  der  Zôlïe  nach  dem  Brutto-Gewichte 
oder  nach  dem  Netto-Gewichte  und  ùber  die  Tara-Vergùlung 
fur  die  in  der  zweiten  Abtbeilung  des  vorstehendeu  Verzeicbnisses 
geuannten  Gegenslàndc  entbaltenen  Bestimmungcn  kornmen  auch 
bei  der  Erhebung  der  vereinbarfcn  Zwischenzôlle  zur  Anwendung. 

3.  Sollten  einzelne  Gegenslânde,  welche  in  der  zweiten  Ab~ 
theilung  des  vorstehendcn  Verceichnioses  aufgefùhrt  sind,  in  dem 
einen  oder  dem  anderen  Staate  allgemeinen  tarifmàssigep  Ein- 
ganuszollsàlzon  von  geriogerem,  als  dem  fur  den  Zwischenverkehr 
▼ereinbarten  Betrage  unterliegen  oder  kiioflig  unterworfen  wer- 
den,  so  wird  von  solchen  Gegenstanden  auch  im  Zwîschenver- 
kehr  der  allgemeine  larifinâ^sigo  Zollsatz  so  lange  erhoben  wer- 
<lei>,  als  or  den  vereinbarten  Zwîschenzollsatz  nicht  erreirht  oder 
ibersleigt.  Der  im  Artikel  2.  des  Vertrages  enthaltene  Grundsalz 
iodel  auch  auf  dicte  Gegenstànde  Anwendung. 

4.  Hinsichtlich  der  in  dem  vorslehenden  Verzeichniss  uichl 
enlhaltenen  Gegenstande  kommen  die  allgemeinen,  beziehungs- 
weiae  die  sis  AuBnahme  fur  gewisse  Grenzstrecken  oder  Zoll 
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àmler  jetzt  oder  kùnflig  heftteheudeii  Zolbàue  in  de  ta  allgemei- 

nen  Tarife  jedes  Staaies  zur  Anwendung. 

Ârdage  IL 

Yerzeiehmss  derjenîgen  Gegenstânde ,  von  wolchen  im 
Zwischenverkehr  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  Aus- 
gangs-Abgaben  erlioben  werden  konnen.  , 

!.  Ablàlle  und  zwar  :  von  Gerbereien  das  Leimleder;  Ab- 
fàlle  und  Theiie  von  rohen  Hàuten  uud  Fellen  ;  abgenutzte  ai  te 
Lederslncke  ;  Horner,  Hornspitzen,  Hornscheiben.  Hornspàne; 
Klauen  ;  Knocheu,  leiztere  môgen  ganz  oder  zerkieinert  sein. 

2.  Blutegel. 

3.  Eckerdoppern  (Knoppero),  Knoppernmebl,  Eicheln,  Eichel- 
hùlsen  ,  Vftlonua,  Galiâpfel;  Poltascbe  uud  andere  unausgelaugte 
vegelabilisehe  Aache;  Weinatein ,  roher. 

4.  Gold-  und  Silberstufen. 
5-    Grauaten,  robe, 

G.  Haute.  Felle  und  Hcare,  und  zwar:  robe  (grime,  geaalzene, 
trockene)  Haute  und  t  elle  zur  Lederbereituug  ;  robe  bebaarle 
Schaf-,  Laram-  und  Ziegenfelle  ;  rohe  Hasen-  und  Kenineheu- 
felle;  Haare  aller  Art,  einschliessîich  Borsten. 

7.  Lumpen  (Hadern)  und  audere  Ablàlle  zur  Papiei  fabrika- 
tion  ;  leinene,  baumwollene,  seidene  und  wollene  lumpen,  auch 
maeerirte  Lumpen  (Haîbzeug);  Papieiabschnitzei  (Papierspàne); 
AJakulatur  (beschriebene  und  bedruckle);  detgleicben  alleFiscber- 
nelzc,  ailes  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  Nickel  und  Roballerze  und  Kobaltspeise  ;  Nickeimetall 
und  Nickelschwamm. 

9.  Seide  und  zw.ir:  Seidengalleten  (Kokons)  ;  Seidenabfàlle, 
uogesponnen;  Seide,  robe,  unfîlirt  oder  filirl;  robe  Nâhseide. 

10.  Tôpferthcn  fur  Porzellanfabrikeu  (Porzellaoerde). 

Anlage  III. 
Zolikartel. 

§.  1.  Jeder  der  kontrabirenden  Staaten  verpflichfet  «icb, 
zur  Verhinderung,  Entdeckuog  und  Bestralung  von  Uebertretun- 
gen  ($§  13.  und  14  )  der  Ein- ,  Ans-  und  Durcbgangs-Abga- 
bengeselze  des  andern  Staatea  nach  Maatsgabe  der  folgenden 
Beatimmungen  mitzuwirken. 

§.  2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  seioen  Ange- 
stellteo,  welche  zur  Verbinderung  oder  zur  Anzeige  von  Ueber- 
tretungen  seiner  eigenen  Ein-,  Aus-  und  Durchganga-Abgaben- 
geaetze  angewiesen  sind,  die  Verpflichtuog  auflegen,  sobald  ih- 
nen  bekannt  wird,  dass  eine  Uebertretung  derarliger  Geselze  dei 
anderen  Theiles  unternommen  werden  soll ,  oder  Statt  gefuoden 
hat,  dieselbe  im  ersleren  Falle  durch  aile  ihnen  gesetzlich  iu- 
stehenden  Miltel  thunlichst  zu  verhindern  und  in  beideu  Fàllen 
der  înlàndischen  Zoll-  oder  Steuerbehôrde  (in  Preussen  Haupt- 
Zoliamter  oder  Haupt  -  Sleueràmler,  in  Oesterreich  Haupl-Zoll- 
Smter  oder  Finanzwacb-Komniissàre)  schleunigst  aniuzeigeu. 
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§.  3.  Die  Zoll-  oder  Stenerbehôrden  des  einen  SlaateN  sol- 
len  ùber  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangendeu  Uebertretungen  von 
Ein-.  Ans-  und  Durcbgangs-Abgabengesetzen  d**s  anderu  Staa- 
les  der  zugîânoigen  Zoli-  oder  Steu^ rbehorde  des  letzteren  so- 
forl  Mitlheiiung  machen  und  derselben  dsbei  iiber  die  einschla- 
gendeu  Thatsachen.  soweit  sie  dièse  cm  eroiittein  vennogen,  jede 
gachdunliche  Auskunft  ertheilen. 

§.  4.  Die  Erhebi-mgsàmter  der  koutrahirenden  Siaateo  sollen 
den  dazu  von  dem  andero  Slaate  eruiàchtigten  obeien  Zoll-  oder 
Sleuerbeamten  desselbeu  d;e  Einsichi  der  Register  oder  Regisler- 
AblheiluDgen  .  welehe  den  Waarenverkehi  aus  und  nach  de  m 
letzleren  und  an  der  Gren/e  desselbeu  nachweisei.',  nebst  Be?e- 
gen  auf  Begehren  jederzeit  au  der  Amtsstelle  ge.^tatîen. 

§.  5.  Die  Zoll-  und  Steuerbeainten  an  der  Grenze  zwischen 
beiden  konlrahirenden  Slaaten  solleu  angewiesen  werden,  sich 
zur  \  erhùtung  und  Entdeckung  des  Schleicbhandeîs  uach  bei- 
den Seiten  hin  bereitwilligsl  zu  unterîtiilzen  und  nieht  aîleiu  zu 
jenem  Zwecke  ihre  ^Yahrnchmungen  sich  gegenseitig  binnen  der 
kùrzesten  Frist  mitzutheilen ,  sondern  auch  ein  freundnacbbarli- 
ches  Vernehmen  zu  uoterhalten  und  zur  Yerslàndigung  uber 
zweckmassiges  Zusammen^irken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  Le- 
•«onderen  Yeranlassungeu  sich  mileinander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegenùberliegenden  Aufsichlsslationen 
goll  ein  Regisler  gefùhrt  vrerden,  in  vteîches  die  erwàhnten  Mit- 
theilungen  eiozutragen  sind. 

6.  Den  Zoll-  und  Steuerbeamten  der  kontrahirenden 
Ibeile  6oll  gestattet  sein,  bei  Yerfolgung  eines  Schîeiehhàndlers 
oder  der  Gegenstànde  odor  Spuren  einer  Uebertretung  der  Ein», 

1  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Staaîes  sich  in  das 
Gebiel  des  andern  S.taates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben  ,  uni  bei 
den  dortigen  OrtsvorsUnden  oder  Behôrden  die  zur  Erantlelung 
de»  Tbalbestandes  und  de»  Thàters  und  die  zur  Sieheruog  dea 
Beweises  erforderlichen  Aiaassregeln,  das  Samroeln  aller  Beweis- 
ruitlel  bezùglicb  der  vollbrachten  oder  versuchteD  Zoîlumgehuug, 
sowie  den  Umstandcn  nach  die  eiustweilige  Beschiagnabme  der 
Waaren  und  die  Festhaltung  der  fhàter  zu  beantragen. 

Antràgen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorslânde  und  Behorden 
jedes  der  konlrahirenden  Tbeile  in  derselben  Weise  geuugeu, 
wie  ihnen  dies  bei  yennuthelen  oder  entdeckteri  Ueberli  etungen 
der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen 
Staates  zosteht  und  obîiagt.  Auch  kôonen  die  Zoli-  und  Steuer- 
beumlen  des  einen  Theiies  durcb  Requisitiou  ihrer  vorgesetzten 
Behôrde  von  Seiten  der  zustàndigen  Behorde  des  andern  Tbei- 
!  les  aufgefordert  werden  ,  entweder  vor  letzlerer  selbst  oder  vor 
!  der  kompetenîen  Beborde  ihres  cigenen  Landes ,  die  auf  die 
Zoliumgehung  bezùglichen  Umstànde  auszusagen. 

7.  Reiner  der  koutrahirenden  Theile  wird  in  seinero  Ge- 
biete  Vereinigungen  zuro  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem 
Gebi^te  des  auderen  Theiies  dulden ,  oder  Verlràgen  zur  Siche- 
rung  gegen  die  mogliehen  Nachtheile  schleichhàndlerïicher  Un- 
lernehmuugen  Gùlligkeil  zugefctehen. 

§.  6.    Jeder  der  konlrahirenden  Theile  Ut  verpflichtet,  zu 
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verltindern,  dass  Vorrà'lhe  von  Waaren,  weîcbe  aïs  zum  Scb'eich- 
handel  nach  dera  Gebiete  des  anderen  Theiles  bestimmt  anzu- 
eehen  siud ,  in  der  Nàhe  der  Grenze  des  letzferen  angehâuft, 
oder  ohne  genùgende  Sicherutig  gegen  den  zu  besorgenden 
Mif?sbrauch  niedergelegt  werden» 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederîageo  fremder  un- 
verzolîter  Waaren  nur  an  solchen  Orten,  wo  sich  ein  Zollamt 
befiîidet,  gestaltet  und  in  dirsem  Falle  unter  Verschluss  und  Kon- 
troîe  der  Zollbehôrde  gestellt  werden.  Sollle  in  einzelnen  Fàl- 
Sen  der  amllicbe  Verschluss  nicht  anwendbar  sein,  so  sollen,  stalt 
desselben,  anderweite  môglichst  siehernde  Kootrole-Maassregeln 
angeortinet  werden,  Vorrâthe  von  frernden  verzollteu  und  von 
inlandischeii  Waaren  innerhalb  des  Greozbezirkes  sollen  das 
Bedïîrfniss  des  erlaubten,  d.  h.  nach  dem  ôrllicben  Verbrauche 
i*rn  eigenen  Lande  bemessenen  Verkebrs  nicht  ùberschreiien. 
Entsîehi  Verdacht,  dass  sich  Vorrâthe  von  Waaren  der  îetzlge- 
dachten  Art  liber  das  bezeichnete  Bedùrf'niss  und  zum  Zweck 
des  Schîeichhandels  gebildet  hàtten ,  so  solleu  dergîeicheu  Nie- 
deriagen,  insoweit  es  gesetzlich  zulassig  îst,  unter  spezielle  zur 
Verhinderung  des  Schleichhaodels  geeignete  Kontrole  der  Zoll- 
behôrde gestellt  werden. 

§.  9.    Jeder  der  kontrahirenden  Theile  ist  verpflichtet  : 

a)  Waaren ,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  andern 
Staatc  verboten  ist,  nach  demselben  nur  beira  Nachweise  dorti- 
ger  bcsonderer  Eriaubniçs  zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigeo  ; 

b)  Waaren.  welche  in  dem  andern  Staatc  eingangsabgaben- 
pfSichtig  und  dahiu  bestimmt  sind,  nach  demselben 

i.  nur  in  der  RichUmg  nacb  einem  dortigen  mit  ausreichen- 
den  Befugnissen  versehcnen  Eiagangsamle, 

2„  von  den  Ausgangsâmtern  oder  Legitimationsstellen  nur  zu 
solchen  Tageszeiten,  dass  sie  jenseits  der  Grenze  zu  dort  er- 
laubter  Zeit  eintreffen  kônnen,  und 

3.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Aufenthaltes  zwi- 
schen  dem  Ausgangsamte  oder  der  Legitimationsstelle  uud  der 
Grenze 

zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigen,  oder  mit  Ausweisen  zu 
versehen. 

§.  10.  Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledigung 
der  fur  die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleiste- 
ten  Sicherheiten,  sowie  die  fur  Ausfuhren  gebûhrenden  Abga- 
benerlassd  oder  Erslattungen  erst  dann  eintreten  lassen,  weon 
ihm  durch  eine  vora  Eingangsamte  auszustellende  Bescheinigung 
nachgewiesen  wird  ,  dass  die  nach  dem  vorbezeichoelen  Nach- 
barlande  ausgefùhrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  wordeo 
ist.  Die  Grenzzollâmter  werden  sich  wechselseitig  wôchentlich 
beglaubigie  Uebersichlen  aus  den  Zoliregistern  miltheilen,  welche 
die  Gattung  und  Menge  der  zur  Ausfuhr  abgeferligten  Waaren 
der  bemerkten  Art  enthalten. 

§.  11.  Vor  Ausfùhrung  der  im  §.  9.  unter  b.  und  im  §.  10. 
enthallenen  Bestimmungtn  werden  die  kontrahirenden  Theile 
ùber  die  erforderliche  Anzah!  und  die  Befugnisse  der  zum  Waa- 
renùbergaoge  an  der  gemeinschaftlichen  Grenze  bestimmten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen ,  ûber  die  denselben ,  soweit  sie  zu 
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einander  unmitteîbar  in  Beziehung  stehen,  iibereinstimmend  vor~ 
zuscbreibenden  Abf'ertigungsslunden  und  ùber,  nach  Bedùrfniss 
anzuordnende  amtliche  Begleitungen  der  ausgefùhrten  Waaren 
bis  zur  jeoseitigen  Anmeldestelle ,  sowie  ùber  besondere  Maass- 
regeln  fur  den  EisenbahoTerkehr  sich  bereitwilligst  verstandigen. 

§.  12.  Jeder  der  konlrahirende:  ïbeile  hat  die  in  den  §§. 
13.  und  14.  erwâhnten  Uebertrelungen  der  Ein-,  Au»-  und 
Durchgangs- Abgabengesetze  des  anderen  Theiles  nicbt  allein 
seineu  Angehôrigen,  sondera  auch  allen  denjenigen,  wclcbe  ia 
seinem  Gebiele  einen  von'ibergehendeo  Wohnsitz  haben  oder 
auch  nur  augcnblicklich  sich  befînden,  unter  Androhung  der  zu 
jeDen  §§.  bezeichneten  Strafen  zu  verbieten.  Beide  koutrahi- 
rende  Theile  verpflichleu  sich  wechselseilig ,  die  dem  andern 
l.ontrahirenden  Theile  angehorigea  Unterthanen,  welche  den  Ver- 
dacht  des  Schleichhandels  wider  sich  erregt  haben.  ianerhalb  ih- 
rer  resp.  Gebiete  ùberwacben  zu  lassen. 

§.  13.  Uebertrelungen  von  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrver- 
boten  des  anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Sleuerdefrauden,  d.  h. 
solche  Haodlungen  oder  gesetzwidrige  Unlerlassungen ,  durch 
welche  dem  lelzteren  eine  ihm  gesetzlich  gebnhrende  Ein-,  Aus- 
oder  Durchgangs-  Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdeck- 
tem  Gelingen  entzogen  werden  wùrde ,  sind  von  jedem  der 
kontrabireoden  Theile  nach  seiner  Wahl  entwcder  mit  Kon- 
fiskation  des  Gegenstandes  der  Uebertretung ,  everftuell  Erle- 
gung  des  vollen  Werthes  ,  und  daneben  mit  angemessener  Geld- 
girafe  o^er  mit  denselben  Geld-  oder  Vermôgensstrafen  zu  be~ 
drohen,  welchen  gleichartige  oder  âhnliche  Uebertrelungen  seiner 
eigenen  Abgabengesetze  unterliegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbetrag,  soweit  derselbe  gesetz- 
lich nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach  dem 
Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesclz  ubertre- 
ten  worden  ist. 

§.  14.  Fur  solche  Ucbertretungen  der  Ein-,  Aus-  undDurch- 
gangs- Abgabengesetze  des  andern  Staates,  durch  welche  erweis- 
lich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhrverbot  nicht  verletzt  und  eine 
Abgabe  widerrechllich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  soilte, 
sind  genûgende,  in  bestimmten  Grenzen  vom  strafrichterlichen 
Ermessen  abbàngige  Geldstrafen  anzudrohen. 

§.  15.  Freiheils-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehahlich  der  nach 
seioen  eigenen  Abgabengeselzen  einlretenden  Abbùssung  un- 
vollstrcckbarer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Eh- 
renstrafen,  die  Entziehung  von  Gewerbsbetechligungen  oder,  als 
Strafschârfung ,  die  Bekanntmachung  erfoigter  Verurtheilungen 
anzudrohen ,  ist  auf  den  Grund  dièses  Rarlels  keiner  der  kon- 
trahirenden  Theile  verpflichtet. 

§.  16.  Dagegen  darf  durch  die  nach  den  §§.  12 — 15.  zu 
erlassenden  Strafbeslimmungen  die  gesetzmâssige  Bestrafung  der 
bei  Verleizung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze 
de*  andern  Staates  etwa  vorkommeuden  sonstigen  Uebertrelun- 
gen, Vergeheo  und  Verbrechen,  als  Beleidigungen,  rechtswidrige 
Widerseulichkeit,  Drohungen  oderGewaltthâtigkeiten,  Fâlschun- 
geo,  Beslechungen  oder  Erpressungen  u.  dgl.  nicht  ausgeschlos- 
sen  oder  beschrànkt  werden. 
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17.  Oebertretungen  der  Ein-,  Au»-  und  Durchgaogs-Ab- 
gabengcselie  des  amleren  Theiles  hat,  auf  Aotrag  eiber  zustàn- 
digcn  Belbôrde  desselben  ,  jeder  der  konlrahirenden  Iheile  von 
denseîbcn  Gerichten  und  in  denseïben  Formen,  wie  Ueberlretun- 
gen  semer  eigenen  derarligen  Gesetze  untersuchen  und  ge^etz- 
uiSssig  bcitrafen  zu  lassen, 

î.  wenn  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehoriger  des 
Staales  ist,  welcher  ihs  zur  UntersuchuDg  und  Strafe  ziehen 
solS,  ©der 

2.  wenn  jener  nicht  aîlein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in  dem 
Gebiete  dièses  Staales  einen,  wenn  auch  nur  vorùbevgehendea 
Wohnsitz  halte  oder  die  Uebertretung  von  die^em  Gebiete  ans 
begiug,  sondera  auch  bai  oder  nach  dem  Eingange  des  Antrags 
auf  Untersuchung  sich  in  demselben  Staate  betreiîen  Jàsst, 

in  dem  unter  2.  erwàhaten  Faîîe  jedoch  nur  dann,  weno  der 
Angeschuldigte  nicht  Angehoriger  des  Staales  ist,  dessen  Ge- 
setie  Gegensland  der  augeschuîdigteii  Uebertretung  sind. 

§,  iS.  Zu  deo  im  §,  17.  bezeichueten  Untersuchungen  sol- 
leu  das  Gerichl,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  be- 
gangen  isi,  und  das  Gerichl ,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschul- 
digte seinen  Wohnsitz  oder,  als  Auslander  ,  seinen  einstweiligeo 
Aufenihaît  hat,  insofern  zustàndig  sein  ,  aïs  nicht  wegen  dersel- 
ben  Uebertretung  gegeo  denselben  Angeschuldigten  ein  Verfah- 
ren  bei  einera  andero  Gerichte  anhàngig  oder  durch  schliess- 
licfae  Entscheiduog  beendigl  ist. 

§.  19.  Bei  den  im  §.  17.  bezeichneten  Untersuchungen  soi! 
den  amtlîcben  Angaben  der  Behôrden  oder  Angeslellten  d^es  an- 
dero Staales  dieselbe  Beweiskrafl  beîgelegl  werden,  welche  deo 
amtltchen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angeslellten  de»  eigenen 
Slaates  in  Falîeu  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§.  20.  Die  Kosteo  eines  nach  Maassgabe  des  §.  17.  einge- 
leiteten  Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckuog  sind  nach  deD- 
selben  Grundsàlzen  zu  besiimmen  und  aufzulegen ,  welche  fur 
Strafverfahren  wegen  gleichartiger  Uebertretuogen  der  Gesetze 
des  eigenen  Slaates  gelten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitong  derselben  bal  der  Slaat  zu 

sorgen.  in  welcbem  die  Uotersucbung  gefùhrt  wird. 

Diejeuigen  Koslen  des  Verfahrens  und  der  Slrafvollstreckung, 
welche,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abga- 
betigeaelze  Statt  gefundeu  hàtte,  von  jenem  Staate  schiiesslich  zu 
tragen  sein  wùrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten 
eingezogen  oder  durch  eingegangene  Strafbetràge  (§.21.)  gedeckt 
werden  kônnen,  'er  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behôrde  die  Uo- 
tersucbung beaotragte. 

§  21.  Die  Geîdbetràge,  welche  in  Fo'ge  eines  nach  Maass- 
gabe des  §.  17.  eingeleitelen  Strafverfahrens  von  dem  Ange- 
schuldigten oder  fur  verkaufte  GegeDstànde  der  Uebertretuog 
eingeheu,  sind  dergeslalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunàchst  die 
rûckstàndigen  Gerichtskosten ,  sodann  die  dem  andern  Staate 
entzogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafea  berichtigt  werdeo. 
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Ueber  die  letiteren  hat  der  Slaat  zu  Yerfùgen,  in  welchem 
dis  Y  erfahren  Statl  (and. 

§  22.  Eiue  nach  Ma^ssgabe  des  §.  17.  eingeletlete  Unter- 
suchung  ial ,  ao  lan^e  fin  rechtskràftiges  Enderkorinlniss  noch 
nicht  criolgtc,  auf  Anlrag  der  Behôrde  dcsjenigen  Slaates,  wclcher 
dieselbe  rcraulasst  natte,  solorl  einzuslellen. 

§.  23.  Da*  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Stra- 
(en,  zu  welchen  der  Angeschuldigte  in  Folge  eines  nach  Maass- 
gabe  de»  §.  17.  eingeleileten  Verfahrens  verurtheiit  wurde  odcr 
ilch  frctwillig  erboteu  hat,  steht  dem  Staate  zu,  beî  dessen  Ge- 
richte  die  Vcrurtheilung  oder  Erbietung  erfolgte. 

Es  soll  jedoch  vor  derartigen  Straferlassen  oder  Strafmilde- 
rungcn  der  zustandigen  Behorde  des  Staates,  deaseu  Gesetze 
iibertreten  waren,  Geiegenheit  gegeben  werden,  sich  daruber  zu 
iiugsern. 

24.  Die  Gerichte  jedea  der  konlrahirenden  Staaten  sollen 
in  lieziehung  auf  jedes  in  dem  andem  Staate  wegen  (febertre- 
tung  der  Eio-,  Aus-  und  Durchgangs  -  Abgabengesetze  dièses 
Slaatea  oder  in  Getuassheil  des  §.  17.  eingeleitete  Strafverfahren 
verpflichtet  sein,  auf  Erauchen  des  zustandigen  Gerichtes 

t.  Zeugen  und  Sachverslàndige ,  welche  sich  in  ihrem  Ge— 
richtsbezirke  aufhaiten,  auf  Erfordern  eidlith  zu  vernehmen  und 
eratere  zur  Abicgung  des  Z<  ugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach 
den  Landesgeaetzen  verweigert  werden  dnrf,  z.  B.  die  eigene 
Mitschuld  der  Zeugen  betrifft,  oder  aich  auf  Umstinde  erstrecken 
soll,  welche  mit  der  Anschuldigung  nichi  in  naher  Verbindung 
9teben,  nothigenfalls  anzuhaltcu; 

2.  amtliche  Besicbligungen  vorzonehmen  und  den  Befund  zu 
beglaubigen  ; 

3.  Ange-jcbuldigtsn ,  welche  sich  irn  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichts  aulhallen  ,  ohne  de  n  Staatsverbande  dei  letzterea  an- 
lugehôren,  Vorladungen  und  Erkennlnisse  behandigen  zu  laasen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Gùler,  welche  im  Be- 
zirke des  ersuchten  Gerichts  angetroflen  werden,  anzuhalten  und 
auszuliefern,  insofern  nicht  jene  Uebertieler  dem  StaalbTcrbande 
des  ersuchten  Gerichts  oder  einem  solchen  dritten  Staate  auge- 
hôren,  welcher  dureb  Vertiàge  rerpflichtet  ist,  die  fragîiche  L'e- 
bertretuog  seinerseits  gehorig  untersuchen  und  bestrafen  zu 
lasseu. 

§.  25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unler  „Ein~,  Au»-  und 
Durchgangs-Abgabengesetzen"  auch  die  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
fuhrterbole  und  un(er  „Geriehlenu  die  in  jedem  der  kontrahi- 
renden  Staalea  zur  Unlersuchung  und  Bestrafung  von  Uebertre- 
tungen  der  eigenen  derartigen  Gesetze  besletlten  Behôrden  ter- 
standen. 

§.  26.  Durch  die  Torstehenden  Bestimmungen  werden  wei- 
tergehende  Zugeslândnispe  zwischeu  den  kontrahirenden  und  an» 
deren  dem  Yertrage  Tom  heuligen  Tage  und  diesem  Karte)  auf 
Grund  des  Artikels  26.  des  easteren  beitretenden  Staaten  zurn 
Zwecke  '1er  l'nterdiùekung  des  Sehleichhandels  nicht  aufgeho- 
beu  oder  geandert. 
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Anlage  IV. 
Munzkartel. 

§.  1.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  verpflichtet  sich, 
seine  Angehorigen  wegen  eines  in  Bezug  auf  die  von  dem  an- 
dern  Theile  geprâgten  Mùnzen ,  auf  das  yon  demselben  ausge- 
gebene  Papiergeld  oder  auf  diejeuigen  ôfFenllichcn  Kreditpapiere, 
welche  er  seinen  Mùnzen  als  Zablungsmittel  gesetzlich  gleichge- 
stellt  hat,  unternommenen  oder  begangenen  Verbrechen»  oder 
Vergehens  ebcnso  zur  Untersuchung  zu  ziehen  und  mit  gleîcber 
Slrafe  zu  belegen,  als  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen  in 
Bezug  auf  die  eigenen  Mùnzen  oder  das  eigcne  Papiergeld  Slatt 
gefunden  halte. 

2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  ùbernimmt  ferner 
die  Verpflichtung,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltenden 
Fremden,  von  welchen  ein  solches  Verbrechen  oder  Vergehen 
in  Bezug  auf  die  Mùnzen,  das  Papiergeld  oder  die  im  §.  1.  be- 
zeichneten  Kreditpapiere  des  anderen  Theiles  unternommen  oder 
begaugen  worden,  auf  Réquisition  des  letzteren  an  dessen  Ge- 
rîchte  auszuliefcrn.  Sind  jedoch  dergleichen  Personen  Angeho- 
rige  eines  Staates,  welcher  dem  Verlrage  vom  heutigen  Tage 
und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Artikel  26.  des  ersteren  bei- 
gctreten  ist,  so  steht  diesem  Staate  vorzugsweise  das  Recht  zu, 
die  Auslieferung  zu  verlangen,  und  es  ist  derselbe  deshalb  auch 
von  dem  requirirten  Staate  zunàchst  zur  Erklàrung  ùber  die 
Ausùbung  dièses  Rechls  aufzufordern. 

§.  3.  Die  im  ^.  2.  ausgesprochene  Verpflichtung  zur  Aus- 
lieferung soii  nicht  eintrelen,  wcnn  der  Staat,  in  desrsen  Gebiete 
ein  solcher  Fremder  sich  befiudet,  entweder 

a)  in  Gemàssheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  dritten 
Staate  yor  Vcrkùndigung  dièses  Rartels  abgeschlosseoen  allge- 
meinen  Vertrages  ùber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Ver- 
brecher  verpflichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafung  selbst  verhàngen  zu 
lassen  vorzicht.  Im  letztern  Falle  soll  jedoch  die  im  §.  1.  ein- 
gegangene  Verpflichtung  gleichfalls  Anwendung  fioden. 

§.  4.  Die  kontrahirenden  Theile  wolleo  die  Beetimmungen 
der  &  1  —3.  auch  auf  Verbrechen  und  Vergehen ,  welcho  die 
betrùgliche  Nachahmung  oder  die  Verfàlschung  der  von  einem 
von  ihnen  ausgestellten  Staatsschuldscheine  und  zumUmlauf  be- 
stimmten  Papiere,  sowie  der  von  andern  juristischen  Personen 
unter  Genehmigung  des  Staates  auf  jeden  Inhaber  ausgeferligten 
Kreditpapiere,  soweit  auf  solche  nicht  der  §.  1.  Anwendung  fiu- 
det,  zum  Gegenstande  haben,  oder  die  aus  gewinnsùcbliger  Ab- 
sicht  oder  doch  wissentlich  unteruommene  Verbreitung  solcher 
unechten  Papiere  betrefTen,  iu  der  Art  ausgedehnt  wissen,  dass 
bei  der  Bestrafung  solcher  Verbrechen  uod  Vergehen  zwischen 
inlandischen  Papieren  und  gleichartigen  Papieren  aus  dem  an- 
dern Staate  ein  Unterschied  nicht  gemacht  werden ,  auch  hin- 
sichtlich  der  Untersuchung  oder  Auslieferung  dasjenige  Anwen- 
dung finden  soll,  was  in  den  §§.  1—  3.  vereinbart  ist. 

§.  5.  Wenn  in  eioem  Staate,  welcher  dem  Vertrage  voai 
heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Artikel  26  des 
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ersteren  beigetreten  ist,  die  Unterscheidung  zwiscben  Verbre- 
chen  und  Yergeben  in  der  Strafgesetzgebung  nicbt  besteht,  oder 
die  strafbare  Nachahmung  oder  Verfalschung  der  in  diesem  Kar- 
lel  genannten  Mùnzen  oder  Krediipapiere  mit  einein  anderen 
Namen  als  mit  ..Verbrechen  und  Vergeben"  Ton  dem  Gesetze 
bezeichoet  sind ,  so  bieibt  es  diesera  Slaatc  anheiingestelii,  bei 
der  Bekanntmachuog  des  Karlels,  un  ersteren  Falle  die  auf  jene 
Unterscheiduog  bezùglichen  Worte  „oder  Vergeben"  wegzulas- 
seo,  im  zweiten  Falle  an  Stelie  des  Ausdrucks  „Verbrechen  und 
Vergehen"  diejenige  Bezeichnung  zu  setzen ,  welcbe  seiner  Ge- 
setzgebung  entspricbt. 


LVIL 

Traité  entre  la  Prusse ,  le  Hanovre  et  la  Hesse 

électorale,    en  leur  nom  et  au  nom  des  autres 

Etais  du  Zolherein,  d'une  parL  et  la  mile  libre  et 

anséatique  de  Brème,  d'autre  pari,  pour  faciliter 

les  relations  de  commerce  entre  les  deux  parties. 

Signé  à  Brème,  le  26  janvier  1856. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Maje- 
stât  der  Kônig  von  Hannover,  und  Seine  Kônigliche  Ho- 
heit  der  Kurfiirst  von  Hessen  fur  Sich  und  in  Vertre- 
tung  der  ùbrigen  Mitglieder  des  Kraft  der  Vertrâge  vorn 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  12.  Mai  und  10. 
Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai,  19.  Oktober 
und  13.  November  1841,  endlich  vom  4.  April  1853 
bestehenden  Zoii-  und  Handelsvereins,  nâmlich  :  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wiïrttemberg,  des  Grossher- 
zogthums  Baden,  des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den 
Thùringischen  Zoli  -  und  Handeîsverein  bildenden  Staa- 
ten  —  namentlich  des -Grossherzogthums  Sachsen,  der 
Herzogthiimer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  und 
Sachsen-Coburg-Gotha  und  der  Furstenthumer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen ,  sowie 
der  Furstlich  Reussischen  Lànder  altérer  und  jûngerer 
Linie  —  des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Grossher- 
zogthums Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
freien  Stadl  Frankfurt;  ferner  in  Vertretung  des  Gross- 
herzogthums  Luxemburg,  der  Grossherzoglich  Mecklen- 
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burgischen  Enclaven  RossOw*  Netzeband  und  Schônberg. 
dos  Grossherzoglich  Oidenburgischen  Fiirstenthums  Bir- 
kenfeld,  der  Herzogthumer  Ànnalt  -  Dessaù  -  Kothen  und 
Anhalt-Bernburg,  der  Fûrstenth  limer  Waldeck  und  Pvr- 
mont,  der  Furstenthûmér  Lippe  und  Sehaumburg-Lippe, 
der  Landgraflich  Hessischen  Gebietsthcile ,  des  Oberamts 
Mcisenheim  und  des  Amis  Homburg,  einerseits 
und 

der  Sénat  der  Ireien  Hanscstadt  Bremen  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  Han- 
•  lelshe/iehungen  zwischen  lhren  Staaten  im  gemeinsamen 
Intéresse  môglichst  zu  tordent*  haben  zu  diesem  Zwecke 
Verhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu  Bevollmachtigten 
bestelit , 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Preussen  : 
Aller  hochst  lhren  Gehcimen  Ober-Finunzralh  Fried- 
rich Ceopold  Henning ; 

Seine  Majestal  der  Kônig  von  Hannover: 

Alierhôehst  îhren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedr.  Lang; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfùrst  von  Hessen: 
Hochst  lhren  Gber-Finanzrath  VVilhelm  Cramer; 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  : 
den  Senator  Arnold  Duckwitz, 
den  Senator  Dr.  Heinrich  VVilhelm  Smidt,  und 
den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  Hartlaub; 
von  welchen  Bevollmachtigten  folgender  VTertrag,  unter 
dem  Vorbehalt  aliseitiger  Ratifikation,  abgeschlossen  wor- 
den  ist; 

Art.  1,    Die  Schiffe  Preussens  und  jedes  der  ûbri- 

fçen  Staaten  des  Zollvereins,  welche  in  die  Hafen  der 
reien  Hansestadt  Bremen  eingehen  oder  von  dort  aus- 
gehen  werden,  und  umgekehrt  die  Bremisohen  Schiiïe. 
welche  in  die  Hafen  des  Kônigreichs  Preussen  odes  ei- 
nes  anderen  Staates  des  gedachten  Vereins  eingehen  oder 
von  dort  ausgehen  werden,  solien  ohne  Rîicksichi  auf 
ihren  Abgangs-  oder  Bestimmungsort  hinsichtlich  aller 
das  SchirF  treffenden  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benen- 
nung  dieselben  seien ,  môe;en  sie  im  Nàmen  oder  zum 
Vortheile  der  Regierung  ocler  zum  Vortheile  Ôffenllicher 
Beamten,  Orts-Verwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer 
Art  erhoben  werden,  auf  demselben  Fusse  behandelt 
werden  wie  die  Nationalschiffe. 

Art.  2.  Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenstànde 
des  Handels,  deren  Einfuhr  oder  Ausfuhr  nach  oder  aus 
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d*>n  Staaten  der  hohen  vertragenden  Theile  gesetzhch  auf 
Nahonalschifïen  wird  Siatt  finden  kônnen ,  solien  ohne 
Unterschied  ihrer  Herkunft  und  Bestimmung  aucb  auf 
SchîfTeii  des  anderen  Theils  dorthm  eingefuhrt  oder  von 
dort  ausgefiihrt  werden  konnen. 

Art.  3.  VVaaren  jeder  Art  ohne  Unterschied  ihres 
Ursprungs  oder  Eigenthùmers  die,  von  welchem  Lande 
es  sei ,  dure  h  Schiffc  des  Zollvereins  in  die  Hâfen  Bre- 
meus.  oder  durch  Bremische  Schiffc  m  diejenigen  des 
Zollvercms  eingefuhrt  werden,  desglciehen  VVaaren,  die, 
fur  welche  Bestimmung  es  sei,  a  us  den  Hafen  des  Zoll- 
verems  durch  Bremische  Schilfe,  oder  ans  den  Hafen 
Bremens  durch  Schifle  der  Zollvereinsstaaten  ausgefuhrt 
werden,  sollen  in  den  beiderseitigen  Hafen  keine  andere 
odei  hohere  Abgaben  entrichten,  als  wenn  die  Einfuhr 
oder  Àusfuhr  derselben  Gegenstande  durch  Nationalschiffe 
Statt  fonde. 

Die  Prâmien,  Abgaben-Erstattungen  oder  andere  Be- 
gunsligungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des  ei- 
nen  der  nohen  kontrahirenden  Theile  der  Einfuhr  oder 
Ausfuhr  auf  Nationalschift'en  bewilligt  werden.  sollen  in 
gleieher  Weise  bewilligt  werden,  wenn  die  Einfuhr  oder 
Ausluhr  auf  Schiffen  des  anderen  Theiles  erfolgt. 

Art.  4.  Hinsirhtlw  h  des  Betrages,  der  Sicherung  und 
der  Erhebung  der  Ein  -,  Aus  -  und  Dtirchgangs-Abgaben 
dùrfen  in  keinem  der  kontrahirenden  Staaten 

1.  Erzeugnisse  de»  Gebietes  des  anderen  kontrahi- 
renden Theils  ungiïnstiger  als  gleichartige  Erzeugnisse 
irgend  eines  ausserdeutschen  Staatcs, 

2.  Waaren,  weiehe  aus  dem  Gebiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  ein-  oder  durchgefuhrt  werden, 
ungùn»tiger  als  beim  unmittelbaren  Eingange  vom  Aus- 
lande, 

3.  Ausfuhr  -  Gcgenstànde,  beim  Ausgange  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theils  ungiinstiger 
als  beim  unmittelbaren  Ausgange  nach  dem  Auslande 
behandelt  werden. 

Ausnahmen  hiervon  sind  nur  bei  Zolleinigimgen  mit 
dritten  Staaten  und  hinsichtlieh  solcher  Begûnstigungen 
zulàssig,  welche  dritten  Staaten  durch  schon  bestehende 
Nertrage  zugestanden  sind,  oder  welche  den  unmiltelbar 
ùber  die  Landgrenze  emgehenden  Erzeugnissen  eines 
Naehbarlandes  oder  seiner  Europaischen  Zubehôrungen 
mit  Rueksicht  auf  ahnliche  Gegenleistungen  etwa  zuge- 
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standen  werden-,  ferner  von  der  Verabredung  zu  2.,  in 
Bezug  auf  Wein ,  bei  dessen  Verzollung  eine  Eingangs- 
Abgaben  -  Ermassigung  auf  den  direkt  aus  den  Erzeu- 
gungslanden  herkornmenden  Wein  beschrânkt  werden 
kann. 

Art.  5.  Da  die  hohen  kontrahirenden  ïheile  die  Un- 
terdriieknng  des  Schleichhandels  an  den  beiderseitigen 
Grenzen,  sowie  von  der  Wesor  und  deren  Nebenfliissen 
aus,  nicht  minder  wie  eine  freundnachbarliche  Mitwir- 
kung  hierbei  als  vorzîigliches  Mittel  zur  Befôrderung  des 
redhchen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Gebieten  anerkennen, 
so  verpflichten  dieselbcn  Sich,  dem  Schleichhandel  zwi- 
schen Ihren  Landen,  und  insbesondere  da,  wo  die  bei- 
derseitigen Grenzen  sich  berùhren,  nach  Môglichkeit  ent- 
gegenzuwirken,  jeden  durch  die  Zoll-  und  Steuergesetze 
aes  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr  nach  letzterem  zu 
verbieten,  zu  bestrafen  urçd  ûberhaupt  môglichst  zu  ver- 
hindern,  auch  Sich  gegenseitig  zur  Ausroltung  eines  sol- 
chcn  unerîaubten  Verkehrs,  wo  derselbe  sich  zcigen  sollte, 
behùlflich  zu  sein.  Zur  Erreichung  dièses  Zwecks  ist 
die  in  der  Anlage  I.  beigefûgte  Uebeieinkunft  wegen  Un- 
terdrûckung  des  Schleichhandels  zwischen  Ihnen  errich- 
tet  worden. 

Art.  6.  Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremen  und  dem 
Gebiete  des  Zollvereins  diejenigen  Erleichterungen  zu  ge- 
wâhren,  weiche  ohne  Gefàhrdung  des  Zollinteresses  zu- 
lâssig  erscheinen,  ist  man  ûbereingekommen,  dass  in  der 
Stadt  Bremen  fur  den  Verkehr  vermittelst  der  Eisenbahn 
und  der  Weser  ein  zollvereinslândisches  Haupt  -  Zollamt 
mit  besonders  festzusetzenden  Befugnissen  zur  Zollabfer- 
tigung  und  Erhebung  errichtet  werde.  Die  dazu  erfor- 
derlichen  Lokalitâten  und  Anstaîten  werden  von  Seiten 
Bremens  auf  dessen  Kosten  gestellt.  Die  in  der  Anlage 
II.  beigefûgte  Uebereinkunft  enthalt  die  nâheren  Bestim- 
mungen  hieruber. 

Art.  7.  Zur  Befôrderung  des  Waaren-Absatzes  aus 
dem  Zollvereine  nach  anderen ,  besonders  ûberseeischen 
Landern  ,  soll  in  beiderseitigem  Interesse  in  der  Stadt 
Bremen  eine  Zollvereins  -  Niederlage  unter  Aufsiçht  und 
Kontrole  des  im  vorstehenden  Artikel  erwâhnten  Haupt- 
Zollamts  errichtet  werden ,  in  welcher  Erzeugnisse  des 
Zollvereins,  sowie  in  demselben  verzollte  fremde  Waaren 
gelagert,  behandelt,  umgepackt,  getheilt  und  solcherge- 
stalt  in  den  Zoliverein  zollfrei  zuriickgebracht  werden 
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kônnen.  Die  Verwaitung  dieser  Niederlage  steht  der 
freien  Hansestadt  Bremen  zu,  welche  die  erforderlichen 
Baulichkeiten  und  Einrichtungen  auf  ihre  Kosten  iiber- 
nimmt.  Das  Nàhere  îst  hieriiber  in  der  Anlage  ÎI  be- 
stimmt. 

Art.  8.  Um  die  Unterdrùckung  des  Schleichhandeis 
vollstàndiger  zu  erreichen,  welcher  durch  die  vorsprin- 
gende  Lage  Bremischer  Gebietstheile  begunstigt  wird, 
sind  die  hohen  Kontralienlen  iihereingekommen  î 

1 .  Die  hoHeilândisehen  Aussendeichsîânderesen  m  der 
rechten  Seite  des  lângs  des  Deichs  fliessenden  Zuggra- 
bens  (Deichschjot)  von  Tenôver  an,  sowie  an  der  rech- 
ien Seite  der  Wurnme,  wo  dièse  an  den  Hollerdeicb  tritt, 

2.  die  am  rechten  lîfer  der  Wumnie  belegenen  Tbeile 
des  Gerichts  Borgfeld,  namenllich  Butendieck,  Timmers- 
lohc,  Borgfelder- Moor,  Borgfelder-Weide,  sowie  sammt- 
liche  Borgfelder  Wiesen, 

3.  die  Wumme  und  Lesum  oberhaîb  Burg,  soweit 
Bremen  die  Landeshoheit  darûber  zusteht, 

4.  die  am  linken  lîfer  der  Ochum  belegenen  Bre~ 
rnischen  Dorfschaften  und  Feldmarken  Kirchhuchting» 
Mittelshuchting,  Brookhuchling ,  Yarrelgraben  und  Grol* 
land,  etnschliesslich  des  Ochumflusses, 

unbeschadet  der  dem  Bremischen  Staate  zustehenden 
Landeshoheit  dem  Zollvereine  anzuschliessen.  Das  Na- 
here  iiber  diesen  Anschfuss  ist  in  der  ais  Anîage  III. 
bcigefuglen  Uebereinkunft  festgestelît 

Ueber  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
den  vorgenannten  Gebietstheilen  ist  die  in  der  Anîage 
IV.  enthaitene  besondere  Uebereinkunft  zwischeo  Hanno- 
ver  und  Bremen  abgeschîossen  worden. 

Art.  9,  Zur  Befërderung  des  Verkehrs  ist  weitor  ver- 
abredet  worden,  dass  die  den  kontrahirenden  Staaten 
ongehorigen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibenden,  welche 
blos  t'iir  das  von  ihnen  betriebene  Geschàft  Ankâufe 
machen,  oder  Reisende,  welche  nichl  Waaren  selbst,  son- 
dern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fûhren,  um  Beslel- 
iungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  diesem 
Gewerbsbetriebe  in  demjenigen  Staate,  m  welchem  sie 
ihren  Wohnsitz  haben ,  durch  Entrichtung  der  gesetz- 
Kchen  Abgaben  erworben  haben.  oder  ira  Dienstc  solcher 
inlândischen  Gewerbtreibenden  oder  Kaufieute  stehen,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  kcine 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  X  VI. 


Eo 


434 


Zollverein  et  Brème. 


wcitere  Abgabe  hierfûr  zu  enlrichten  verpflichtet  sein 
sollen. 

Art.  10.  Da  die  Stadt  Bremen  ffir  manche  Gegen- 
stfinde  ,  welche  allein  oder  doch  hauptsàchlich  au  s  dem 
Zollvereine  dahin  gelangen,  den  Hauptmarktort  fur  die 
*um  Zollvereine  gehônge  Gegend  der  untercn  Weser 
bildet,  eine  Zollkontrole  dabei  aber  unnôthige  Belàsti- 
gung  herbeifûhren  wiirde,  so  ist  man  ûbereingekommen, 
dass  folgende  Gegenstande  vom  Bremischen  Gebiete,  mit 
Ausschiuss  von  Vegesack  und  Bremerhaven,  zoilfrei  in 
den  Zollverein  eingehen  sollen,  aïs  : 

1.  Eichen- ,  Ulmen- ,  Eschen- ,  Buchen- ,  auch  Fich- 
ten-,  Tannen-,  Lerchen-,  Pappeln-  und  Erlenholz  in 
Stâmmen ,  StÔcken  und  Scheiten  ;  ferner  Bandstôcke, 
Stangen,  Faschinen ,  Pfahlholz?  Flechtweiden,  auch  beim 
Transport  auf  der  Weser  und  deren  Nebenfliissen  ; 

2.  grobe,  rohe,  ungefârbte  Bôttcher-,  Drecbsler-, 
Tischler-  und  blos  çehobelte  Hoîzwaaren  und  Wagner- 
arbeiten,  auch  grobe  Maschinen  von  Holz,  weder  ge- 
fàrbt,  gebeizf,  Iackirt  oder  polirt,  noch  in  Verbindting 
mit  andcren  Stoffen.  Jedoch  sollen  Beschlâge,  Nëgeî, 
Schrauben ,  Scharniere,  Reife,  Schlôsser;  ferner  Seile, 
Strickc,  Bindfaden,  Bander,  Schnâre  und  Riemen  zur 
Befestigunç  oder  Verbindung  der  einzelnen  Bestandtbeile 
die  zoilfreîe  Zulassung  der  bezeichneten  Waaren  nicht 
ausschliessen  ; 

3.  grobe  Korbfiecbterwaaren  ans  ungeschâlten  Ruthen, 
ingleichen  aus  geschàlten  Ruthen,  weder  gefârbt,  gebeizt, 
iackirt  noch  gefirnisst,  zum  Wirthschaftsgebrauch  ; 

4.  ordinaire,  ungefârbte  Matten  und  russdecken  von 
Bast,  Binsen,  Siroh  und  Schilf; 

5.  gemeine  Tôpferwaaren ,  d.  h.  gewôhnliches,  aus 
gemeiner  Thonerde  verfertigtes  Tôpfergeschirr  mil  oder 
ohne  Glasur,  Fliesen  und  Schmelztiegel,  und 

6.  Hohlglas  in  seinen  natûriichen  Farben  (griines, 
schwarzcs,  gclbes),  weder  gepresst  noch  geschliffen  noch 
abgerieben, 

Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  Begrûndung  des 
Anspruchs  auf  die  vorgedachte  Befreiung  vom  Eingangs- 
zolle  ein  Nachweis  ùber  die  Versendung  der  belretfcn- 
den  Gegenstânde  aus  dem  Bremischen  Gebiete  gelùhri 
werden  muss,  darûber  werden  durch  die  Yotlzugs-Kom- 
mission  (Art.  16.)  die  naheren  Anordnungen  getroiTefl 
werden. 
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Art.  11.  Zur  gegenseitigen  Erleichterung  des  Ver- 
kebrs  auf  Messen  und  Jahnnarkten  soll  kunftig  nur  von 
dero  verkauften  Theile  der  auf  die  Messen  und  Jahr* 
markle  in  dem  Gebiele  des  anderen  kontrahirenden 
Tbeils  gebrachten  VVaaren  die  gesetzliche  Eingangs  Ab- 
gabe,  fur  den  unverkauft  zuriickzul'uhrenden  Theil  aber 
auf  vorschriftsmiissigen  Nachweis  ùber  die  Identitâi  der 
ein-  und  zuruckgefûnrten  VVaaren  in  beiden  Gebtelen  \ve- 
der  eine  Emgangs-Abgabe  noeh  Durchgangs-Abgabe  er- 
hoben  werden. 

Gegenstande  der  Verzehrung  sind  von  dieser  Erlcich- 
terung  ausgeschlossen  ;  fur  grobes  und  feines  Backwerk 
ist  dieselbe  jedoch  gleichfalls  zugestanden. 

Art.  12.  Die  in  dem  vorstehenden  Arfikel  fur  den 
Jahrmarktsverkehr  bestimrnten  Erleichterungen  sollen  auch 
bei  dem  Verkehr  auf  den  Viehmiirkten  in  den  gegensei- 
tigen  Gebieten  Anwendung  erhallen ,  so  dass  fiir  das 
unverkauft  zuriickgehcnde  Vieh  weder  eine  Eingangs- 
noch  Durchgangs-Abgabe  erhoben  werden  wird. 

Art.  13.  Die  Angehorigen  des  cinen  der  hohen  Kon- 
trahenten  ,  welche  die  Marktc  und  Messen  in  deru  Ge- 
biete  des  anderen  beziehen,  sollen  daselbst  hinsichtlich 
der  Verbindlichkeit  zur  Enlrichtung  einer  iVbgabe  dafûr 
den  eigenen  Angehorigen  gleicb  behandelt  werden. 

Art.  14.  Soweit  durcb  den  im  Artikel  8.  verabre- 
deten  Anschluss  Bremischer  Gebietslheile  an  den  Zoll- 
verein  lândliohe  Besitzungen  in  der  Art  getrennt  wer- 
den ,  dass  einzelne  Grundstiicke  durch  die  Zoiiltnie  von 
dem  Gute  oder  Hofe  abgeschnitten  sind,  von  welchem  aus 
sie  bewirthscbaftet  werden,  soll  neben  der  gegenseiligen 
Gewahrung  solcher  Erleichterungen,  wie  sie  nach  den  im 
Zollvereine  geltenden  Bestimmungen  fur  den  kleinen 
Grenzverkehr  zugelassen  werden  kônnen ,  das  erforder- 
liche  Saalkorn  zu  deren  Bestellung  zollfrei  eingebracht 
werden  durfem  nicht  minder  die  Erhebung  eines  Zolles 
fur  das  auf  solche  Grundstiicke  zur  Weide  gehcnde  Vieh 
wegfallen. 

Art.  15.  Das  persônliche  Verhâîtniss  der  bei  dem  in 
Bremen  zu  errichtenden  Haupt-Zollamte  oder  sonst  im 
Bremischen  Gebiete  zu  stationirenden  Zollbeaœten  *ird 
dahin  bestimmt,  dass  dieseiben  wahrend  der  Dauer  ihres 
dienstlichen  Aufenthalts  daselbst  nebst  ibren  im  Fami- 
lienbande  stehenden  Angehorigen  in  dem  Untcrthanen- 
Verbande  desjenigen  Staates,    welchem  sie  aogehôren, 
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verbleiben  und  ihr  Wohnrecht  daselbst  ihnen  erhalten 
wird.  Sie  sind  den  Gesetzen,  der  Gerichtsbarkeit  und 
Polizei  der  freien  Hansestadt  Bremen,  sobald  nioht  die 
Ausiïbung  îhrer  eiçenllichen  Dienstverriehtungen  als 
Zollbeamte,  milhin  die  Disziplin,  Dienstvergehungen  oder 
Dienstverbrechen ,  ferner  Vergehen  gegen  den  lieirnath- 
slaat  oder  dessen  Oberhaupt,  endlich  das  eheliehe  Gû- 
terrecht,  die  Erbfolge  in  die  Verlassenschaft  solcher  Be- 
amten  und  die  Bevormuodung  der  Hinterbliebenen  in 
Frage  stehen,  unterworfen,  geniessen  aber,  so  lange  sie 
in  sb rem  bisherigen  Unterthanen- Verbande  verbleiben, 
fur  sich  und  ihre  Familier*  eàne  Befreiung  von  persôn- 
lichen  Leistungen,  einschliessîich  des  Militairdiensies  oder 
irgend  eines  anderen  Waffendienstes,  und  von  der  Ver- 
môgen-  und  Einkommensteuer,  sowie  von  sonstigen  per- 
sôniichen  direkten  Slaats-  und  Kommunaî-Abgaben  und 
fur  ihren  Nachlass  von  der  Abgabe  von  Erbschaften. 
Der  in  Bremen  bestehenden  Gassen-Reinigungs-und  Er- 
leut  htungssteuer  sind  die  genannten  Beamten  unterworfen. 

Art.  16.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausfùhrung 
der  in  dem  gegenwârtigen  Vertrage  und  dessen  Beilagen 
enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soli  durch  gemein- 
schaflltçhe  Commissarien  vorbereitet  werden. 

Art.  17.  Dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen 
steht  die  Befugniss  zu ,  eînen  Kommissar  zu  besteîlen, 
welcher  in  seinem  Namen  hinsichliich  der  aus  diesem 
Vertrage  hervorgehenden  Verhaltnisse  mit  den  Behôrden 
der  Zollverwaltung  des  Zolîvereins  zur  thunlichsten  Ab- 
kùrzung  des  Geschàftsganges  ùber  sich  dazu  eignende 
Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benehmen  zu  treten, 
und  nameriilich  Auskunft  einzuziehen  befugt  sein  soll, 
unbeschadet  der  direkten  Verhandlung  zwischen  den  Re- 
gierungen  des  Zolîvereins  und  Bremen. 

Art.  18.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  vorlâufig 
biszum  letzien  Dezember  18C5  mit  der  Maassgabe  fest- 
gesetzt,  dass,  wenn  derselbe  von  dem  cinen  oder  der 
anderen  der  konîrahîrenden  Staaten  nicht  spatestens  ein 
Jahr  vor  dem  Ablaufe  gekûndigt  wird,  er  auf  weitere 
zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren  ver- 
lângert  angesehen  werden  soll. 

Ueber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Vertrages 
wird  von  beiden  Theilen  eine  Bekanntmachung  erlassen 
werden. 

Derselbe   soll    alsbald  zur  Raidikation  sâmmtlichen 
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betheihgten  Regierungen  vorgele^t  und  die  Auswechse» 
îuug  der  Ratifikations-Urkunden  mit  moglichsier  Beschleu- 
nigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 
(gez.)  Friedrich  Leopoid  Henning*    (L.  S.) 

Cari  Friedrich  Lang.    (L.  S.) 

PVilhelm  Cramer.  (L.  S.) 

Arnold  Dticlwitz.         (L.  S.) 

Joh.  Heinrich  ïfilhelm  Smidt,  (L.  S.) 

Cari  Friedrich  L.  Hartlauh.  (L.  S.) 

. 

Separat-Àrtikel 
Bci  dem  heutigen  Abschlusso  des  Vertrages  zwischen 
Preusscn,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Siçh  und  in  Ver» 
tretung  der  iibriçen  Staaten  des  Zollvereins  einerseîts 
und  der  fre.ien  riansestadt  Bremen  andererseïls,  wegen 
Befôrderung  der  gegenseiligen  Verkehrsverhaltnisse*  smd 
von  den  ernannten  BevoSSmachtigten  noeh  folgende  be- 
sondere  Artikeî  verabredet  wordea,  welche,  obwdhi  nîdbt 
zur  ôffentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  die» 
seibe  Kraft  und  GûStigkeit  haben  sollen,  aïs  wenn  sie 
Wort  fur  Wort  in  die  Arlikel  des  offeneo  Vertrages  ein~ 
geruckt  waren  ï 

Artike!  î. 

(Zu  Artike!  1.  bis  3.  des  offeuen  Vertrages.) 

1.  Damit  die  Gleichsteliung  der  beïderseitigen  Schiff» 
fahrt  mit  der  nationales  in  voîlem  Umfange  herbeigefuhrt 
werde,  sollen  den  Fùhrern  und  Rhedern  von  Sebitïen, 
welche  dem  anderen  kontrahirenden  Theile  angehôren, 
in  Bezug  auf  Besorgung  der  mit  dem  Schifffahrtsbetriebe 
in  Verbindung  stehenden  Geschafte  die  gleichen  Befug- 
nisse  zustehen ,  wie  den  cigenen  Rhedern  und  Schiffs- 
ftihrern,  dergestalt,  dass  denselben  in  Bezug  auf  das 
Ein-  und  Ausklariren  der  Schiffe,  die  Bewerbung  um 
Frachten  und  das  Einkassiren  der  Frachtgelder  keine 
Verpflichtung  zur  Annahme  von  Korrespondentenv  Màk- 
lern  oder  andern  MiUelspersonen  aufeiiegt  bîeibi^  soweit 
auch  den  eignen  Angehôrigen  eine  soiche  nicht  obliegt. 

2.  Die  in  den  Artikeln  î.  bis  3.  zugesicherte  Gleich-- 
stellung  der  Angehôrigen  der  kontrahirenden  Theilc  hin- 
sichtlich  der  Fiussschilîfahrt  und  hinsichtlicb  des  Handets 
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in  den  Seehafen  erstrcckt  sien  auch  auf  die  gegenseitige 
Zuîassuïig  der  Schiffe  beider  kontrahirenden  Theile  zur 
Bîiinenschifîfahrt  oder  Cabotage,  ohne  dass  dafûr  andere 
oder  hôhere  Abgabcn  von  Schifî  und  Ladung  aïs  von 
Schiffen  des  eigenen  Staats  zu  entrîchlen  sind. 

ArtïkeS  2, 

(Zu  Artikel  4   des  offenen  Vertrages.) 

1.  Durch  die  im  ersten  Absatze  des  Artikels  4.  zu- 
gesicherte  Gîeichstellung  riicksichllich  der  Sicherung  und 
fcrhebung  der  Abgaben  soîien  nur  soiche  Unterschiede 
ausgesciîiosseo  werden ,  wodurch  einzelne  Staaisgebiete, 
Bandelspiatze  oder  Verkehrsslrassen  begùnstigt  oder  zu- 
rûckgesetzt  werden,  riicht  aber  solcbe,  vvelche  auf  un- 
mitlelbaren  Bedurfoissen  der  Abgaben-Verwaitung  beru- 
hen  und  insbesondere  zu  dem  Zwecke  vorgekehrt  wer- 
den., uni  Abgaben-Umgehungen  grôsseren  Beîanges  an 
besiîmmten  Orenzpuakten  oder  Abfertigungsstelten  zu 
verhûten. 

tinter  Eingang  liber  die  Landgrenze  ist  aucb  der 
Eingang  auf  Binnenseen,  Fiiissen  una  Kanâlen  verstanden. 

2.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Zuge- 
stândnisse,  in  deren  Besitz  sich,  dem  Zollvereine  ge- 

enùber,  Oesierreich  nebst  den  mit  demselben  zollver- 
undeten  ausserdeutschen  Staaten  in  FoSge  des  Vertrages 
vom  19.  Februar  1853  befindet.  oder  welche  im  An- 
se h  lusse  an  diesen  Vertrag  weiter  gewâhrt  werden  môch- 
ten>  auf  Grund  des  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages  von 
Bremen  nicht  in  Ansprucb  gonommen  werden  kônncn. 

Artikel  3, 

(2u  Arukel  15.  des  cfftsnen  Vertrages.) 

Zu  den  Vergehcn,  wegen  welcher  gegen  zollvereins- 
landische,  im  Bremisehen  Gebiete  angestellte  Zollbeamte 
die  gerichtliche  Untersuehung  den  Bremisehen  Gcrichten 
zusteht,  gehoren  auch  die  Fâlle',  wo  etwa  Grenz-Auf- 
sich'sbeamte  wegen  Missbruuchs  ihrer  Waffen  im  Grenz- 
dienste  und  dadurch  verursachter  Tôdtung  oder  Ver- 
wundung  von  Menschen  zur  Untersuehung  gezogen  wer- 
den mùssten ,  und  wird  in  letztgedachtem  Falle  der  ge- 
richtlichen  Bestrafung  von  Seiten  der  Zoll-Verwaltungs- 
behiirden  kein  Hinderniss  in  den  Weg  geiegt  werden. 

Von  der  Einleitung  und  dem  Ausgange  geriehtlicher 
Untersuchungen  gegen  zollvereinslândische  Beamte  wird 
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der  vorgcsctzien  Behôrde  der  letzteren  jedesmal  Milthei- 
lung  gemacht  worden» 

Artikel  4. 

(Zu  Artikel  18.  des  oJfenen  Vertrages.) 

Der  Vollzug  des  Vertrages  und  zu  diesem  Ende  der 
Zusammentritt  der  Vollzugskommission  wîrd  ihunlichst 
beschleunigt  und  die  im  Artikel  18.  erwahnte  Bekannt- 
machung  uber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Ver- 
trages von  der  Voltougskommission  und  zwar  wo  môg- 
lich  spatestena  bis  Ende  Mârz  1856  beantragt  werden, 
Sobala  in  Folge  der  Artikel  7.  und  9.  der  Uebcrein- 
kunft  IL  die  Vorbereitungen  fur  die  Abfertiguncr  der  we- 
seraufwiirts  gehenden  und  der  miltelst  der  Eisenbahn  zu 
versendcnJen  Waaren  in  Bremen  getroffen  sein  werden, 
kann  dieser  Antrag  erfolgsn ,  wenn  auch  der  Vollzog 
cinzelner  Verabredungen  noch  ausgesetzt  bletben  mussle. 
Soweît  lelzteres  nicht  zu  vermeiden  sein  mochte,  wird 
die  zu  eriassende  Bekannlmachung  darûber  die  niiheren 
Bestimmungen  enthaiten  und  wegen  Ausfûhrung  der 
vom  Vollzuge  einstweilen  ausgeschlossen  bleibenden  Ver- 
abredungen spàter  besondere  Bekannlmachung  ergehen. 

Die  Verabredungen,  welche  uber  die  Ma3ssregeln  zur 
Unterdrûckung  des  Schleichhandels  und  wegen  des  Kô- 
niglich  Hannoverscben  Zollamts  am  Eisenbabnhofe  zu 
Bremen  zur  Zeit  zwischen  Hannover  und  Bremen  be- 
slehen,  sollen  in  Kraft  bleiben ,  bis  die  Verabredungen 
in  der  Uebereinkunft  I.  und  beziehungsweise  in  der  Ue- 
bereinkunft  II  zur  Ausfuhrung  gelangen. 

So  gescheben  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Hennin  g,  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Lan  g.    (L,  S.) 
Wilheim  Cramer.  (L.  S  ) 

Arnold  Dackwitz.         (L.  S  ) 
Joh.  Helnrich  Wilheim  Smidt.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.  (L.  S.) 
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LVIIL 

Traité  entre  la  Prusse  ,  le  Hanovre  et  la  Hesse 
électorale,  d'une  party  et  la  mile  libre  et  anséati- 
que  de  Brème ,  d'autre  part^  pour  h  suspension 
des  droits  sur  la  navigation  du  Weser,  signé  à 
Brème \  le  26  janvier  1856. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen ,  Seine  Ma- 
jestât  der  Konig  von  Hannover,  Seine  Kôniglkhe  Hoheit 
der  Kurfiirst  von  Hesse-n  und  der  Sénat  der  îreien  Hanse- 
stadt  Breoien ,  voo  dem  Wunschc  geSeiiet ,  zur  Befor- 
derung  der  Handelsbeziehungen  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  und  Bremen,  ûber  weîche  zwischen  den 
genaonten  Theilen  vef  tragsmassigc  Abreden  geiroffen 
werderi,  auch  den  Verkehr  auf  der  Weser  zu  erleichtern, 
haben  zu  dièse  m  Zwecke  Yerhandiungen  erôiïnen  Inssen 
und  zu  Bcvolimâchtigten  besteilt 

Seine  Majestôi  der  Konig  von  Preussen  : 

Aiierhôchst  ïhreri  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning; 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Hannover: 

ÀiSerhôchst  ïhren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedrich  Lang  ; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfùrst  von  Hessen: 

Hôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Wiihelm  Cramer; 
der  Sénat  der  freien  Hansesiadt  Bremen: 

den  Senator  Arnold  Duckwitz, 

den  Senator  Dr.  Heiniïch  Wiihelm  Smidt  und 

den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  Hattlaub, 
von  welchen  Bevollmâchtigten  folgendar  Vertrag,  unter 
Vorbehalt  der  Ratification,  abgeschiossen  worden  ist. 

Art  L  Von  dein  Zeitpunkte  an,  mit  welchem  der 
Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen 
fur  sich  und  in  Veriretung  der  ùbrigen  Staaten  des 
Zollvereins  einerseits  und  der  freien  Hansestadt  Bremen 
andererseîts,  wegen  Befôrderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhâltnisse,  vorn  heutigen  Tage,  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung,  aass  die  Herzoglich  Braun- 
schweigische,  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und 
die  Fiirstlich  Lippesche  Regierung,  die  erst-  und  letzt- 
gedacbte  Begierung  im  Anscnlusse  an  die  dicserhalb  frû- 
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hor  bereils  ertheilfen  Zusagen.  diesem  Vertrago  beitreten, 
die  Erhebung  der  Weserzôlle  auî  die  Dauer  dièses  Ver- 
liages  suspendirl  werdcn. 

Art.  2.  Die  Kôni^Jich  Preussische  Regierung  wird 
alsbald  nach  Unterzetchnung  dièses  Vertrages  die  Her- 
zoglich  Braunschweigische ,  die  Grossherzo^îich  Olden- 
burgisehe  und  die  rârstîich  Lippesche  Regierung  einla- 
den ,  de  m  Verlrage  beizutreten,  und  sol!  daruber  eine 
Verstiindigung  in  der  Art  zu  trelïen  ermàchtigl  sein, 
dass  in  dieser  Weise  die  im  Art  1.  ausgesprocheae 
Voraussetzung  ihro  Erledigung  findet 

Art.  3.  Dieser  Vertrag  solî  so  lange  in  Kraft  blei- 
btn,  wie  der  im  Art.  1.  genannte  Vertrag  vom  heuttgen 
Tage  und  mit  diesem  Vertrage  ohne  weitere  besonaere 
Kûndigung  sein  Ende  erreichen. 

Derselbe  solî  alsbald  zur  Raûfikation  den  belheiligten 
Kegierungen  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
ufikations-Urkunaen  mit  môglichster  Beschleunigung  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopoîd  Henning.    (L.  S,) 
Cari  Friedrich  Lan  g.  (L.  S.) 
fVilhelm  Cramer»        (L.  S.) 
Arnold  Duckwitz*        (L.  S.) 
Joh,  Heinrich  Wilh.  Smidt.    (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.    (L.  S  ) 

Schluss-Protokolè. 

Geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1866. 

Die  Unterzeicbneten  hatten  sich  heute  vercinigt,,  um  den 
Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover,  Kurbessen  und  Bre- 
men wegen  Suspension  der  Weserzôiîe,  nach  nochmaliger 
gemeinschaftlioher  Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  wel- 
cher  Gelegenheit  noch  foîgende  Verabredungen  und  Erklâ- 
rungen  in  grgenwârtiges  Protokoll  niedergelegt  wurden: 
Die  Hannoverseht ;r  Seiis  in  Anre^ung  gebrachte  Wie- 
dcrherstellung  des  sogenannten  Triftgeldes,  zur  Entschâ- 
digung  der  Achtsleute,  welche  auf  der  Strecke  von  Bre- 
men bis  Stoizenau  die  auf  der  Weser  mittelst  Pferde- 
zugcs   befôrderlcn  Schiffe  zum  Zweck  der  Festsetzung 
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der  VergiHungen  fiir  otwaigo  Beschadigungen  der  Ufer 
bcgleiten,  ist  zv;ar  fiir  den  Fall,  dass  dièse  Abgabo  von 
den  Schiffer  n  erhoben  werden  soll,  von  anderen  Seilen 
beanstandei  worden.  Dagegcn  bat  man  sich  daruber 
verslàndigt,  dass  es  keine  Bedenken  habe*  wenn  fur  die 
Dauer  der  Suspension  der  Weserzolle  die  den  Pferde- 
zug  bcgleitcnden  Achtsleute  das  Triftgeld  nach  eincm 
bestimmten  iiber  die  Betrâge,  welche  bisher  den  Achts- 
leuten  gewâhrt  worden  sind,  nicht  hînausgehenden  Ta- 
rife von  den  Eigenthiimern  des  Pferdezuges  erheben. 
Demgemass  nach  BeBnden  nâhere  Anordnungen  zu  tref- 
fen ,  und  von  denselben  die  Regierungen  der  tibrigen 
Wescruier-Staaten  zu  benachrichtigen,  ist  hiernach  der 
Kôniglich  Hannoverschen  Rcgierung  anheimgesielk  worden. 

Der  Yertrag  wurde  hierauf,  der  zur  Zeitersparniss 
getroiTenen  Verabredung  gem'ass*  in  einem  Exempîare, 
welches  im  Kôniglich  Preussiscben  Geheimen  Staats-Ar- 
chiv  aufbewahrt  werden  soil,  von  den  Bevollmâchtigten 
unterzeichnet  und  untersiegelt  Beglaubigte  Abdriîcke 
davon  soilen  sofort  sâmmtliohen  Bevollmâchtigten  mitge- 
theilt  werden. 

Nachdem  sodann  noch  die  Bevollmâchtigten  sich  ge- 
genseilig  die  Zusicherung  ertheilt  ha  tien,  dass  ihre  Re- 
gierungen durch  die  Ratification  des  Vertrages  auch  die 
im  gepenwârtigen  Protokolle  enthaltenen  Yerabredungen 
und  Erklârungen,  ohae  weitere  fôrmîiche  Ratifikation 
desselben,  als  genehmigt  ansehen  wûrden,  ward  dièses 
Protokoll  ebenfalls  von  ihnen  unterzeichnet. 

G.    w.  o. 


(gez.)  F.  W>  Hennir/g    C.  Fr.  Lang.    W  Cramer, 
A  Duckmtz.    H.  Smidt.    L.  Ilartlaub 
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L1X. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du 
Zoiïoerein,  relative  à  l'imposition  sur  le  sucre  de 
betrave  et  les  sucres  étrangers,  signée  à  Berlin^,  le 
i6  février  i858. 

Nachdem  die  Regierungen  von  Preussen,  Bayem, 
Sachsen ,  Hannover,  Wurltemberg,  Baden.  Kurhessen, 
Grossherzogthum  Hessen,  den  bei  de  m  Thiïringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braun- 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Fnmk- 
furt  in  dern  Wunsehe  ûbereingekommen  sind,  eine  Aen- 
derung  in  den  bîsherigen  Bestimmungen  tiber  die  Be- 
steuerung  des  Rùbenzuckers  und  iiber  die  Verzollung 
des  auslandischen  Syrups  eintreten  zu  lassen,  so  sind  zu 
diesem  Zwecke  Verhandlungen  gepflogen  w  or  den ,  wozu 
als  Bevollmâchtigte  ernannt  haben  : 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 
den  Geheimen  Ober-Finanzrath  GeorgHermannHellwig, 
die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  : 

den  Ministerial-Assessor  Dr.  Johann  Diepolder, 
die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung  : 
den  Geheimen  Finanzrath  ïriedrich  Moritz  Lehmann, 
die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung: 

den  General-Zolldirektor  Franz  Georg  Cari  Albrecht, 
die  Kôniglich  Wurttembergisché  Regierung: 
den  Ober-Finanzrath  Ludwig  Friedrich  von  Herzog, 
die  Grossherzoglich  Badtsche  Regierung  : 
den  Finanzrath  Dr  Johann  Baptist  Valentin  Weindel, 
die  Kurfûrstlich  Hessische  Regierung: 

den  Ober-Finanzrath  Friedrich  Theodor  Rode, 
die  Grossherzoglich  Hes&ische  Regierung- 
den  Ober-Steucrrath  Ludwig  Wuhelm  Ewald, 
die  bei  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  be- 
theiligten Regierungen,   nâmlich  ausser  der  Kôniglich 
Preussischen  und  der  Kurfûrstlich  Hessischen Regierung: 
die  Grossherzoglich  Sâchsische, 
die  Herzoglich  Sachsen- Meiningensche, 
die  Herzoglich  Sachsen-Altenburgisehc, 
die  Herzoglich  Sachsen-Koburg-Gothaische, 
die  Fûrstlich  Schvvarzburg-Rudolstâdtsche, 
die  Fursllich  Schwarzburg-Sondershausensche, 
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die  Fûrstlicb  Reuss-Plauische  Regîcrung  altérer  Linie,  o. 
die  Fdrstlich  Reuss-Piauischo  Regierung  jungerer  Linie: 
den  Grossberzoglich  Sachsischeo  Geheimen  Rath  Gu- 
stav  Thon, 

die  Herzoglich  Braunschweigische  Regterung  î 
den  Finanzdirekior  Wilhelm  Erdtnann  Florian  von 
Thietati, 

d«c  Grossberzoglich  Qldenburgische  und 
die  Herzoglich  Nassauische  Regierung; 
den  Herzoglich  Braunschweigischen,  Grossberzoglich 
Oldenburgischen  und  Herzoglich  Nassauischen  Gescbôfls- 
trâger  am  Koniglicb  Preussischen  Hofe,  Gehetmon  Lega- 
iionsrath  Dr.  Friedrich  Âugust  von  Liebe, 
die  freie  Stadt  Frankfurt: 
den  Koniglicb  Preussiscben  Geheimen  Qber-Finanz- 
rath  Georg  Herrnann  Heltwig, 

von  weîchen  Bevoilmâchtiçten,  unter  demVorbebaîte  der  Ra- 
tification, folgende  Ueheremkuoftabgeschlossen  worden  isl. 

Art.  1.  Die  Bestimmungen  der  Uebereinkunft  we- 
gen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  vom  4.  April  1853 
im  Artikel  2.  unter  b.,  im  Artikel  3.  und  Artikel  4.  nebst 
den  zu  ihrer  Ausfuhrung  getroffenen  nâheren  Verabre- 
dungen  werden  aufgehoben. 

Art.  2.  Die  Steuer  vom  Zentner  der  zur  Zucker  be- 
reitung  bestimmtcn  rohen  Riiben  wird  vom  1.  Septem- 
ber 1858  an  vorlâufig  bis  zum  1.  September  1859  auf 
sieben  und  einen  halben  Siibergroschen  oder  sechs  und 
zwanzig  und  ein  Vierlel  Kreuzer  festgesetzt.  Dieser  Satz 
kommt  auch  fur  die  ferneren  Betriebsperioden  zur  Er- 
hebung,  sofern  nicht  eine  anderwcite  Vereinbarung  un- 
ter den  konirahirenden  Theilen  erfolgl. 

Art.  3,  Fur  den  auslandischen  Zucker  bewendet  es 
bis  auf  weitere  Vereinbarung  bei  den  bisherieen  Ein- 
gangszollsëizen  ;  dagegcn  wird  der  Eingangszoll  fur  Sy- 
rup,  mit  Beseitigung  der  beiden  jetzt  bestenenden  Sâtze 
von  zwei  Thalern  und  vier  Thalern,  vom  1.  September 
1858  an  auf  drei  Thaler  oder  fiinf  Guidon  funfzehn  Kreu- 
zer fur  den  Zentner  festgestellt. 

Auflosungen  von  Zucker,  welche  als  solchc  bei  der 
Revision  bestimmt  erkannt  werden,  unterliegen  dem  hôch- 
sten  Eingangszoilsatze  fur  Zucker. 

Art.  4.  Sollten  die  konirahirenden  Theile  ûber  Aen- 
derungen  der  fur  auslandischen  Zucker  gegenwartijg  be- 
stehenden  Zollsatze  sowie  des  fiir  auslandischen  Syrup 
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vereinbarten  Zollsatzes,  oder  ûber  die  Erhebung  derRu- 
benzuckersteuer  nach  einem  anderen  Maassstabe,  als  nach 
de  m  Gewichte  dcr  zur  Zuekerbereitung  verwendeten  rô- 
ti en  Rùben,  ûbereinkommen ,  so  werden  sie  sich  iiber 
eine  entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verab- 
redungen  verstàndigen. 

Art.  5.  Verànderungon  in  dem  Steuersatze  fur  die 
zur  Zuckerbereitung  bestimmten  rohen  Rûben,  desglei- 
chen  in  den  Eingangszollsâtzen  fur  den  auslandischen 
Zucker  und  Syrup  treten  slets  nur  mit  dem  î.  Septem- 
ber  ein  und  sina  spâiestens  a  m  G.  Juli  desjenigcn  Jah- 
res,  in  welchem  der  verânderte  Satz  zur  Erhebung  kom- 
men  soll,  bekannt  zu  machen. 

Die  Eingangszoiisàtze  fur  den  auslandischen  Zucker 
und  Syrup  bleiben  daher  aus  der  Reibe  der  iîbrigen  mit 
dem  Kalenderjahr  laufenden  Sâtze  des  Zolltarifs  ausge- 
scbieden. 

Art.  6.  Die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des 
Riibenzuckers  vom  4.  April  ï 853  nebst  den  wegen  ih- 
rer  Ausfuhrung  getrofienen  naheren  Verabredungen  bieibt, 
soweit  sie  nicht  durch  die  vorstehenden  Beslimmungen 
abgeândert  worden  ist,  auch  ierner  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  die 
gegenwàrtige  Uebereinkunft  unterzeichnet  und  untersiegelt 

Berlin,  den  16.  Februar  1858. 

(gez.)  Hellwig.   Dr.  Dîepolder.  Leltmann.  Albrecht, 

(L.  S.f  (L.  S.)  (L.  S.)      (L.  S.) 

von  Herzog.   Dr.  W  ein  ciel.    Eoc/e.    EwalcL  Thon. 
(L.  S.)        ^    (L.  S.)        (L.  S.)   il.  S.)   (L.  S.) 
von  Thielau,  von  Liebe.  Heuwie. 
(L.  S.)         (L.  S.)      (L.  S.) 

Schluss  Protokoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  16.  Februar  1858. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die 
in  Vollrnacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarte  Ue- 
bereinkunft wegen  Besteuerung  des  Riibenzuckers  und 
wegen  Verzollung  des  auslandischen  Zuckcrs  und  Sy- 
rups  nach  nochmaliger  gemcinschaftiicber  Durchiesung 
zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende 
Erkliirungen  und  Verabredungen  in  das  gegenwartige 
Schîuss-Protokoll  niedergelegt  wurden. 
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1.  Zum  Artikel  1.  der  Uebereinkunft. 

M  an  einigte  sich  dahin ,  dass  ebenso ,  wie  bisher 
in  Gemiissheit  der  un  Séparât- Artikel  2.  zur  Ueberein- 
kunft wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckcrs  vom  4.  April 
1853  getroffenen  Verabredung  geschehen  ist,  auch  ler- 
ner  jede  Vereins-Regierung  bis  zum  30.  April  jeden  Jah- 
res  eine  Nachweisung  der  innerhalb  der  zwôlf  Monate 
vom  !.  April  des  vorherçegangenen  bis  zum  31.  Mârz 
des  Iaufenden  Jahres  bei  snren  Hebestellen  erfolglen  Ver- 
zollungen  von  auslàndtschem  Zucker  und  Syrup  und 
Versleuerungen  von  zur  Zuckerbereitung  bestimmten  Ru- 
ben,  sowie  eine  Nachweisung  der  in  demselben  Zeit- 
raume  von  ihren  Hebestellen  gewâhrlen  Vergiitungen  fur 
ausgefûhrten  raffinirten  Zucker  dem  Zentralbûreau  wird 
zugehen  lassen. 

Auf  Grund  dieser  Mittheilungen  wird  sodann  das 
Zentraibûreau  spâlestens  am  15.  Mai  jeder  Vereins-Re- 
gierung eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegange- 
nen  bis  zum  31.  Marz  des  Iaufenden  Jahres  u m  lassen  - 
de  Uebersicht  ûbersenden,  welche  fur  jeden  Vereins- 
staat,  sowie  fur  den  ganzen  Verein 

1.  die  Einnahme  von  auslàndischem  Zucker  und  Sy- 
rup nach  den  Positionen  des  Zolltarifs, 

2.  die  Einnahme  an  Rûbenzuckersieuer, 

3.  die  Ausgabe  an  Vergiitungen  fur  ausgefûhrten  raf- 
finirten Zucker, 

4.  die  an  Zoll  und  Steuer  von  Zucker  und  Syrup 
nach  Àbzug  der  Bcmfikatton  verbliebene  Einnahme  nacb- 
wcist. 

2.  Zum  Artikel  3.  der  Uebereinkunft. 

Die  Zolîvergùtung  fiir  den  in  înlândischen  Siedereien 
raffinirten  indischen  Zucker,  welcher  in  das  Ausland  aus- 
gefûhrt  wird,  wird  vom  l.  September  1858  an  auf  55/« 
Kthir.  oder  10  FL  12V2  Kreuzer  herabgesetzt. 

Zuglcich  war  m  an  einverstanden ,  eine  Modification 
der  auf  der  0.  General-Konferenz  in  Zoilvereins  -  Angele- 
genheiten  îm  §.  38.  II.  b.  des  Haupt-Protokolls  getrof- 
fenen Verabredung  dahin  einlreten  zu  lassen,  dass  Besi- 
tzern  von  Kolonialzucker-Siedereien,  welche  an  einer  Rû- 
benzucker-Fabrik  oder  an  eincr  Raffinerie  betheiligt  sind, 
der  wegen  Mitverarbeitung  von  iniandischem  Rohzucker 
kein  Anspruch  auf  Zolîvergùtung  fur  ausgefûhrten  Zucker 
zusteht,  aieses  Umslandes  halber  der  Anspruch  auf  Zoll- 
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vcrgûtung  dann  nicht  entzogen  werden  soll,  wenn  die 
Fabrik,  welche  inlandischen  Rohzucker  erzeugt  oder  ver- 
arbeitet,  von  dem  Sitze  der  Kolonialzucker-Siederei  mehr 
aïs  zwei  preussische  Meilen  entfernt  liegt. 

Die  sàmmtlichen  Bevollmâchtigten  ertheilen  sich  ge~ 
genseitig  die  Zusicherung,  dass  ihre  Regierungen  mit  der 
RatiGkation  der  Uebereinkunft  zugleich  auch  die  im  ge- 
genwàrtigen  Protokoll  enthaltenen  Verabredungen  als  ge- 
nehmigt  ansehen  und  aufrecht  erhalten  werden. 

Die  Uebereinkunft  wurde  hierauf,  der  zur  Zeiterspa 
rung  getroffenen  Verabredung  gemâss,  in  e  i  n  e  m  Exem- 

f»lare ,  welches  fiir  den  Gesammtverein  im  Kôniglich 
Veussischen  Geheimen  Staats-  und  Kabincts-Archiv  auf- 
bewahrt  werden  soit,  von  den  Bevollmàchtigten  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt ,  und  sollen  beglaubigte  Ab- 
drûckc  soforl  den  Bevollmachtigten  der  tibrigen  Vereins- 
Regierungen  zugestellt  werden. 

Endlich  wurde  noch  verabredet,  dass  die  Erklârun- 
gen  îiber  die  Ratification  der  Uebereinkunft  spâtestens 
bis  zum  15.  Mai  1858  an  die  Kôniglich  Preussische  Re- 

§ierung  abgegcben  werden  sollen,  und  iibernimmt  es 
ie  Kôniglich  Preussische  Regierung,  die  ûbrigen  Ver- 
eins  -  Rcgierunjjen  von  der  enolgten  allseitigen  Ratitika- 
tion in  Kenntniss  zu  setzen. 

Hierauf  wurde  auch  gegenwartiges  Protokoll  in  ei- 
nem  Exemplare,  nach  geschehener  Vorlesung,  un  ter 
zeichnet  und  von  dem  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
machtigten unter  dem  Vorbehaîte  der  alsbaldigen  Mit- 
ihetiung  beglaubigter  Abdrûcke  an  die  ûbrigen  Bevoll- 
machtigten, nebst  der  Uebereinkunft  behufs  der  weitern 
Bcfôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staats-  und  Ka- 
binels-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.  o. 

Helltvig.     Dr,  Diepolder.     Lehmann,  Alhrecht, 
von  Herzog\    Dr.  WeindeL   Bode.  Ewald.  Thon, 
von  Thielau.    von  Liebe.  Helhvig. 
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LX. 

Traité  monétaire  entre  l'Autriche,  la  Prusse*  la 
Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le 
Grand-Duché  de  Bade,  l'Electoral  de  Hesse,  les 
Grand  -  Duchés  de  Messe,  de  Saxe  -  Weimar  et 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  de  Saxe-Meimugen,  de 
Saxe  -  Cobourg  -  Gotha,  de  Saxe  -  Alienbourg*  de 
Nassau ,  d'Ankalt  -  Dessau  -  Cotken  et  d'Anhall- 
Bernbourg,  les  Principautés  de  Schtcarzbourg~San~ 
dershausen,  de  Schwarzbourg-Roudolstadtv  de  Lich*- 
tenstem,  de  Waldeck,  de  Reuss  ligne  ainée,  de  Reuss 
ligne-cadette,  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe, 
le  Landgraviat  de  Hesse  et  la  Ville  libre  de  Franc- 
fort; signé  à  Vienne,  le  24  janvier  1857*}. 

Nachdem  das  Kaiserthnm  Ocsterreich  und  cîas  Fûr> 
stenthum  Liechtenstein  einerseits  und  die  dureh  die  ail- 
gemeine  Mùnz-Convention  vom  30.  Juli  1838  miter  sieh 
verbundenen  deutschen  Zoli  -  Vereinsstaaten  andererseits 
iibereingekommen  sind,  zum  Zwecke  der  Herbeifûhrung 
einer  gemeinsamen  Verstândigung  ûber  das  Miinzwesen 
die  im  Art  19.  des  Handels-  und  Zoll-Vertrags  vom  i9, 
Februar  1853  vorbehaltenen  besondoren  Yemandlungen 
hierùber  zu  erôiïnen,  so  haben  zu  solchem  Ende  zn  Be- 
'vollmachtigten  ernannt 

Seine  Majeslâl  der  Kaiser  von  Oesterreich :  AHerhôchsL- 
ihren  Ministerialrath  im  Finanzministerium  Johann  Anton 
Brentano,  Ritter  des  osterreichisch  kaiserlichen  Leopoid* 
ordens ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  Allerhôchst- 
ihren  geheimen  Ober-  Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel, 
Ritter  des  rolhen  Adlerordens  1Y.  Classe; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Bayern:  Allerhôchst- 
ihren  Ober-Mùnzmeistct*  Franz  Xaver  v.  Haindl,  Ritter  der 
kônigl.  bayerischen  Verdiensl- Orden  der  bayer.  Krone 
und  vom  heiligen  Michael  u.  s.  w.  ; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Vienne,  le  4  mai  1857 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  :  Alîerhôchst- 
ihren  Director  der  Oberrecnnungskammer  und  Finanz- 
ministerial-Director,  geheimen  Rath  Adolph  Freiherrn  v. 
Weissenbach,  Comthur  II.  Classe  des  kônigl.  sâchsischen 
Verdienst-Ordens  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover:  Allerhôchst- 
ihren  Finanzrath ,  Mtinzmeister  Wilhelm  Brtiel,  Mitglied 
der  vierten  Classe  des  kônigl.  Guelphenordens; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wùrttemberg  :  Aller- 
hôchstihren  Regierungsrath  îm  Ministerium  des  Innern, 
Adolph  Millier; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Raden  : 
Allerhôchstihren  geheimen  Referendâr  Dr,  Vollrath  Vo- 
gelmann,  Commandeur  des  grossherzogl.  Ordens  vom 
Zâhringer  Lôwen  u.  s.  w*; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hcssen:  Aller- 
hôchstihren Ober-Bergrath  Johann  Rudolf  Siegmund  Fulda; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grosshcrzog  von  Hessen: 
Allerhôchstihren  Oberbaurath  Hector  Rôssler.  Rilter  des 
Ordens  Pbihpps  des  Grossmûthigen  u.  s.  w.  ; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  zu  Sachsen: 
Allerhôchstihren  Staatsrath  Gottfried  Theodor  Stichling, 
Comthur  H.  Classe  des  grossherzogh  sâchsischen  Haus- 
ordens  vom  weissen  Falken  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg: 
den  kônigl.  hannoverschen  Finanzrath  u.  s.  w.  Wilhelm 
Brûel; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 
den  kônigl.  bayerischen  Ober-Mûnzmeister  Franz  Xaver 
v.  Haindl  ; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg  und 
Gotha:  den  kônigl.  sâchsischen  geheimen  Rath  u.  s.  w. 
Adolph  Freiherrn  v.  Weissenbach  ; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Altenburg  : 
den  grossherzogl.  sâchsischen  Staatsrath  Gottfried  Theo- 
dor Stichling; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig:  den  kôn. 
preuss.  geheimen  Ober-Finanzrath  Karl  Theoaor  Seydel; 

Seine  Hoheit  der  Herisog  von  Nassau  :  den  kônigl. 
bayerischen  Ober-Miinzmeister  Franz  Xaver  v,  Haindl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt-Dessau-Côthen, 

Ihre  Hoheiten  der  Herzog  und  d:e  Herzogin-Mitre- 
gentiu  von  Anhalt-Bernburç  und 

Seine  Durchlaucht  der  rùrst  von  Schwarzburg-Son- 

Nout.  Recueil  yen.    Tome  XVI  Ff 
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dershausen  i  don  konigl.  preussischen  geheimen  Ober- 
Fînanzrath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrsl  von  Schwarzburg  -  Ru- 
doîstadt  \  den  konigl.  bayerischen  Ober  -  Munznieistcr 
Franz  Xaver  v.  Haindl; 

Seine  Durchlaucht  der  souveraine  Ftirst  von  Liech- 
tenstein, den  kaiserl.  ôsterreichischen  Ministerialrath  im 
Minisierium  des  Innern,  J.  U.  Dr.  Caietan  Edlen  v.Mayer, 
Hitler  der  ôsterreichisch  kaiserlichcn  Leopolds-  und  Franz- 
Josophs-Orden  u.  ».  w.  ; 

Seine  Dorchlauoht  der  Fiirst  von  Waldeck  und  Pyr- 
mont  >  den  konigl  preussischen  gel>eimen  Ober-Finanz- 
rath  Karl  Theodor  Seydcl  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  Reuss  altérer  Finie  :  den 
grossherzogl.  sâchsischen  Staatsrath  Gottfr.  Th.  Stichling; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  Reuss  jtingerer  Linie: 
den  konigl,  s'àchsisrbeu  geheimen  Rath  u.  s.  w.  Adolph 
Frcïherrn  v.  Weissenhach  5 

Seine  Durchlaucht  der  Ftirst  von  SchaunVburg- Lippe* 
den  konigl  hannov.  Finanzrath  u  s.  w.  Wilhelm  Briiel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  zur  Lippe  den  Ivônid. 
prouss,  geheimen  Ober-Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel} 

$eine  Durchlaucht  der  souveraine  Landgraf  von  Hes- 
sen    den  grossherzogl.  hess.  Ober-Baurath  Hector  Rossler; 

Der  Sénat  der  îreien  Stadt  Frankfurt:  den  Senator 
Franz  Alfred  Jakob  Bernus  u.  s.  w.  ; 
von  welchen  Bevollmachtigten  nachstehender  Munzver* 
Ira  g  verhandelt  und  geschlossen  worden  ist 

Art  1,  Das  Pfund,  in  der  Schwere  von  500  Gram- 
men ,  wie  solches  bereits  bei  der  Erhebung  der  Zôile 
zur  Anwendung  kommt,  soll  in  den  vertragenden  Staa- 
ten  der  Ausmiinzung  zur  Grundlage  dienen  und  auf  de- 
ron  MùnzstaUen  als  ausschliessliches  Miin/gewioht  emge- 
fûhrt  werden,  auch  zu  diesem  Zwecke  eine  selbstandige 
Eintheilung  in  Tausendtheile  mit  weiterer  deoimaler  Ad- 
sfufung  erhalten. 

Art.  2.  Mit  Festhaltung  der  reinen  Siîberwâhrung 
und  auf  der  Grundiage  des  neuen  Pfundes  soll  die  Miinz- 
verfassung  der  verfragenden  Staaten  in  der  Art  geord- 
net  werdcn ,  dass.  je  nachdem  in  denselben  die  Thaler- 
und  Groschen  -  oder  die  Gulden-Pechnung  mit  Hundert- 
ihcilung  nder  die  Gulden-  und  Kreuzer-Rechnung  den 
Verhaltnissen  entsprechend  ist  oder  eingefijhrt  wird, 

entweder  der  Dreissig-Thaler-Fuss  (an  Steile  des  bis- 
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herigen  14  Thlr.-Fusses)  zu  30  Thalern  ans  dem  Pfunde 
feinen  Silbers, 

oder  der  Funfundvterzig-Gulden-Fuss  zu  45  Guldcn 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers, 

oder  der  Zweiundfiinfzig-  und  -  einhalb  -  Guidon  -  Ftiss 
(an  Stelle  des  bisberigen  24  V2  fl .-Fusses)  zu  52  %  Guiden 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers  aïs  Landesmiinzfuss  m 
gel  te n  hat 

Art.  3,    Insbesondere  soi! 

a.  im  Kônigreiche  Preussen  mit  Ausschluss  der  Ho- 
henzollerp'schen  Lande ,  in  den  Kônigreichen  Sachsen 
und  Hannover,  im  Kurfurslenthume  Hessen,  im  Gross- 
herzogthume  Sachsen,  in  den  HerzogthGmern  Sachsen- 
Aitenburg,  Sachsen-Gotha,  Braunschweig,  Oldanburg  mit 
Birkenfeld,  Anh*  It-Dessau-Cotben  und  Anliall-Bernburg, 
in  dem  Furstenthume  Schwarzburg-Sondershausen  und 
der  Unterherrschaft  des  Furstenthums  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt  in  den  Furstenthumern  Waldeck  und  Pyrmont, 
Reuss  a  i.  und  Reuss  j.  L.,  Schaumburg- Lippe  und  Lippe: 
der  Dreissig  Thalcr  Fuss; 

L.  im  Kaiserlhume  Oesterreich  sowie  im  Furstenthume 
Liechtenstein 

der  Ftinfundvierzig-Gulden-Fuss; 

c.  in  den  Kônigreichen  Bayern  und  Wurttemberg,  irt 
den  Grossherzogthlimern  Baden  und  Hessen,  im  Herzog- 
thume  Sachsen-Meiningen.  im  Herzogthume  Sachsen-Co- 
burgs  in  den  Hohenzollern  schen  Landen  Preussens,  im 
Herzogthume  Nassau,  in  der  Oberherrscbaft  des  Fûrsten- 
thums  Schwarzburg  -  Rudolstadt,  m  der  Landgrafschaft 
Hessen-Homborg  und  m  der  freien  Stadt  Frankfurt; 

der  Zweiundfunfzig-und-emhalb-Gulden-Fuss 
als  Landesmiinzfuss  und  Grundlagedergesetzlichen  Landes- 
wâhrung  daseibst  angesebenu.  bezûgliehemgefuhrt  werden. 

Demgemâss  sollen  unter  Munzen  : 
der  ,.Thaler-  Wâhrung"  1  die  des  30  Thaler-Fusses  bez. 
des  14  Thaler-Fusses, 

„ôsterreichischer  Wâhrung"*  die  des  45  fl.-Fusses, 

,,suddeutscher  Wâhrung"  •  die  des  52 Va  fl.' Fusses 
bez.  des  24*  a  il. «Fusses  verstanden  werden. 

Art  4  t>ie  Munzstucke  des  30  Thaler- und  52  V*  fl.- 
Fusses  sollen  vflllig  gleiche  Geltung  mit  den  im  bisberi- 
gen bez  14  Thaler»  und  24 V2  fl.-Fusse  ausgeprâgton 
gleichnarMgen  Mtmzen  haben  dergestait  dass  bei  allen 
^ahlungen  und  Verbindlicbkeîten  y  sofern  nioht  dje  am 
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Schltisse  des  Art.  8  vorgesehene  besondere  Verabredung 
getroflen  ist,  ein  Unterscbied  zwischen  den  alten  Miin- 
zen  des  14  Théier-  und  24 72  fî.- Fosses  und  den  neuen 
Miinzen  des  30  Thaler-  und  52  V2  fî.-Fusses  nicht  ge- 
macht  werden  darf. 

Art.  5.  Ein  jeder  der  vertragenden  Staaten  wird 
seine  Ausmunzungen  auf  soîche  Stiïcke  beschranken, 
welche  der  dem  vereinbarten  Miinzfusse  (Art.  2  und  3) 
enisprechenden  Rechnungsweise  gemass  sind. 

Ausnahmsweise  bleibt  es  Oesterreich  vorbehalten,  noeh 
ferner  sogenannte  ,JLevantiner  Thaler"  mit  dem  Bildnisse 
der  Kaiserin  Maria  Theresia  und  mit  der  Jahrzahl  1780  im 
damaligen  Schrot  und  Korn  als  Handelsmûnzeauszupragen. 

Als  zulâssige  kleinste  in  dem  Landesmunzfusse  auszu- 
prâgende  Theilstucke  der  Hauptmunzen  werden  anerkannt: 
das  1/6  Thaler-Stùck  im  30  Thaler-Fusse, 
das  V+  fl.-Stûck  im  45  fl.-Fusse. 
das  174  fL-Stùck  im  52 1/2  fl.-Fusse. 

Die  vertragenden  Regierungen  verpflichten  sich ,  die 
Ausmùnzung  in  Theilstiicken  auf  das  nothwendige  Be- 
dvirfniss  zu  beschranken. 

Art.  6.  Sammtiiche  vertragende  Regierungen  verpflich- 
ten sich,  bei  der  Ausmùnzung  von  grober  Silbermunze,  tolg- 
îich  von  Hauptmunzen  sowohl  als  deren  Theilstiicken  — 
Courantmunzen  —  ihren  Landesmiinzfuss  (Art.  3.)  genau 
innehalten  und  die  môçlichste  Sorgfalt  darauf  verwenaen  zu 
iassen ,  dass  auch  die  einzelnen  Stûcke  durchaus  voll- 
haltig  und  vollwichtig  ausgenriinzt  werden.  Sie  verei- 
nigen  sich  însbesondcre  gegenseitig  zu  dem  Grundsatze, 
dass  unter  dem  Vorwande  eines  sogenannten  Remediums 
an  dem  Gehalte  oder  dem  Gewichte  der  Mûnzen  nichls 
gekiirzt,  vielmehr  eine  Abweichung  von  dem  den  letz- 
leren  zukommenden  Gehalte  oder  Gewichte  nur  insoweit 
nachgesehen  werden  diïrfe,  als  eine  absolute  Genauigkeit 
nicht  eingehaUen  werden  kann. 

Art.  7.  Der  Feingehalt  wird  in  Tausendtheilen  ausgedrûckt 

Bei  der  Bestimmung  des  Feingel  alts  der  Silbermiïn- 
zen  solî  ùberall  die  Probe  auf  nassem  Wege  angewen- 
det  werden. 

Art.  8.  Zur  Vermittelung  und  Erleichterung  des  ge- 
genseitigen  Verkehrs  unter  den  vertragenden  Staaten  sol- 
ien  z  w  e  i ,  den  im  Art.  2.  gedachten  Miinzfûssen  ent- 
sprechende  Hauptsilbermunzen  unter  der  Benennung  Ver- 
einsthaler  ausgeprâgt  werden,  nâmlich: 
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1.  das  Ein-Vereinstbaler-Stûck  zn  V30  des  Pfandes 
feinen  Silbers  mit  de  m  Werlhe  von  bez.  1  Thaler  in 
Thaler- Wâhrung,  l 1  2  fl.  ôsterreichischer  Wâhrung  und 
î3  +  fl.  siiddeutscher  Wâhrung; 

2.  das  Zwei-Vereinsthaler-Stiick  zu  V15  des  Pfundes 
feinen  Silbers  mit  dem  Werthe  von  bez.  2  Thaler  in 
Thaler- Wâhrung,  3  fl.  ôsterreichischer  Wâhrung  und  3Vg 
fl.  sïïddeutseher  Wâhrung. 

Diesen  Vereinsmiinzen  wird  zu  dem  angegebenen  Wer- 
the im  ganzen  Umfange  der  vertragenden  Staaten ,  bei 
allen  Staats-,  Gememde-,  Stiftungs-  und  anderen  ôf- 
fentlichen  Kassen,  sowie  im  Privatverkehre ,  namentlich 
auch  bei  Wechselzahlungen ,  unbeschrânkte  Gultigkeit, 
eleich  den  eigenen  Landesmiinzen,  beigelegt.  Ausser- 
dem  soll  auch  in  dem  Falle  Niemand  deren  Annahme 
zu  dem  vollen  Werthe  in  Zahlung  verweigern  kônnen, 
wenn  die  Zusage  der  Zahlungsleistung  auf  eine  bestimmte 
Miinzsorte  der  eigenen  Landeswâhrung  lautet.  Nicht 
roinder  soll  es  in  den  vertragenden  Staaten  Jcdermann 
gestattet  sein,  Vereinsmtinzen  ausdrûcklich  und  mit  der 
Wirkung  in  Zahlung  zu  versprechen  oder  sich  zu  be- 
dingen,  dass  in  diesem  Falle  letztere  ledigiich  in  Ver- 
einsmiinzen  zu  leisten  ist 

Art.  9.  Die  von  den  durch  die  allgemeine  Mûnz- 
Convention  vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staaten  bis- 
her  in  der  Eigenschaft  einer  Vereinsmunze  ausgepiagten 
Zweithaler-  (bezw.  3V2  fl--)  Stucke  werden  den  Vereins- 
mùnzstûcken  (Art.  8.)  in  jeder  Beziehung  gîeichgestellL 

Den  der  allgemeinen  Munz- Convention  vom  30.  Juli 
1838  gemâss  sowie  den  vor  dem  Jahre  1839  im  bishe- 
ngen  14  Thaler-Fusse  ausgeprâgten  Thalerstùcken  wird 
in  allen  vertragenden  Staaten  die  unbeschrânkte  Giiltig- 
keit gleich  den  eigenen  Landesmiinzen  zugestanden. 

Art.  10.  Das  Mischungsverhâîtniss  der  Vereinsmun- 
zen  wird  auf  900  Tausendtheile  Silber  und  100  Tausend- 
theilc  Kupfer  festgesetzt.  Es  werden  demnach  !3l/2 
doppelte  oder  27  einfaçhe  Vereinsthaler  ein  Pfund  wie- 
gen.  Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  un- 
ter  Festhaltung  des  im  Art.  0  anerkannten  Grundsatzes, 
im  Feingehalt  nient  mehr  als  3  Tausendtheile ,  im  Ge- 
wichte  aber  bei  dem  einzelnen  Ein  -  Vereinsthaler -Stuck 
nicht  mehr  als  4  Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei 
dem  einzelnen  Zwei-Vereinsthaler-Stûck  nicht  mehr  ais 
3  Tausendtheile  seines  Gewichtes  betragen. 
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Der  Durchmesser  wird  fur  das  Ein-Vereinsthaîer-Stiiek; 
auf  33  Millimeter,  fur  das  Zwei-Vereinsthaler-Stùck  auf 
41  Millimeter  festgesetzt;  beide  werden  im  Ringe  und 
mit  einom  glatten.  mû  vertiefter  Sehnft  oder  Yerzierung 
versehrnen  Rande  geprâgt  werden. 

In  den  Avers  derselben  ist  das  Bîldniss  des  Landes- 
berrn  und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Symbol 
derselben  aufzunehmen. 

Der  Revers  muss  in  der  Umschrift  «m  das  Landes- 
wappen  die  Angabe  des  Theilverhaltnisses  zum  Pfunde 
feinen  Siibers  und  die  ausdriickliche  Bezeichnung  als 
Ein  -  Vereinsthaîer  bez.  aïs  Zwei  -  Vereinsthaîer  ingleichen 
die  Jahreszahl  enthalten.  Dure  h  letztere  ist  stets  das 
Jahr  der  wirklichen  Ausmûnzung  zu  bezeiehnen. 

Art.  11.  Die  Eohe  der  in  Zwei-Vereinsthaler-Stiicken 
ausznfùhrenden  Ausmlinzungen  bleibt  dem  Ermessen  je* 
des  einzelnen  Staales  liberîassen. 

Dagegen  sollen  an  Ein-Yereinsthaler-Stucken 

î.  in  der  Zeit  von  1857  bis  zum  31.  December  1862 
von  jedem  der  vertragenden  Staaten  mindestens  24  Stûcke 
auf  je  100  Seelen  seiner  Bevôlkerung, 

%  in  den  foigenden  Jahren  vom  î.  Januar  1863  an, 
innerhalb  jedesmahger  vier  Jabre,  von  jedem  der  vertra- 
genden Staaten  mindestens  16  Stucke  auf  je  100  Seelen 
seiner  Bevôlkerung  aosgeprâgt  werden. 

Art.  12.  Die  vertragenden  Regi3rungen  werden 
die  neu  ausgegebenen  Vereinsmùnzen  gegenseitig  von 
Zeit  zu  Zeit  in  Bezug  auf  ihren  Feingebalt  und  auf  ihr 
Gewicbt  prûfen  lassen,  und  von  den  Ausstellungen ,  die 
sich  dabei  etwa  ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fur  den  unerwarteten  Fait,  dass  die  Ausmûnzug  der 
einen  oder  der  andern  der  betheiligten  Regierungen  im 
Feingehalte  oder  im  Gewichte  den  vertragsmassigen  Be- 
siimmungen  nicht  entsprechend  befunden  wùrde,  iiber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindlichkeit,  entweder  sofort  oder 
nach  vorangegangener  schiedsrichterlicher  Entscheidung 
sâmmtliche  von  ihr  geprSgte  Vereinsmiinzen  desjenigen 
Jahrganges ,  welchem  die  fehlerhafte  Ausmiinzung  ange- 
hôrt,  wieder  einzuziehen. 

Art.  13.  Sammthche  vertragende  Staaten  verpflich- 
ten  sich,  ihre  eigenen  groben  Silbermiinzen  niemals  ge- 
gen  den  ihnen  beigeleglen  Werth  herabzusetzen ,  auch 
eine  Aussercurssetzung  derselben  anders  nicht  emtreten 
zu  iassen,  ais  nachdem  eine  Einlôsungsfrist  von  minde- 
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stens  vîer  Wochen  festgesetzt  und  wcnigstens  drei  Monate 
vor  ihrem  Abiaufe  offentlich  bekannt  gemachî  worden  ist. 

Nicht  minder  macht  jeder  Staat  sich  verbindltch,  die 
gedachfen  Mùnzen,  einschîiessiich  der  von  \hm  ausge- 
pràgten  Vereinsmunzen,  wenn  dieseiben  in  Folge  lange- 
rer  Circulation  und  Abnulzung  eine  erhebliche  Yermin- 
derung  des  ihnen  ursprunglich  zukommendeu  Metall- 
werthes  erlitten  baben,  allmâhlicb  zum  Einschmelzen  ein- 
zuzieben  und  dergleichen  abgenutztc  Stucke  auch  dann, 
wenn  das  Geprage  undeutiich  geworden ,  steis  fur  voil 
zu  demjenigen  Werthe ,  zu  welchem  sie  nach  der  von 
ihrn  getrofïenen  Bestimmung  in  Umlaul  gesetzt  sïnd,  bei 
a!!en  seinen  Kassen  anzunehmen. 

Art.  Î4.  Es  bleibt  vorbehalten ,  zu  Zahïungen  im 
kleinen  Verkehre  und  zur  Ausgleichung  klemere  Miïnze 
nach  einem  leichtern  Munzfuss  als  dem  Landesmùnzfuss 
(Art.  2  und  3)  in  einem  dem  letztern  entsprechenden 
Nennwerth  als  Scheîdemunze  sowohl  in  Silber  ais  in 
kupfer  auszupragen. 

Dieselbe  bat  auf  dem  Geprage  stets  die  ausdriickliche 
Bezeichnung  aïs  „Scheidemùnze'4  zu  enthalten  und  darf 
sich  beim  Silber  nicht  ùber  Stucke  von  der  Hàlfte  des 
kleinsten  Courant -TheilstUckes ,  beim  Kupfer  bingegen 
nicht  ùber  bez,  6  und  5  Pfenning-  (Pfennig-)  sowie  ùber 
bez.  4  Hunderttheil-  und  2  Kreuzer-Stùcke  crheben;  es 
ist  auch  auf  der  Kupfermunze  der  Nennwerth  nicht  nach 
dem  Theilverhàltnisse  zu  einer  hohern  Munzstufe,  son- 
dern  nach  der  Ein-  oder  Mehrheit  oder  dem  Theilbe- 
!  truge  der  fur  die  kleinsten  Munzgrossen  bestehenden 
!  Werthbenennungen  als  Pfenninge  (Pfennige),  Kreuzer 
u.  s.  w.  auszudrùcken. 

Es  darf  die  Silber-Scheidemunze  kùnftig  in  keinem 
der  vertragenden  Staaten  nach  einem  leichtern  Mùnzfusse 
al>  zu  34 '/2  Thir.  in  Thalerwahrung,  51%  fl.  in  ôster- 
reichischer  Wahrung  oder  00%  0-  sùddeutscher  Wahrung 
gepragt  werden. 

Bei  Ausprâgung  der  Kupfer- Schcidemûnze  ist  das 
Nennwerthverhâltniss  \on  112  Thlr.  in  Thalerwahrung, 
168  fl.  osterreichischer  Wahrung  und  196  fl.  suddeut- 
scher  Wahrung  fur  1  Zollcentner  Kupfer  niemals  zu 
ùberschreîten. 

Sammtliche  vertraçende  Staaten  verpflicbten  sich  zu- 
gleich,  nicht  mehr  Silber-  und  Kupfer-Scheidemûnze  in 
Umlauf  zu  setzen,  als  fur  das  Bedùrmiss  des  eigi>nert 
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Landes  zu  Zahlungen  iin  kleinen  "Verkehre  und  zur  Aus- 
gleichung  erforderlich  isL  Auch  werden  sie  die  gegen- 
warlig  in  Umlauf  befindiiche  Scheiéemunze,  soweii  die- 
selbe  dièses  Bediïrfniss  etwa  bereits  ûhersteigt,  auf  jenes 
Maass  zuruckfuhren. 

Niemand  darf  in  den  Lan^en  der  vertragenden  Staa- 
ten  genôthigt  werden,  eine  Zâhlung,  welche  den  Werth 
der  kleinsten  groben  Miinze  erreicht  (Art.  5),  in  Schei- 
demûnze  anzunehmen. 

Art,  15.  Jeder  vertragende  Staat  macht  sicK  ver- 
bindlich  : 

a.  seine  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scheideiiounze 
niemals  gegen  den  ihr  beigeSegten  Werth  herunterzu- 
setzen,  auch  eine  Aussercurssetzung  derselben  nur  dann 
einireten  zu  lassen,  wenn  eine  Einïosungsfrist  von  min- 
destens  vier  Wochen  festgesetzi  ond  wenigstens  drei 
Monate  vor  ihrem  Àbiaufe  ôffentiieh  bekannt  gemacht 
worden  ist  5 

b.  dieselbe,  wenn  in  Foîge  lan  gérer  Circulation  und 
Abnutzung  das  Geprâge  undeutlich  geworden  ist,  nach 
demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  nach  der  von  ihm 
getroffenen  Beslimmung  in  Umlauf  gesetzt  ist,  alimâlig 
zum  Einsehmeizen  einzuziehen; 

c.  auch  nach  dem  namlichen  Werthe  seine  Schei- 
demûnze  aller  Art  in  nàher  zu  bezeichnenden  Kassen 
auf  Verlangen  gegen  grobe  in  seinen  Landen  çursfâhige 
M  Onze  umzuwechseln. 

Die  zum  Umtausch  bestimmte  Summe  darf  jedoch 
bei  der  Siïber-Scheidemùnze  nicht  unter  bez.  20  Thaler 
oder  40  Gulden,  bei  der  Kupfer-Scheidemùnze  nicht  un- 
ter bez.  5  Thaler  oder  Î0  Guiden  beiragen. 

Art  16.  Die  Feststellung  des  Werth  verhâllnisses, 
nach  welchem  in  dem  Gebiete  des  45  il.  Fusses  zum 
Behufe  des  Ueberganges  zu  dem  neuen  Landesmûnzfusse 
die  M  un  zen  des  bisherigen  Landesmùnzfusses  und  die 
Scheidemunzen  eingelôst  oder  im  Umlaufe  gelassen  wer- 
den sollen ,  bleibt  im  Sinne  des  Art.  19.  des  Handels- 
uad  Zollvertrags  voin  19.  Februar  1853  der  betreffenden 
Regierung  vorbehalten. 

Art.  17.  Die  in  den  Art.  13  und  15  ubemommene 
Verbindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Siïbermûnzen 
und  der  Scheidomûnzen  bei  den  Staatskassen  nach  ih- 
rem vollen  Werthe  findet  auf  durcblôcherle  oder  sonst 
anders  als  durch  den  gewdhnlieben  Umlauf  am  Gewicht 


Traité  monétaire. 


457 


verringerte,  ingleichen  auf  verfâlschte  Mûnzslùcke  keine 
Anwendung. 

Arl.  18.  Zur  weitern  Erlcichterung  des  gegenseiti- 
een  Verkehrs  und  zur  Fôrderung  dos  Handels  mit  dem 
Auslande  werden  die  vertragenden  Staaten  auch  Vèreins- 
Handelsmûnzcn  in  Gold  unter  der  Benennung  Krone  und 
Halbe  Krono  auspragen  lassen,  und  zwar: 

1.  die  Krofie  zu  l/50  des  Pfundes  feinen  Goldes; 

2.  die  Halbe  Krone  zu  {/100  des  Pfundes  feinen 
Goldes. 

Andere  Goldmiïnzen  werden  die  vertragenden  Staa- 
ten nicht  auspragen  lassen.  Ausnahmsweise  bebalt  sich 
Oesterreich  vor  ,  Ducaten  in  bisberiger  Weise  bis  zum 
Schlusse  des  Jahres  1865  auszuprâgen. 

Der  Siiberwerth  der  Vereinsgoldmunzen  im  gemei- 
nen  Verkehr  wird  lediglich  durch  das  Verhâltniss  des 
Angebots  zur  Nachfrage  bestimmt,  es  darf  ihnen  daher 
die  Eigenschaft  eines  die  landesgesetzliche  Sïlberwah- 
rung  verirelenden  Zahlmitlels  nicht  beigelegt  und  zu 
ihrer  Annahme  in  dieser  Eigenscbaft  Niemana  gesetzhch 
verpflichlet  werden. 

Art.  19.  Das  Mischungsverhâltniss  der  Vereins- 
goldmiïnze  wird  auf  900  Tausendtheile  Gold  und  100 
Tausendtheile  Kupfer  festgeselzt.  Es  werden  demnach 
45  Krouen  und  90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 
Die  Abweiehung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  unter  Pest- 
hallung  des  im  Art.  6  anerkannten  Grundsatzes ,  im 
Feingehalt  nicht  mehr  als  2  Tausendtheile,  im  Gewicht 
bel  dem  einzelnen  Stiïeke,  der  Krone  sowohl  ais  auch 
der  Halben  Krone,  nicht  mehr  als  2l/2  Tausendtheile 
seines  Gewichtes  betragen.  Bei  der  Bestimmung  des 
Feingehalls  der  Goldmiïnzen  soll  iïberall  das  vereinbarte 
Prohirverfabren  angewendet  werden. 

Der  Durchmesser  der  Yereinsgoldmûnze  wird  fur  die 
Krone  auf  24  Millimeter,  fur  die  Halbe  Krone  auf  20 
Millimeter  festgeselzt;  beide  werden  im  Ringe  und  mit 
euiem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift  oder  Verzierung  ver- 
sehencn  Rande  gepragt  werden. 

In  dem  Avers  isl  das  Bildniss  des  Landesherrn  und 
bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  der  Stadt 
aulzunchmen. 

Der  Revers  muss  die  Angabe  des  Theilverhâltnisscs 
zum  Pfunde  feinen  Goldes  und  die  ausdrucklîche  Be- 
zcichnung  als  Vereinsmiïnze,  sowio  den  Namen  der  Mùnze 
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m  eincm  ohen  oiïenen  Kranze  von  Eichenîaub  (corona) 
und  die  Jahrzahl  enthalten.  Durch  letztere  ist  siets  das 
Jahr  der  wirkHchen  Atismiinzung  zu  bezeiehnen. 

Vereinsgoldmunzen ,  welehe  das  Nonnaîgewicht  von 
lfe  be?;.  V90  ^es  Pendes  mit  der  gestatteten  Gewichts- 
abweîehung  von  2V2  Tausendtheilen  haben  (Passirge- 
wichî)  und  nicht  durch  gewaltsarne  oder  gesetzwidnge 
Bescbâdi^ung  ara  Gewichte  verringert  smd,  sollen  bei 
ailen  Zahmngen  a!s  voliwicbtig  gelten. 

Art.  20.  Die  Bestimmungen  der  Art.  6  und  12.  fin- 
den  ebenmâssig  auf  die  Yereinsgoldmunze  Anwendung, 
îm  Lebngen  werden  die  vertragenden  Staaten  keine 
Yerpflichtung  ubernebmen,  diejenigen  Vereinsgoldmùnzen, 
weîche  in  Folge  der  Circulation,  Abnutzung  u.  s.  w.  eine 
Verrnindening  des  ibnen  ursprùnglich  zukommenden 
Metallwerthes  eriitien  haben,  auf  offentliche  Kosten  ein- 
zuziehen  oder  nach  îhrem  urspriinglichen  Metallvvertbe 
bei  ihren  Kassen  anzunehmen. 

Die  Ânordnunjjen,  weîche  ein  Staat  binsicbtlicb  des 
Umlaufs  dieser  Goîdmiteize  innerhalb  seines  Gebietes, 
insbesondere  hinsichtlich  der  Annahme  bei  den  Staats- 
kassen ,  des  Werthabzuges ,  welcber  bei  Zahlungen  an 
die  Staatskassen  mit  Rûcksicht  auf  das  Minderaewicht 
und  auf  die  Umprâgungskosten  emzutreten  bat,  der  Ein- 
ziehung ,  Umprâgung  u.  s.  w.  trifft,  ebenso  wie  die  in 
Bezug  auf  dièse  Goldmiinzen  ergehenden  mûnzpolizei- 
lichen  Bestimrnungen  Snden  daselbst  ohne  Weiteres  auch 
auf  die  gleichnamigén  Goldmiinzen  der  mitvertragenden 
Staaten  Anwendung. 

Yereinsgoldmiinzen ,  weîche  das  Passîrgewicht  (Art. 
19.)  nicht  erreichen  und  an  Zahiungsstatt  vcn  den  Staats- 
kassen und  von  den  unter  Autoritat  des  Staates  beste- 
benden  offentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Geld-  und 
Crédit  -  Anstalten ,  Banken  u.  s.  w.  angenommen  wor- 
den  ssnd,  diirfen  von  den  Staatskassen  und  den  letzt- 
gedachlen  Anstalten  nicht  wieder  ausgegeben  werden  ; 
bei  Annahme  solcher  Goldstùcko  kann  ein  dem  Minder- 
gewicht  entsprechender  Vverthabzug  stattûnden,  welcher 
bei  Zahlungen  an  die  Staatskassen  fur  jedes  an  dem 
Normalgewicht  von  V+5  bez.  Vgp  Pfund  feblende  Vi0 
Tausendtheil  des  Pfundes  (50  Milligrammen),  unter  Zu- 
schiag  eines  Betrages  von  V2  Procent  des  Kassencurses 
fur  die  Kosten  der  Umprâgung  zu  bestimmen  ist. 

Art  2L    Die  vertragenden  Staaten  werden  dariiber 
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wachen ,  dass  die  jm  Landesmiïnzfosse  festzuhaltande 
Grundlage  der  reinen  Silberwahrung  in  keiner  Weise 
erschôttert  oder  beeintrachtigt  werde.  la  dieser  Bezie~ 
hung  bleibt  es 

a.  zwsr  jedem  Staato  «nbenommen,  die  Vereinsgoîd- 
mOnzen  (Art.  18.)  bel  setnen  Kassen  nach  einem  1m 
Vbraus  bestimmten  Curs  an  Zahlungsstatt  fur  Silber  zu- 
zulassen  und  dièse  Zulassung  entweder  auf  aîle  Leistun- 
gen  und  Kassen  oder  nur  aol*  einzelne  derselben  zu  er- 
streckcn  :  eine  soîche  Vorausbestinimung  bat  jedocb  stets 
nur  auf  die  Dauer  von  hochstens  sechs  Monaten  sich 
zu  besehranken  und  ist  bei  Ablauf  des  letzlen  Monats 
fur  die  nachste  Kassencurs-Periodo  jedesmal  von  Neuem 
vorzunbbmen.     Der  Kassencurs  darf  nicht  liber  den- 

ienigen  Werth  bestimmt  werden,  der  sich  aus  dem 
)urchschnitte  der  amtlichen  Borsencurse  jener  Mûnzsorte 
in  den  vorhergegangenen  sechs  Monatcn  ergiebt.  Auch 
wird  jede  Regierung  sich  das  Recht  vorbehalten,  diesen 
Curs  inncrhalb  der  betreffenden  Période  jederzeit  abzu- 
andern  und  nach  Befinden  zuruckzuziehen. 

b.  Die  Bestimmung  eines  Kassencurses  darf  ferner- 
hin  nur  fur  die  Vereinsgoldmûnzen  und  nicht  fur  andere 
Gattungen  gemûnzten  Goldes  erfolgen. 

c.  Den  Bekanntmachungen ,  durch  welchc  der  Kas- 
sencurs bestimmt  wird  ,  ist  die  môglichste  Verbreitung 
zu  geben.  Dieselben  mûssen,  auch  wenn  eine  Aenderung 
des  Kassencurses  fûr  die  betrefTende  nachste  Période 
nicht  beabsichtigt  wird,  stets  vor  Eintntt  der  letztern  er~ 
lassen  werden  und  haben  zu  enthalten; 

aa.  die  Angabe  des  durchschniitlichen  Handeîscurses 
auf  den  maassgebenden  Borsenplâtzen  wâhrend  der 
unmittelbar  vorangegangenen  sechs  Monate; 

bb.  den  hiernach  bestimmten  Kassencurs  ; 

ce.  die  Zeitdauer  der  Geltung  desseiben$ 

dd.  den  Vorbehalt,  diesen  Kassencurs  nothigenfalîs  auch 
vor  Ablauf  der  bestimmten  Zeit  (ce.)  zu  ândern 
bez.  herabzusetzen  ; 

ee.  die  Erklarung,  dass  dieser  Kassencurs  nur  fur  die 
an  die  Staatskassen  zu  leistenden  Zahlungen  gilt. 

d.  în  den  Landen  der  verlragenden  Regierungeu  soll 
es  den  Staatskassen  so  wie  den  unter  Autoritât  des 
Staats  bestehenden  ôffentlichen  Anstalten,  namendich  den 
Geld-  und  Crédit- Anstalten ,  Banken  u.  s.  w.  fernerhin 
nicht  gestattet  sein,  wegen  der  von  ïhnen  m  ieistenden 
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vcrtra^smiissigen  Zahlungen  emen  allernativen  Vorbe- 
hait  der  Wahî  des  Zahlungsmiîtels  in  Silber  oder  Gold 
in  der  Art  sich  zu  bedingen,  dass  dabeî  fur  letzleres  ein 
im  Voraus  bestmimtes  Werthvcrhaltniss  in  Silbergeld 
ausgedruckt  wird. 

Art.  22,  Keiner  der  vertragenden  Staaten  ist  berech- 
tigt,  Papiergeld  mit  Zwangscurs  auszugeben  oder  aus- 
geben  zu  lassen ,  falls  nicht  Einrichtung  getroffen  ist, 
dass  solches  jederzeit  gegen  vollwerthige  Silbermùnzen 
auf  Verlangen  der  înhaher  umgewechselt  werden  kônne. 

Die  in  dieser  Beziehung  zur  Zeit  etwa  bestehenden 
Ausnahrnen  sind  langstens  bis  zum  1.  Januar  1859  zur 
Absteliung  zu  bringen. 

Papiergeld  oder  sonstige  zum  Umlauf  als  Geld  be- 
stimmte  Werthzeichen ,  deren  Ausgabe  entweder  vom 
Staate  selbst  oder  von  anderen  unter  Autoritat  desselben 
bestehenden  Anstalten  erfolgt,  durfen  kiinftig  nur  in  Sil- 
ber und  in  der  gesetzlich  bestehenden  Landeswàhrung 
ausgeslellt  werden. 

Art.  23.  Diejenigen  vertragenden  Staaten ,  welohe 
durch  die  allgemcine  Miinzconvention  vom  30.  Juli  1838 
verbunden  sind,  anerkennen  unter  sich*  dass  von  der 
Zeit  an,  wo  die  Wirksamkeit  des  gegenwàrtigen  Verlrags 
beginnt,  die  Bestimmungen  desselben  zugleich  an  die 
Sîelle  der  in  der  gedachten  Miinzconvention  vereinbar- 
ten  Bestimmungen  zu  îreten  haben,  und  dass  letztere 
durch  die  fur  erstern  festgesetzte  Dauer  (Art.  27.)  zu- 
gleich mit  als  verlangert  zu  betrachten  ist. 

Ingleichen  sollen  die  theils  zwischen  den  Staaten  des 
bishengen  14  Thlr.-l'usses,  theils  zwischen  denen  des 
bisherigen  24  %  fî.- Fusses  ûber  das  Mùnzwesen  getrof- 
fenen  besonderen  Vereinbarungen,  namentlich  die  Miïnz- 
convention  und  die  besondere  Uebereinkunft  wegen  der 
Scheidemûnze  ddo.  Mùnchen  den  25.  August  1837,  die 
besondere  protokoilarische  Uebereinkunft  ddo.  Dresden 
am  30.  Juh  1838,  und  die  Convention  ddo.  Mùnchen 
den  27.  Mârz  1845,  soweit  nicht  einzelne  Bestimmun- 
gen darin  durch  die  Vereinbarung  des  gegenwàrlïgen 
Vertrages  als  abgeandert  tu  betrachten  sind  oder  von 
den  betreffenden  Staaten  unter  sich  abgeandert  werden, 
noch  ferner  als  in  Kraft  beslehend  angesehen  werden. 

Art.  24.  Die  vertragenden  Staaten  werden  aile  Ge- 
setze  und  Verordnungen,  welche  zur  Regelung  des  Miïnz- 
wesens  im  Sinne  des  gegenwârtigen  Vertrags  ergehen 
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werden,  ingleicheit  die  zu  deren  Ausfiihrung  unter  ein- 
zelnen  von  îhnen  etwa  lu  Stande  kommenden  Vereinba- 
rungen  sich  einander  mitiheilen. 

Nicht  minder  verpflicbten  sich  dieselben,  nach  Àb- 
lauf  jedes  Jahres  einen  amtlichen  Nachweis  ûber  die  im 
Laufe  des  letztern  staltgefundenen  Ausmiinzungen  aller 
Art  mit  Bezeichnung  der  verschiedenen  Miinzsorten  ein- 
ander mitzutheilen  sowie  zu  verôffentlichen,  und  in  bei~ 
den  Fallen  die  Gesammtwerthsumme  aller  seit  Annahme 
des  bestehenden  Landesmunzfusses  ausgeprâgten  Miinzen 
jeder  Sorte  mit  angeben  zu  iassen. 

Ail.  25.  Das  mit  dem  Handeis-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853  zugîeich  abgeschlossene,  diesem 
als  Beilage  IV.  angereihte  Mûnzcartel  bleibt  dcrgestaît 
ferner  aufrecht  erhalten,  dass  es  an  Sicile  des  Mûnzcar- 
tels  der  zum  deutschen  Zoll-  und  Handelsverein  verbun- 
denen  Staalen  ddo.  Karlsruhe  den  21.  October  1845 
auch  zwjschen  den  Letzteren  unter  sich  -Geltung  haben 
soll ,  und  es  wird  demselben  gleiche  Dauer  wie  dem 
gegenwartigen  Vertrage  beigelegt. 

Art.  26.  Fur  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staaten 
oder  solche  ausserdeutsche  Staaten,  welche  einem  der 
beiden  Zollsysteme  sich  anschliessen,  dem  gegenwartigen 
Mûnzvertrage  beizutreten  wûnschen,  erklàren  die  vertra- 
enden  Regierungen  sich  bereit,  diesem  Wunsche  durch 
esshalb  einzuleitende  Verhandiungen  Folge  zu  geben. 

Art.  27.  Die  Dauer  des  Vertrags  wird  zunachst  bis 
zum  Schlusse  des  Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll  auch 
alsdann  derselbe,  insofern  der  Rùcktritt  von  der  einen 
oder  der  andern  Seite  nicht  erklârt  oder  eine  anderweite 
Vereinbarung  dariiber  nicht  getroffen  worden  ist,  stilî- 
sohweigend  von  fùnf  zu  funf  Jahren  als  verlângert  an- 
gesehen  werden. 

Es  ist  aber  ein  solcher  Rùcktritt  nur  dann  zulassig, 
wenn  die  betreffende  Regierung  ihren  Entschluss  iniri- 
deslens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der  ausdrùcklich  festge- 
setzten  oder  stillschweigend  verlàngerten  Vertragsdauer 
den  mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  hat, 
worauf  sodann  unter  sàmmtlichen  Vereinsstaaten  unver- 
weilt  weitere  Verhandlung  einzutreten  hat,  um  die  Ver- 
anlassung  der  erfolgten  RucktriUserkîàrung  und  somit 
dièse  Erklàrung  selbst  im  Wege  gemeinsamer  Verstân- 
digung  zur  Erledigung  bringen  zu  kônncn. 
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Art.  28.  Der  gegen wârtige  Vertrag  sôll  baldrnôglichst 
ratifictrl  wcrden  und  am  î.  Mai  1857  in  Kraft  tretsn. 

So  geschahen  Wien,  am  24.  ianuar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentano* 

(L.  S.)  Karl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)  Franz  Xaver  v*  HaindL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  v.  PFeissenbach. 

(L.  S.)  Wilhelm  Brùel. 

(L.  S.)  Adolph  Millier. 

(L.  S.)  Dr,  Vollrath  Vcgelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Sigmund  Fuîda, 

(L.  S.)  Hector  Rôssler, 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling* 

(L  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  v.  Mayer, 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus* 

Séparai- Artikel  %u  dem  Mùnztertrage  vom  heutigen  Tage. 

Bei  Abschluss  des  Mtinzvertrags  vom  heutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmàchtigten  noch  fol- 
gende  besondere  Artikel,  mit  Vorbehalt  der  alîseitigen 
Ratifikation ,  verabredet  worden ,  weiche  dieSelbe  Kraft 
ar<d  Gtiltigkei*  baben  sollen,  ah  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  onenen  Vertrag  eingeriickt  worden  waren. 

Artikel  I. 

(Zu  Artikel  1.  des  ofienen  Vertrags.) 

î.  Ura  die  môgischste  Ueberemstimmung  des  Mûnz- 
pfundes  zu  erreichen ,  wird  die  Anfertigunç  desselben 
fur  sammihche  Munzstâtten  der  vertragenden  bîaaten  von 
Seite  der  Mûnzstàtte  in  Berlin  besorgt  und  zu  demEnde 
von  dieser  ein  vergoîdetes  Einpfundstilck  (=:500  Gram- 
men)  an  eine  jede  Mûnzstatte  der  mitvertragendeo  Re- 
gierungen  nebst  dem  Atteste  der  Ueberemstimmung  mit 
dem  m  Berlin  aufbewahrten  Normal-Pfunde  gegen  Er- 
stattung  der  Anfertigungskosten  geliefert,  aucb  derselben 
auf  etwaiges  Verlangen  noch  ùberdies  ein  mit  môg- 
hehster  Genauigkeit  angefertigter  Gewicbtsatz,  bestehend 
aus  dem  Pfunde  nebst  Theilstûcken,  ùbersendet  werden. 

2.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  Munz- 
stiitten anweisen,  aile  in  den  Gebrauch  kommende  Ge- 
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vvichtstt'cke.  mit  ihren  Normalgewichtstucken  in  Ueber- 
ein^limmung  zu  halten.  InsbesOndere  ist  don  Mdiuvor- 
standen  die  VerpOirhtung  aufzuerlegen ,  je  naoh  dem 
stârkern  oder  gennirern  (jebrauch  dio  Gewichtstiicke  un- 
ter  steter  Beauîsichtigung  zu  halten  und  wenigstens  jahr- 
lieh  einmal  eine  Revision  aller  Gewichtstiicke  durch 
Vergleichung  mit  den  Normaîstueken  vorzunehmen.  Fttr 
den  Fali.  dass  eine  Munzsîatte  es  wûnschenswerth  finden 
sollte,  ihre  Normalgewichtstticke  von  anderer  Seite  revi- 
diren  zu  iassen,  hat  dièses  in  Berlin  zu  geschehen. 

Artikel  II. 

(Zy  AiVikei  1,  2  u.  3  d,  o.  V) 

Àlie  mit  der  Jahrzahl  1857  bezeichneten  Mûnzen  sol- 
len  bereits  unter  Zugrundelegung  des  neuen  Gewichtes 
ausgeprâgt  werden. 

Artikel  IIÏ. 

(Ku  Artikel  2-5  d.  o,  V  ) 

t.  Mit  der  in  Art.  II  bestimmten  Maassgabc ,  die 
Ausmiïnzungen  nach  den  vereinbarten  neuen  Landes- 
munzfussen  betrefl'end ,  werden  îm  Uebrigen  die  Regie- 
rungen  der  zum  45  fl.  Fusse  ùbergehenden  Staaten  mit 
der  Einfiihrung  des  leiztern  als  des  auasehliesslichen  Lan- 
des-Munz-  un<i  Recbnungsfnsses  in  ihren  Landen,  der- 
gcstalt  vorgeben,  dass  die  betreîïenden  Maassregeln  und 
Ànordnungen  spatestens  bis  zum  1.  Januar  Î859  in  Voll- 
zug  geset/t  sind 

2.  ïn  denjenigen  Staaten ,  welche  auf  Grund  des 
gegenwàrtigerj  Vertrags  zu  einem  neuen  I  andesmiïnz- 
fusse  ùbergehen ,  bat  gleiehzeitig  mit  dessen  Einfiihrurg 
die  Abschalïung  des  hisberigen  Landesmiin&msses  ein- 
zutreten. 

3.  Der  unter  Nr.  4  des  Separat-Artikels  lï  zur  ail» 
gemeinen  ftTunz-Convention  vom  30.  Jols  1838  von  Sei- 
ten  des  Konigreichs  Sachsen,  des  Kurfîirstenthums  Hes- 
sen  und  der  dem  Thalerfusse  beigeîretenen  thiïringischen 
Yeremsstaaten  gemachte  Vorbehait  wegen  Aufstellung 
eines  dem  14  Thlr.-Fusse  entspreehenden  Décimal-Systems 
wird  (\xr  erledigt  erklàrt. 

4.  Nâchst  den  Yereinsmunzstucken  (Art.  8.  d.  o.  V.) 
vvird  die  kiinttige  Courant-Ausmiinzung  bcstehen: 

n.  nach  dem  30  Thlr.-Fusse 
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in   '/g  Thlr.  -  Stiickeo ,   und  fur  das  Kônigreich 
Sachsen  zugleich  in  %  Thîr.-Stucken  ; 

b.  nacb  dem  45  fl. -Fusse 

in  2  fl.-Stùcken, 
1  fl.-Stiicken  und 
V4  fl.-Stiicken  ; 

c.  nacb  dem  52 V2  fl.-Fusse 

in  2  fl.-Stûcken, 
l  fl.-Stiicken, 
%  fl.-Stiicken  und 
V4  fl.-Stiicken. 

5.  Die  Auspragune  des  bisherigen  Ein-Thaler-Stiickes 
im  14  Thlr.-Fusse  (30  Thlr.-Fusse)  ist  seitens  der  be- 
freffenden  Regierungen  gleichzeitig  mit  der  Einftihrung 
des  neuen  Miinzgewichtes  einzusteïlen. 

6.  Oesterreich  so  wie  die  Staaten  der  siiddeutschen 
Wâhrung  werden  bei  ihren  Ausmiinzuntjen  an  groben 
Stiicken  zunachst  zur  Prâgung  von  Vereinsthalern,  zur 
Ausprâgung  der  bez.  2  fl.-Stiicke  aber  sodann  nach 
Maassgabe  des  sicb  darthuenden  Bedarfes  fur  den  in- 
nern  Verkehr  schreiten  ;  hierbei  werden  Oesterreich  und 
die  siiddeutschen  Staaten,  und  zwar  Ersteres  von  der 
Annahme  des  45  fî  -Fusses  ab,  in  jeder  betreffenden 
Miinzperiode  mindestens  eine  dreimal  so  grosse  Summe 
in  Ein-Vereinsthaler-Stiicken  als  in  2  fl.-Stiicken  pragen. 

7.  Die  vertragenden  Regierungen  behalten  sich  vor, 
auch  einfache  oder  Doppel-Thaler-Stiicke  in  der  Eigen- 
schaft  als  Landesmiinze  fiir  besondere  Landeszwecke, 
s.  B.  zur  Erinnerung  an  geschicbtiiche  Ereignisse,  zur 
herkommiicben  Verwendung  beim  Bergbau  als  Ausbeu- 
teihaier  u.  dg!.  m.  auszuprôgen. 

8.  Fiir  kleinere  Gebietsthcile,  weîche  durch  ihre  Lage 
auf  das  Miinzsystem  eines  benachbarten  oder  sie  um- 
gebenden  an  dem  gegenwartigen  Munzvertrage  thoii- 
nehmenden  Staates  hingewiesen  sind ,  ist  zwar  der  An- 
schluss  an  das  Miinzsystem  des  Nachbarstaates  zulàssig, 
es  darf  jedoch  fiir  dergleichen  Gebietstheile,  solern  die- 
seïben  in  Art.  3  d.  o.  V,  aïs  selbstândige  Munzgebietc 
oicht  ausdriicklich  genannt  sind  ,  eine  besondere,  von 
dem  im  Hauptgebiete  angenommenen  Landesmiinzfusso 
abweichende  Âusmiinzung  nicht  vorgenommen  werden. 
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Artikel  IV. 

(Zu  Artikel  6.  d.  o.  T.) 

1.  Die  vertraçenden  Staaten  verpflichten  sich,  die 
Auspragungen  jeder  Art  stets  und  onne  Ausnahme  fur 
unmittelbare  Rechnsjr.g  der  Staatskasse  bewsrken  zu  las- 
sen.  Es  ist  dahsr  die  Ausmunzung  niemais  unter  irgend 
einem  Rechtstilel  oder  Vorwand  an  eine  Privatperson 
oder  Corporation  zu  uberlassen  ;  auch  ist  in  keinem  FaHe 
durch  Gew^brunff  von  Gewinntheiien  u.  dgl.  oder  durch 
Vergtitung  der  Mùnzkosten  nach  dem  Gewichte  u.  s.  \v. 
an  die  Mûnzfabrication  eln  besonderes  Privatinteresse  zu 
kniipfen.  Die  Ueberlassung  der  Ausmunzung  an  eine 
Vereinsregierung  ist  hierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

2.  Die  verlragenden  Staaten  werden  die  Einrichtung 
treffen,  dass  in  ihren  Mûnzstatten  die  Prufung  des  Fein- 
gehalts  der  zur  Vermiinzung  gelangenden  Schmelzmas- 
sen  mittelst  Tiegel-  oder  Schopfproben  wenigslens  durch 
zwei  einander  controlirende  Èeamte,  somit  von  jedem 
Beamten  selbststândig  unlcr  eigener  Verantwortung  vor- 
genoronien  werde,  und  dass  nicht  nur  die  neugepragten 
Mùnzen  vor  ibrer  Verausgabung  einer  genauen  Gehalts- 
und  Gewichtspriifung  an  einer  Anzahl  einzelner  Stucke 
unterworfen,  sondera  zur  Feststellung  des  Durchschnitts- 
gehaltes  aller  ausgemiinzten  Stûcke  auch  die  sammtli- 
chen  als  fehlerhaft  ausgeschiedenen  wcissen  Platten  und 
geprâgten  Stucke  (Cessalien,  Fehlplatten)  nach  den  Miïnz- 
sorten  gesaromelt,  von  Zeit  zu  Zeit  eingeschmolzen  und 
miltelst  Schôpf-  oder  Tiegelproben  von  zwei  Beamten 
auf  ihren  Feingehalt  untersucht  werden. 

3.  Die  verlragenden  Staaten  werden  anordnen,  dass 
uber  aile  zum  Zwecke  der  Ausmii.nzungen  sowie  zur 
Feststellung  des  Durchschnitts^ehaltes  der  ausgeraunzlen 
Stucke  vorgenommenen  Gehaitsprufungen  von  den  be- 
trcffenden  Beamten  und  unter  deren  VerantwortHchkeit 
fortlaufende  Register  oder  Journale  gefiïhrt  werden  ;  auch 
werden  die  verlragenden  Staaten  einander  die  Einsicht 
dieser  Kegister  oder  Journale  gestatlen.  sowie  itberhaupt 
in  Betreff  der  Einrichtungen  und  des  Betriebes  ibrer 
Mûnzstatten  auf  Verlangen  nàhere  Auskunft  ertheilen. 

Artikel  V. 

(Zu  Artikel  11.  d.  o.  V.) 

1.  Fiir  die  durch  die  allgemeine  Munz-Convention 
vom  30.  Joli  1838  verbundenen  Staaten  entfàllt  mit  der 
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Uebernahme  der  im  Art.  11  d.  o.  V.  gedachten  Prâ- 

§ungsverbindlichkeit  die  Verpflichtunç  zur  Ausprâgung 
er  auf  die  Quote  der  instenenden  Miinzperiode  1855/58 
rûckstândigen  Betrage  an  Doppelthalern. 

2.  In  Beziehung  auf  die  Verbindlichkeit  zur  Ausprâ- 
gung einfacher  Vereinsthaler-Stûcke  sind  fur  die  erste 
Munzperiode  1857/62  sowohl  die  nach  dem  Stande  des 
Jahres  1852  als  zeitweilige  Bevôlkerung  jcdes  vertra- 
genden  Staates  anzusehenden  Seelenzahlen,  wobei  jedoch 
fur  die  freie  Stadt  Frankfurt  anstatt  der  wirklichen  Be- 
vôlkerung die  bci  Vertbeilung  der  Zolleinkunfte  zum 
Grunde  liegende  Zabi  zum  Anhalt  gcnommen  ist,  aïs 
auch  die  danach  sich  ergcbenden  Minaestbetrâge  der  \er- 
tragsmàssigen  Ausmunzung  in  nacbbemerkter  Weise  fest- 
zustellen  gewesen,  als: 


B  e 

t  r  a  g 

Seelenzahi 

ic  Einthaler-Stucken 

auf  ein 

fur  die  erste 

Jabr     |  Miïnzpericde 

36,87  9.600  Kaiserthum 

Oesterreicb. 

1,475.184 

8,851.104 

16,935.400 

Konigreich 

Preussen  (mitEinschJuss  der 

Hohenzollern'ôcben  Lande). 

677.416 

4,064.496 

4,559.400 

»» 

Bayem. 

182.376 

1,094.256 

1,987.600 

»» 

Sacha  mi. 

79.504 

477.024 

1,819200 

>» 

Hannover. 

72.768 

436.608 

1.732  900 

Wiirttemberg. 

69.316 

415.898 

1,350.100 

Groseherzogthun  Baden. 

54.004 

324.024 

755.300 

Kunurstenthum  Hess  en. 

30.212 

181.272 

854.300 

Qrossherzogthum  Hes»en. 

34.172 

205.032 

262.500 

»» 

Sach&en. 

10.500 

G3.000 

166.100 

Herzogthum 

Sa^bs  en-Meiniugen. 

6.644 

39.864 

132.800 

»» 

Sachsen-Altenburg. 

5.312 

31.872 

150.400 

i> 

Sachsen-Coburg-Gotha. 

6.016 

36.096 

271.200 

ii 

Braunsehweig. 

10.848 

65.088 

429.000 

i» 

Nassau. 

17  160 

102.960 

263.000 

i> 

Oldenburg  und  Birkenfeld. 

10.520 

63.120 

111.700 

»» 

Annal  t-Des  sau-Cothen. 

4.468 

26.808 

52.600 

»» 

Anhalt-Bernburg. 

2.104 

12.624 

60.800 

Puretcnthum  Scbwarzburg-Sondershausen. 

2.432 

14.592 

69.000 

»» 

Schwarzburg-Budolstadt. 

2.760 

16.560 

7.700 

11 

Liechtenstein. 

308 

1.848 

59.600 

»» 

Waldeck  mit  Pyrmont. 

2.384 

14.304 

37.800 

n 

Reuss ,  altère  Linie. 

1.512 

9.072 

79.800 

>» 

Reuss ,  jûngere  Linie. 

8.192 

19.152 

30.200 

>» 

Schaumburg-Lippe. 

1  208 

7.248 

106.600 

ii 

Lippe. 

4.264 

25.584 

24.900 

Landgralschaft  Heseen-Hamburg. 

996 

5.976 

285.600 

ïïeie  Stadt  Frankfurt. 

11.424 

63.544 

Zusammen 

2,779.004 

16,674.024 
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Von  und  mit  dem  Jahre  1803  soll  auf  die  Dauer  des 
Vertrags  fur  die  Mindestbetrâge  der  vertragsmassigen 
AusmûQzung  und  bez.  fîir  den  diesfâiligen  hôhern  Àn- 
satz  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  die  Seelenzahl  maass- 
gebend  3cin,  welche  alsdann  in  jedem  der  Staaten  bei 
der  nâchst  vorhergegangenen  amtlichen  Aufnahme  der 
Bevôlkcrung  sich  ergeben  hat;  die  Kegierungen  werden 
îiber  das  Ergebniss  diescr  Volkszahlung  seiner  Zeii  sich 
gegenseitig  Nachweisung  zugehen  lassen. 

3.  Eine  Uebertragung  der  gegen  die  vertragsmëssige 
Stûckzahl  mehr  ausgeprâgten  Betrâge  aus  einer  Mûnzpe- 
riode  in  die  andere  n'ndet  nicht  StaU. 

4.  Denjenigen  Regierungen,  welche  das  Àuspragen 
der  Vereinsmiinze  nicht  auf  eigenen  Mùnzstâtten  \or- 
nehmen  wollen,  bleibt  vorbehalten,  die  von  ihnen  aus- 
zubringenden  Betrage  auf  den  Mùnzstâtten  anderer  an 
dem  gegenwartigen  Munzvcrtrage  Theil  nehmenden  Staa- 
ten, und  zwar  entweder  unter  eigencm  Geprâge  oder 
auch  unter  dem  Munzstempel  der  die  Ausprâgung  ttber- 
nehmenden  Begierung  nach  Vereinbarung  ausmunzen  zu 
lassen. 

Artikel  VI. 

(Zu  Artikel  12.  d.  o.  V.) 

1.  Der  Fall,  dass  die  Ausmiinzung  einer  Hegierung 
als  fehierhaft  gilt  und  die  sammtlichen  von  ihr  geprâg- 
ten  VereinsmUnzen  desjenigen  Jahrganges,  welchem  die 
Ausmiinzung  ansehôrt,  wieder  eingezogen  werden  mùs- 
sen,  soll  dann  aïs  vorhanden  angenommen  werden,  wenn 
sich  ergibt,  dass  unter  50  neuen  Vereinsmunzstucken 
desselben  Jahres,  wie  sîe  von  der  Miinzstâtte  ausgege- 
ben  worden ,  in  Ansehung  des  Feingehaltes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  funfte  Theil  hinter  den  im 
Art  10  d.  o,  V.  fiir  die  Abweichung  im  Weniger  nach- 
gelassenen  Grenzen  zurucksteht. 

2.  Es  bleibt  einer  jeden  der  vertragenden  Regierun- 
gen ùberlassen,  behufs  der  vorzunehmenden  Prùfung 
sich  eine  zureichende  Zahl  neuer  Stiicke  (Fkt.  1)  von 
den  VereinsmUnzen  der  ûbngen  Regierungen  im  geeig- 
neten  Wege  zu  verschaffen.  Wenn  daran  in  dem  eben 
gedachten  Maasse  (Pkt.  1)  eine  Abweichung  im  Feinge- 
nalte  oder  im  Gewichte  wahrgenommen  wird,  so  ist  an 
diejenige  Regierung,  aus  deren  Miinzstâtte  die  fehlerhaf- 
ten  Milnzen  hervorgegangen  sind,  unter  Miltheilung  einer 
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genauen  Beschreibung  des  bei  der  Priifung  angewende- 
ten  Verfahrens  das  Ersuehen  zu  richten,  der  wegen  Wie- 
dereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmunzung  ûbernomme- 
nen  Verbindlichkeit  Geniige  zu  leisten;  gleiehzeitig  ist 
auch  den  ubrigen  mitvertragenden  Regierungen  davon 
Nachricht  zu  geben. 

3.  Sofern  demnaehst  nicht  etwa  eine  gegenseitige 
Versiandigung  stattlindet,  hat  diejenige  Regierung,  deren 
Ausmunzung  als  feblerhaft  bezeichnet  worden  ist,  zwei 
von  don  mitvertragenden  Regierungen,  vvelche  arbeitende 
Mùnzstatten  haben,  behuls  der  sebiedsrichterlichen  Ent- 
scheidung  in  Vorsehlag  zu  bringen,  und  es  steht  sodann 
derjcnigen  Regierung,  welche  die  Ausmunzung  als  feh- 
lerbaft  bezeichnet  hat,  die  Auswahl  unter  denseiben  zu. 

Die  erwâhlle  schiedsrichterliche  Regierung  hat  hierauf 
der  oben  gedachten  Bestimmung  (Pkt.  1)  gemëss  eine 
nochmalige  Priifung  der  fragiiehen  Ausmunzung  zu  ver- 
anstalten,  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  Priifung  Ent- 
scheidung  zu  treffen.  Bei  dieser  Entscheidung,  von  wel- 
cher  die  schiedsrichterliche  Regierung  sâmmtlichen  mit- 
vertragenden Regierungen  Mittheilung  machen  wird,  hat 
es  sein  Bewenden.  Die  Kosten  sind  von  derjenigen  Re- 
gierung zu  tragen ,  gegen  deren  Angaben  der  schieds- 
richterliche Spruch  ausfàllt. 

4.  Die  Wiedereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmun- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Maasse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fragiiehen 
Jahrgange  angehorigen  Stiicke ,  soweit  solche  in  ihren 
Kassen  noch  vorhanden  sind  oder  bei  denseiben  ein- 
cehen,  zuriickbehalten,  sowie  dass  dergleichen  Stiicke  auf 
Verlangen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  curs- 
fàhige  Vereinsmunze  eingewechselt,  in  allen  diesen  Fâllen 
aber  eingeschmolzen  werden  miissen.  Eine  ôffentliche 
Bekanntmachung  in  Betreff  der  feblerhaft  befundenen 
Ausmunzung  soll  nicht  stattfinden. 

5.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Ausmunzung  von 
Vereinsmûnzen  fur  Rechnung  einer  andern  Regierung 
iibernornmen  worden  ist,  so  ist  die  erstgedachte  Regie- 
rung fiir  die  beim  Feingehalte  oder  Gewichte  etwa  sich 
ergebenden  Mângel  ausschliesslich  verantwortlich. 

Artikel  VII. 

(Zu  Artikel  13  und  17  d.  o.  Y.) 

Die  Verbindlichkeit  zur  WiedereinziehuDg  der  Ver- 


Traité  monétaire. 


einsmunzstiicke  wegen  Verminderung  ihres  Melallwertlies 
in  Folge  der  Circulation  und  Abnutzung  hat  danit  ein- 
zutreten,  wenndas  hierdurch  entstandene  Minder^ewidhf: 
bei  den  Ein  -  Yereinsthaler-  Stiîeken  mehr  als  2  Procent, 
bei  den  Zwei-Vereinsthalerstucken  mehr  als  I 1 u  Procent 
des  Normalgewichts  betrâgt.  Die  nâmliehe  Einziehungs- 
verbindlicbkeit  bei  Ueberschreitung  ciner  Abnutzungs- 
grenze  von  2  Procent  des  Normalgewichts  vvird  zugleich 
auf  die  Einthalerstûcke  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses 
hiermit  ausgedehnt.  Jede  Regicrung  vvird  demgemass 
die  bei  ihren  Kassen  cingehenden  Vereinsmiinzen  ihres 
Geprâges  und  bez.  dergleichen  Einthalerstûcke  des  bis- 
herigen  14  Thalr.-Fusses  iiberwachen  und  solche,  sobald 
das  eben  bestimmte  Mindergewicht  vorhanden  ist,  zum 
Einschmelzen  an  die  Munzstutte  afcliefern  lassen  ;  auch 
verpflichten  sich  die  vertragenden  Staaten,  solche  Ver- 
einsmùnzstûcke  und  bez.  Einthalerstûcke  ihres  Geprâges, 
welche  die  Abnulzungsgrenze  ûberschritten  haben,  auf 
Antrag  eines  der  mitvertragenden  Staatcn,  in  Summcn 
von  nicht  unter  1000  Thalern  gegen  vollhaltigc  auszu- 
tauscben. 

Artikel  VIII. 
(Zu  Ârtikel  U  und  15  d.  o.  V.) 

1.  Die  Staaten  der  Thaler-Wâhrung  und  der  ôster- 
reichischon  Wâhrung  (Art.  3  d.  o.  V.)  sind  iibereinge- 
kommen,  dass  der  gesammte  Umlauf  der  Scheidemûnze 
eines  jeden  dieser  Staaten  auf  den  Betrag  von  5/6  Thir. 
bez.  1  V4  fl.  pro  Kopf  der  Bevolkerung  zu  beschrânken 
ist  und  diesen  Betrag  nicht  ûberschreiten  soll,  so  ferne 
nicht  kiinftig  ein  anderes  Maximum  unter  diesen  Staaten 
vereinbart  werden  wird ,  was  denselben  vorbehahen 
bleibt. 

Bei  Berechnung  des  hiernach  zuliissigen  Maximums 
wird  fiir  jeden  der  hetheiligten  Staaten  die  Seelenzahl 
zu  Grunde  gelegt,  welche  bei  der  jedesmaligen  letzten 
amtlichen  Aufnahme  der  Bevolkerung  sich  ergeben  hat; 
in  der  Zwischenzeit  bis  zu  einer  neuen  Yolkszâhlung 
kann  der  demgemàss  bestimmte  Betrag  um  ein  Procent 
dièses  Betrages  fiir  jedes  Kalenderjahr  vermehrt  werden. 

2.  Die  Staaten  der  sûddeutschen  Wahrung  (Art.  3 
d.  o.  V.)  bebalten  sich  vor.  wegen  des  zulassigen  Maxi- 
mums des  Umlaufs  der  Scheidemûnze  innernaib  ihres 
Gebietes  gleicbfalls  eine  allgemeine  Bestimmung  unter 
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sien  zu  vereinbaren  ;  auch  wcrden  dieselben  in  weîterer 
Ausfiihrung  des  Art.  12  der  Munz-Convention  vom  Jahre 
1845  alsbald  eine  Frist  unter  sich  vereinbaren,  inner- 
halb  welcher  die  Einziehung  der  aîten  vor  Auflôsung  des 
deutschen  Reiches  fur  die  dermaligen  Landestheile  ge- 
prâgten  Scheidemiïnzen  zu  erfolgen  hat. 

Schon  jetzi  aber  und  bis  sie  eine  andere  Vereinba- 
runç  treffen  werden,  wollen  die  gedachten  Staaten  bei 
Bestïmmung  des  Gesammtbetrages ,  auf  welchen  ihre 
Scheidemtinzen  allmàlig  zuruckzufiihren  sind,  die  nach 
Pkt  1  festgestellte  Maximal-Grenze  ebenfalls  zu  Grunde 
legen. 

3.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  Kas- 
sen,  bei  welchen  die  Scheidemiinzen  jederzeit  auf  Ver- 
langen  gegen  grobe  cursfàhige  Miinzen  umgewechselt 
werden  kônnen,  ôffentlich  bekannt  machen  und  iiber  die 
desshatb  getrofîenen  Anordnungen  unter  Angabe  der 
Gesammtzanl  der  bestimmten  Umwechsiungskassen  sich 
gegcnseitige  Mittheilung  machen» 

4.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  die  Verpflichtung 
zur  Umwechslung  der  Scheidemùnzen  gegen  grobe  Munze 
(Art.  15  unter  c  d.  o.  V.)  zugleich  eine  gegenseitige  ist, 
dass  sorait  der  Umwechslung  durch  das  Verbot  oder  die 
Erschwcrung  des  Wiedereinbringens  der  eigenen  Schei- 
demiinze  eines  Landes  aus  dem  Gebiete  der  mitvertra- 
genden  Staaten  kein  Hinderniss  irgend  einer  Art  in  den 
Weg  gclegt  werden  darf. 

Artikel  IX. 

(Zu  Artikel  18  d.  o.  V.) 

!.  In  dem  Falle,  dass  einer  der  vertragenden  Staa- 
ten, zur  Erleichterung  der  Rechnung,  eine  idéale  Thei- 
lung der  Krone  einfdhren  sotlte,  hat  dièse  Theilung  zu- 
nâcnst  in  zehn  Theile  unter  der  Benennung  „Kronzehn- 
telw  stattzufinden.  Auch  darf  diesen  Theilen  eine  auf 
gangbare  Werthbezeichnungen  vereinslândischer  Silber- 
miinzen  hinweisende  anderweitiçe  Benennung  nicht  bei- 
gelegt  werden.  Die  Art  der  weitem  Theilung  des  Kron- 
zehntels  bleibt  den  betreffenden  Regierungen  ùberlassen. 

In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  Recbnungs- 
weise  nach  „Tnaler  Gold"  gesetzlich  besteht,  werden  die 
Regierungen  das  Verhâltniss  bestimmen,  in  welchem  die 
Vereinsgoldmùnzen  zur  Erfùllung  der  auf  „Thaîer  Goldu 
lautenden  Verpflichtungen  verwendet  werden  kônnen. 
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2.  Es  wird  als  selbstvcrstanden  betrachiet,  dass  von 
den  vertragenden  Staaten  iiberhaupt  keîner  Gattung  ge- 
miinzten  Goldes,  des  eigenen  oder  fremden  Geprages, 
die  Eigenschaft  eines  dio  Landeswahrung  in  Siîber  ver- 
treienden  gesetzlichen  Zablmittels  beigeiegt  werden  kann. 

3.  Die  von  den  vertragenden  Staaten  seithcr  geprag- 
ten  unter  den  Namen  Dukaten,  Pistolen,  Friedrichsdor 
u.  s.  w.  dermalen  im  Umlauf  befindlichen  vollwichtigen 
Goldmunzen  kônnen  sowoh!  im  gemeinen  Yerkebr  als 
bei  den  Staatskassen  auch  fernerhin  in  allen  denjenigen 
Fâllen  zuçelassen  werden,  in  welchen  nacb  Gesetz  oder 
Vertrag  die  Verpflichtung  auf  Gold  lautet. 

Die  Regierungen  verpflichten  sich,  "diejenigen  Gold- 
mtinzen  âltern  Geprages,  welche  in  Folge  der  vorste- 
henden  Bestimmung  ierner  bei  ihren  Kassen  eingehen 
und  nicht  mehr  vollwichtig,  bezûglich  uber  das  gesetz- 
lich  bestehende  Passirgewicht  hinaus  am  Gewichte  ver- 
ringert  sind,  nicht  wieder  auszugeben ,  und  kônnen  zu 
diesem  Bchufe  bei  den  Staatskassen  einen  dem  Minder- 
gewicht  u.  s.  w.  entsprechenden  Werthabzug  eintreten 
lassen. 

4.  Die  Tarifirung  fremder  Goldmunzen,  d.  h.  die  Be- 
stimmung des  VVerthes,  uber  welchen  hinaus  dieselben 
im  sememen  Verkehr  nicht  in  Zahlung  angeboten  und 

§egeben  werden  diirfen,  kann  nur  in  der  Weise  erfolgen, 
ass  der  wirkiich  in  denselben  enthaltene  durchschnilt- 
liche  Goldgehalt  nach  Abzug  von  wenigstens  !/2  Procent 
Miinzkosten  u.  s.  w.  in  Einheiten  und  Theilen  der  „Krone", 
beziehungsweise  in  der  Landeswahrung  nach  dem  Kas- 
sencurse  der  „Krone"  oder,  wo  ein  solcher  nicht  be- 
steht,  gemâss  den  desfallsigen  Vorschriften  ausgedriickt 
wird. 

Artikel  X. 

<2u  Artikel  19  d.  o.  V.) 

1.  Das  nach  Art,  VI  rûcksichtlich  der  Vereins-Silber- 
miinzen  einzuschlagende  Verfahren  hat  auch  bei  fehler- 
hafter  Auspràgung  der  Vereins  -  Goldmunzen  einzutreten. 

2.  Das  vereinbarte  Probirvertahren  zur  Bestimmung 
des  Feingehalts  der  Goldmunzen  ist  in  der  Beilage  I  eut* 
balten, 
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Artike!  XL 

(Zu  Artikel  20  d.  o.  V.) 

L  Jeder  Regîening  bleibt  vorbehalten,  nach  Befinden 
aile  und  jede  aof  Silber  oder  Gold  lautende  alternative 
Zahlungsversprechen  zu  untersagen,  ingleichen  durch 
Gesetz  oder  Verordnung,  entweder  allgemein  oder  fur 
besondere  Fâlle,  z.  B.  fur  Lolinzaniurigen  u.  dgl.  die 
âusserste  Werths-  and  Verwendungsgrenze  zu  bestim- 
men,  innerhalb  welcher  Vereinsgoldmunzen  im  gemeinen 
Verkehre  zu  Zahlungen  in  Silberwàbrung  zugelassen  wer- 
den  diirfen.  Bei  Bestimmung  der  Werthsgrenze  ist  nach 
den  nàmlichen  Grundsâtzen  zu  verfahren,  welche  den 
kunftig  fur  dièse  Miïnzstiicke  zulassigen  hochsten  Kassen- 
curs  bedingen. 

2.  Den  vertragendcn  Regierungen  bleibt  es  ûberlas- 
sen  durch  Gesetz  oder  Verordnung  die  Bestimmung  zu 
treffen,  dass  die  Vereinsgoldmunzen,  deren  Gewicht  im 
Weniger  von  dem  gesetzlichen  Nonnaigewichte  von  V45 
bez.  V90  des  Pfundes  um  mehr  aïs  5  Tausendtheile  des- 
seîben  abweicht,  sobald  solche  unter  den  an  Zahlungg- 
statt  an  die  Siaatskassen  zu  verwendenden  Goldmùnzen 
zum  Vorschein  kommen,  entweder  gegen  Erslattung  des 
Goldwerthes  und  mit  1  2  Procent  Abzug  fiir  die  Um- 
prâgungskosten  zuriickgehalten  oder  den  Betheiligten 
nur  zuriickgegeben  werden,  nachdem  sie  durch  Ein- 
schnitt  oder  auf  andere  Weise  zum  Umlauie  als  Munzen 
unfahig  gemacht  worden  sind. 

Artikel  XII. 

(Zu  Artikel  21  d.  o.  V.) 

1.  Die  Bestimmung  des  Art.  21  Pkt.  b  d.  o.  V. 
soll  dieienigen  Regierungen,  welche  fur  die  bisherige  Lan- 
desgolamunze  einen  festen.  ein  fiir  allemal  bestimmten 
Kassencurs  bereits  frûher  angeordnet  haben,  nicht  ver- 
pflichten,  diesen  Kassencurs  sofort  aufzuheben,  bez.  die 
Goldmùnzen  einzuziehen;  es  wird  jedoch  vorausgesetzt, 
dass  jene  Regierungen  Sorge  tragen  werden,  das  beste- 
hende  Verhâltniss  durch  allmalige  Einziehung  der  be- 
treffenden  Landesgoldmunze  zu  beseiligen.  Seîbstver- 
stàndltch  darf  fur  dièse  Goldmiïnze  ein  anderer  als  der 
bisher  bestandene  Kassencurs  nicht  eingefuhrt  werden. 

2.  Denjenigen  Regierungen,  welche  fur  ihre  landes- 
gesetzliehen  Goldmùnzen  einen   veranderlichen  Kassen- 

urs  bisher  angeordnet  haben»  bleibt  freigestellt,  densei- 
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ben  langstens  bis  zum  31.  Mârz  1862  in  bisheriger  Weise 
zu  reguliren,  wogegen  sie  von  diosero  Zeitpunkt  an  fur 
andere  Goidmunzen,  aïs  fur  Kronen  und  Halbe  Kronen, 
einen  Kassencurs  nicht  bestiramen  werden. 

Die  Regierungen  werden  auch  die  in  Folge  vorstc* 
hender  Bestimmung  bei  ihren  Kassen  eingehenden  min- 
derwichtigen  Goldmûnzen  altern  Geprâges  (Sep.  -  Artikei 
IX,  3)  nicht  wieder  ausçeben. 

3.  Als  Bôrsen  fur  cïen  unter  Pkt.  a.  Art.  21  d.  o.  V. 
angedeuteten  Zweck  sollen  angesehen  werden: 

a.  Fur  die  Slaaten  der  Thaler-Wâhrung:  die  Bôrsen 
von  Berlin,  Leipzig,  Frankfurt  a.  M.,  Hamburs  und  Wien  ; 

b.  fur  die  Staaten  der  ôsterreicbiscben  Wahrunç:  die 
Bôrsen  von  Wien,  Mailand,  Triest,  Berlin  und  Vrank- 
furt  a.  M.; 

c.  fur  die  Staaten  der  sùddeutschen  Wàhrung:  die 
Bôrsen  von  Frankfurt  a.  M.,  Munchen  oder  Augsburg, 
Berlin,  Hamburg  und  Wien. 

Als  der  Wcrth,  ûber  wetchen  sich  der  Kassencurs 
nicht  erheben  darf,  wird  der  gesammte  Durchschnitt  der 
tâglichen  Durchschnittspreise  der  vorhergegangenen  sechs 
Monate  an  den  bctretïenden  Bôrsen  angesehen. 

So  lange  die  Vereinsgo!dmun?e  nicht  in  den  amtli- 
chen  Cursnotirungen  erscheint.  hat  der  Preis  des  Goldes 
al  marco  mit  Zuschlag  eines  halben  Procents  fur  Prage- 
kosten  als  Maasssiab  zu  dienen. 

4.  Die  vertragenden  Staaten  werden  bei  den  inner- 
halb  ihres  Gebietes  gelegenen  Bôrsen  veranlassen,  dass 
die  amtliche  Notirung  des  monatlichen  Durchschnittsprei- 
ses  der  Vereinsgoldmûnzen  zugleich  das  Wefthverhâlt- 
niss  zwischen  Siiber  und  Goîd  unter  Annahme  des  Pfun- 
des  Siiber  als  Einheit  angebe;  hierbei  ist  gemâss  der 
Beilage  II  zu  verfahren.  Der  Durchschnitt  der  sechs 
Monate  (Art.  21  d.  o.  V.)  ist  nach  dem  Vorbilde  der 
Beilage  III  anzuordnen  ;  die  Bekanntmachung,  welche 
das  Ergebniss  sâmmtlicher  betreffender  Bôrsen  zu  ent- 
halten  hat,  wird  nach  Beilage  IV  erfolgen. 

5.  Den  vertragenden  Regierungen  bleibt  vorbehalten, 
bei  den  im  Betriebe  des  Staates  befindlichen  Verkehrs- 
und  Gewerbs-  Anstalten,  namentlîch  Berg-  und  Htttten- 
werken,  Eisenbahnen,  Posten  u.  s,  w.,  neben  den  Kro- 
nen, zugleich  Goldmûnzen  sowohl  des  bisherigen  Ver- 
einslandischen  Geprâges  als  auch  von  anderm  Geprâge 
noch  ferner  in  Zahlung  fur  Siiber  zuzulassen.    Bei  Be- 
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stimmung  des  Werthes  der  fremden  Goldmiinzen  fur 
solchen  Zweck  hat  aber  die  unter  Pkt.  4  des  Sep.-Art. 
IX  getroffene  Bestïmmung  wegen  Tarifirung  derselben 
fiir  den  gemeinen  Verkehr  als  Norm  zu  dienen. 
Artikel  XIII. 

1.  Es  diirfen  Silbermunzen,  set  es  vom  Geprage  der 
verîragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  în  An- 
sehung  weloher  eine  ausdriickliche  Cursgestattung  statt- 
gefunden  hat,  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge- 
sotzt  werden,  ohne  dass  davon  sâmmllichen  mitvertra- 
genden-  Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfiihrung  der 
Maassregel  oder ,  falls  dièse  durcb  anderwarts  unmittel- 
bar  vorausgegangene  Ankiindigung  oder  Ausfùhning  ei- 
ner  âhnlichen  Maassregel  veranlasst  ist,  wenigstens  gleich- 
zeitie  Kenntniss  gegeben  wird. 

2.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  in  dem  Gebiete  der 
vertragenden  Staaten  Silbcrmiinzen  fremden,  d.  h.  nicht 
vereinslândischen  Geprâges  die  Eigenschaft  eines  gesetzli- 
chen  Zahlmittels  fernerhin  nicht  beigeleçt  werden  darf. 
Findet  sich  eine  Rcgierung  veranlasst,  die  eingedrunge* 
nen  fremden  Miinzen  lediglich  fiir  den  Zweck  des  ge- 
meinen Vcrkehrs  zu  tarifiren,  d.  h.  den  Werth  zu  be- 
stimmen,  liber  welchen  hinaus  solche  im  Verkehr  nicht 
in  Zahlung  angeboten  und  gegeben  werden  diirfen,  so 
soll  jener  Werth  niemals  hôher  bestimmt  werden,  als 
sich  ergibt ,  wenn  das  feine  Silber,  welches  in  den  zu 
tariBrenden  fremden  Miinzen  gemass  den  deshalb  ange- 
steilten  Ermittlungen  wirklich  enthalten  ist,  nach  dem 
Landesmûnzfusse  mit  Abzug  von  IVs  Procent  fiir  Um- 
prâgungskosten  u.  s.  w.  berechnet  wird.  Die  Annahme 
der  solcher  Art  tarifirten  Mûnzen  in  den  Staatskassen 
ist  nur  unter  der  Bedingung  zulâssig,  dass  solche  nicht 
wieder  ausgegeben,  sondern  ais  Tiegelgut  zum  Einschmel- 
zen  an  die  Mùnzstâtte  abgcliefert  werden. 

Artikel  XIV. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  nicht  gestatten, 
dass  die  unter  Autoritat  des  Staates  bestehenden  ôffent- 
lichen  Anstaiten,  namentlich  Geld-  und  Credit-Anstalten, 
Banken  u.  s.  w.  in  einer  andern  als  der  gesetzlichen 
Landeswàhrung  rechnen  und  zahlen. 

Artikel  XV. 

(Za  ArÛkei  22  d.  o.  V.) 

In  dem  Falle,  dass  eine  unter  Autoritat  des  Staates 
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bestchende  Anstalt  bereits  die  Befugniss  erhalten  hat,  die 
von  ihr  ausgegebenen  zum  Umlaufals  Geld  bestimmten 
Werthzeichen  auch  in  einer  andern  aïs  der  çesetzlichcn 
Landeswahrung  in  Silber  auszustellen,  ist  dièse  Befug- 
niss  sobald  als  tbunlich  und  spâtestens  mil  dem  Zeit- 
punkte  abzustellen,  mit  welchem  nach  der  getroffenen 
Bestimmung  die  gegenwârtige  Concession  der  Anstalt 
erlischt,  bez.  erneuert  werden  muss,  die  Revision  der 
Statuten  erfolgen  kann  u.  dgl.  Die  vertragenden  Regie- 
rungen  werden  innerhalb  des  ersten  Jahres  nach  Ratifi- 
cation des  gegenwartigen  Vertrags  einen  Nachweis  der 
Anstalten,  welchen  die  gedachte  Befugniss  ertheilt  worden 
ist,  unter  Mittheilung  der  Statuten  einander  zugehen  lassen. 

Artikeî  XVI. 

(Zu  Artikel  24  d.  o.  V.) 

Die  gegenseitige  Mittheilung  der  im  Artikel  24  d.  o.  V. 
gedachten  Gesetze,  Verordnungen  und  Vereinbarungen, 
so  wie  der  Nachweise  der  Ausmûnzungen  wird  in  Be- 
treff  der  thuringischen  Vereinsstaaten  durch  die  gros/s- 
herzoglich  -  sâchsische  Regierung,  in  Betreff  derjenigen 
Staaten,  welche  nicht  selbslândige  Mitglieder  de3  Zoll- 
vereins  sind,  durch  die  Regierung,  welche  dieselben  in 
Vereinsangelegenheiten  vertritt,  in  Betreff  des  Fùrsten- 
thums  Liechtenstein  durch  Oesterreich  erfolgen.  In  glei- 
cher  Weise  wird  bei  allen  Mittheilungen  verfahren,  welche 
unter  den  vertragenden  Regierungen  in  Ausfiihrung  diè- 
ses Vertrags  stattfinden. 

Artikel  XVII. 

(Zu  Artikel  26  d.  o.  V.) 

Sollte  von  den  betreffenden  Staaten  der  Beitritt  zum 
gegenwartigen  Mûnzvertrage  gewiinscht  werden,  so  wird 
dieienige  Regierung,  an  welche  der  Àntrag  zunachst  ge- 
richtet  wird,  der  Verhandlung  hîerùber  sich  unterziehen. 
Die  Einleitung  der  Verhandlungen  ist  den  ùbrigen  Re- 
gierungen alsbald  bekannt  zu  machen;  nicht  minder  ist 
îhnen  vor  dem  fôrmlichen  Abschiusse  der  entworfene 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheilen. 

Artikel  XVIIL 
Die  Bestimmungen  der  verabredeten  Separat-Artikel 
treten  zugleich  an  die  Stelle  der  frùher  in  Bezug  auf 
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die  allgemeine  Miinz-Convention  vom  30.  Juli  1838  ver- 
oiobart  gewesenen  Séparât- A rtikel  ï — VIII. 

So  gescbehen  Wien,  am  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)    Johann  Anton  Brentano* 

(L.  S.)  Karl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)  Franz  Xaver  v,  HaindL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  v.  Weissenbach, 

(L.  S.)    Wilhelm  BrUeL 

(L.  S.)  Adolph  Millier. 

(L.  S,)  Dr.  Vollralh  Vogelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Siegmund  Fulda. 

(L.  S.)  Hector  Rossler. 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  v.  Mayer. 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus. 

Schluss-Protokoll  su  dem  Mûnzvertrage  vom  heutigen  Tage. 

Wien,  am  24.  Januar  1857, 

Die  unterzeichneten  Bevoîimâchtigten,  welche  heute 
zu  dem  Zweckc  zusaromengetreten,  um  den  zwischen 
dem  Kaiserthum  Oesterreich  und  dem  Fûrstenthum  Liech- 
tenstein einerseits,  sowie  den  durch  die  allgemeine  Mûnz- 
Convention  ddo.  Dresden  am  30.  Juli  Î838  unter  sich 
verbnndenen  deutschen  Zollvereinsstaaten  andererseits 
%.  ^reinbarten  Mûnivertrag  nebst  dazu  gehôrigen  Separat- 
Artikeln  zur  Vollziehung  zu  bringen,  sind  dabci  zugleich 
noch  ûber  folgende  Punkte  ûbereingekommen  : 

I.  Da  es  fur  den  Zweck  der  Vereinsmûnzen ,  den 
Verkehr  zwischen  den  vertragenden  Staaten  zu  erleich- 
ternf  wûnschenswerih  erscheint,  auch  das  Aeussere  der- 
selben  in  môglichste  Uebereinstimmung  zu  bringen,  so 
einigt  man  sich  hieruber  zu  folgenden  naheren  Bestim- 
mongen  : 

1.  Fûr  das  Geprâge  des  Reverses  bei  den  Ein-  und 
Zwei-Vereinsthaler-Slûcken,  ingleichen  bei  den  Kronen 
und  Halben  Kronen  sind  in  Betreff  der  Anordnung  und 
der  Grôssenverhaltnisse  der  Aufschriften ,  des  Flâchen- 
randes  und  bez.  des  Kranzes  von  Eichenlaub  durch- 
gehends  dîe  auf  der  beiliegendèn  Tafel  befindlichen  Zeich- 
nungen  zum  Anhalt  zu  nehmen  mit  der  Maassgabe,  das$ 
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a.  auf  den  Ein  und  Zwei-Vereinsthaler-Stucketi,  in- 
sofern  die  gewâhlle  Form  und  SteMung  des  Landeswap- 
pens  es  erheischen,  die  Jahrzahl  in  zwe't  Hulften  getreant 
werden  darf, 

b.  die  Cm  sehrift  auf  dem  Reverse  aller  Vt»reinsmûn- 
zen  in  Silber  wie  in  Gold  wohl  in  kleineren,  meht  aber 
in  grôsseren  Buchstaben,  als  die  Zeichnungen  andeuten, 
dargestelît  werden  darf,  auf  dem  Reverse  der  Goldniun- 
zen  aber  die  Sehrift  ,.50  ein  Pfund  fein"  oder  ,,100  ein 
Pfund  fein"  jedenfalls  kleiner  gehalten  werden  muss, 
aïs  die  Sehrift  des  Wortes  ,,V(Teinsmùn7ewt, 

c.  die  Bezeichnung  „Yereinsihalerfc4  sowohl  wie  rVer- 
einsmûnzeu  ans  einem  Worte, 

d.  der  erhabene  Rand  der  Vereinsstlbermunzen  so- 
wohl wie  der  Vereinssoldmiinzen  ans  einem  tlachen 
Stàbchen,  dessen  innern  Umfang  ein  Perlenkreis  (Perle 
an  Perle  anliegend)  berùhrt,  bestehen  mus», 

e.  der  Raum  zwischen  den  oberen  Enden  des  Ei- 
chenkranzes  auf  der  Krone  und  Halben  Krone  einen 
Millimeter  nicht  tibersteigen  darf, 

f.  das  Wort  Krone"  und  die  ausserhalb  des  Kran- 
zes  befinlichen  beiden  Rosetten  so  gestellt  werden,  dass 
eine  durch  die  Mitte  jedes  der  5  Buchstaben  und  der 
beiden  Rosetten  gelegte  gerade  Linie  mit  dem  Durch- 
messer  des  Goldstiickes  zusamrnenfâllt. 

2.  Es  bleibt  anbeimgestellt,  d*as  Munz-  und  Mûnz- 
meister-Zeichen  auf  dem  Averse  unmlttelbar  unter  dem 
Brustbilde  oder  dem  Symbol  im  Umkreise  der  Umschiift, 
den  Namen  des  Stempelichneider^  aber  nur  mit  vertief- 
ter  Sehrift  unten  in  der  Abschràgung  des  Bildnisses  an- 
bringen  zu  lassen. 

3.  Um  in  dem  Durchmesser  der  Vereinsmûnzen  al- 
ler vertragenden  Slaaten  eine  grôssere  Uebereinstimmung 
zu  erhalten,  wird  die.  Mûnzstëtte  zu  Berlin  einen  mit 
Nonius  versehenen  Millimeter-Maassstab  fur  jede  Vereins- 
munzstatte  gegen  Erstattung  der  Kosten  anfertigen  und 
derselben  nebst  Attest  der  Uebereinstimmung  mit  ihrem 
Normalmaass  zugehen  lassen. 

II.  Der  kônigi.  hannover'schen  Regierung  wird  es 
vorbehalten ,  in  Ausfuhrung  ertheilter  Zusage,  aus  dem 
bei  dem  Bergbau  am  Harze  gewonnenen  Golde  im  jahr- 
lichen  Gewiente  bis  zu  2V2  Pfund  Kronen-  und  Halbe- 
Kronen-Stûcke  auch  in  der  Eigenschaft  als  Landesmûnze 
auszupragen. 
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III.  Die  Regierungen  der  Staaten  des  30  Thlr.-und 
des  45  fl.-  Fusses  kônnen  sich  derErw&gung  nicht  ver- 
schiicsscn,  dass  nach  der  zwischen  ihren  Mùnzsystemen 
erzîeïten  Ucbereinstimmung  der  Wunsch  einer  weitern 
Annàherung  des  Miinzsystems  der  Staaten  sûddeutscher 
W  ah  rang  an  ihre  Munzsysteme  mit  um  so  grôsserm  Ge- 
wichte  hervortrete.  In  Berûcksichtigung  dessen  erklaren 
die  obgcdachten  Regierungen,  dass,  wenn  wahrend  der 
Oauer  des  Vertrags  von  Seiten  der  Staaten  sûddeutscher 
Wahrung  der  Wunsch  zu  erkennen  gegeben  werden 
woilte,  die  auf  ihr  Mûnzsystem  bezuglichen  Bestimmun- 
gen  des  Vertrags  im  Sinne  einer  Annàherung  an  die 
bciden  anderen  Système  ge&ndert  zu  sehen,  sie  zu  jeder 
Zeit  ùber  eine  soiche  Aenderung  in  Verhandlung  treten 
werden. 

lndem  die  Regierungen  der  Staaten  der  sûddeutschen 
Wahrung  fur  die  hiernach  andererseits  kundgegebene 
Bereitwilligkeit  danken,  erklaren  auch  sie  sich  jederzeit 
zu  Verhandlungen  geneigt,  wenn  von  den  Staaten  des 
einen  oder  andern  der  beiden  ûbrigen  Munzsysteme  der- 
gleichen  Verhandlungen  zum  Zwecke  einer  weitern  ge- 
genseitigen  Annàherung  der  drei  Munzsysteme  gewiinscht 
werden  solîten. 

IV.  Da  die  Regierungen  von  Modena  and  Parma 
entschieden  abgelehnt,  einen  der  im  Art.  II  des  offenen 
Vertrags  bezeichneten  drei  Hauptmunzfiisse  oder  einen 
an  dièse  sich  genau  anschliessenden ,  als  Landesmunz- 
fuss  an  die  Stelïe  des  jetzt  daselbst  bestehenden  bei  sich 
einzufiïhren,  so  hat  zwar  deren  Beitritt  zu  dem  gedach- 
ten  Vertrag  fur  unthunlich  erachtet  werden  mûssen; 
nichts  destoweniger  wird  aber  allseitig  der  Wunsch  ge- 
hegt,  auch  nach  dieser  Richtung  hin  aie  durch  den  Han- 
dels-  und  Zollvertrag  vom  19.  Februar  1853  anffestreb- 
ten  Verkehrserleichterungen  in  môglichster  Ausaehnung 
im  Sinne  des  Art.  19  jenes  Vertrags  verwirklicht,  und 
zu  dem  £nde  das  Miinzwesen  jener  Lànder  mit  dem 
der  jetzt  vertragenden  Staaten  wenigstens  in  ailen  dea 
Beziehungen  in  Uebereinstîmmung  gebracht  zu  sehen, 
in  welchen  dies  ohne  den  Uebergang  der  Ersteren  zu 
einem  j^ner  Mûnzfusse  ausftihrbar  und  râlhlich  erscheint 
In  dessen  Betracht  erklàrt  man  sich  darûber  einver- 
standen,  dass  die  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung 
ersucht  und  ermâchtigt  werde,  im  Wege  fernerer  Ver- 


handlungen 


der  genannten  Her- 
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zogthûmer  im  Namen  sowie  mit  Vorbehall  der  Zustim- 
mung  dcr  den  gegenwartigen  Vertrag  schliessenden 
und  ihm  ferner  beitretenden  Staaten  eine  entsprechende 
besondere  Vereinbarung  hierûber  zu  vermitteln. 

Zugieich  ist  man  dahin  ûbereingekommen,  dass  ein 
derartiger  Vertrag  folgende  unerlàssliche  Bestimmungen 
zu  enthalten  haben  wûrde. 

a.  Modena  und  Parma  hâtten  sich  zu  verpflichten, 
Vereinsthaler  in  Siibcr,  so  wie  keine  anderen  ats  ganze 
und  halbe  Kronstûcke  in  Gold,  genau  von  der  innern 
und  âussern  Beschaflenheit  der  diesen  Munzstûcken  ent- 
sprechenden  Vereinsmunzen  auszubringen ,  und  zwar  so 
viet  'die  Einthaler-Stûcke  anlangt,  zugieich  mit  der  aus- 
drucklichen  Verbindlichkeit ,  eine  gewisse  Summe  davon 
nach  dem  dafùr  innerhalb  des  Munzvereins  angenom- 
menen  Maassstabe  auszupràgen  oder  durch  eine  Vereins- 
regierunç  auspragen  zu  tassen. 

b.  Diesen  Miinzen  (Pkt.  a)  wurden  seitens  der  ûbri- 
gen  Staaten  die  namlichen  Rechte  und  Vorzuge  einge- 
ràumt;  wie  den  gleichnamigen  von  munzvereinsiândischem 
Geprâge,  wogegen  die  Herzogthùmer  Modena  und  Parma, 
sowohl  in  j&eïug  auf  diese  Mûnzen  und  auf  ihre 
Courantmunzen  iiberhaupt,  als  auch  riicksichtlich  der 
Aufrechthaltung  der  Silberwâhrung  und  Regulirung  des 
Uralaufes  der  Gold  miinzen  den  unter  den  Vereinsstaaten 
hierûber  vereinbarten  Bestimmungen  und  Grundsâtzen, 
insbesondere  denjenigen,  welche  in  Art.  6 — 13,  18 — *22 
und  24  des  offenen  Vertrags,  sowie  in  Separat-Artikel 
IV,  V,  Nr.  2-4,  Vï,  Vil,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV  und 
XVI  ihren  Ausdruck  gefunden  haben,  sich  anschliessen 
werden. 

c.  Fur  den  Umlauf  in  den  Herzogthumem  Modena 
und  Parma  waren  sowohl  die  Ein-  und  Zwei-Thaler- 
stûcke  des  eigenen  und  mûnzvereinslandischen  Gepra- 
ges,  als  auch  nach  ihrer  Wahl  die  sonstigen  Hauptmûn- 
zen  der  drei  Staatengruppen  im  Mûnzvereine,  z.  B.  die 
der  ôsterreichischen  Wâhrung,  den  iibrigen  Mûnzen  der 
dortigen  Landeswahrung  vôllig  gleichzustelien. 

d.  Der  jenen  Mûnzen  (Pkt.  c)  daselbst  beizulegendc 
Tarifwerth  wâre  nach  Maassgabe  des  Werthverhàltnisses, 
wie  solches  durch  das  k.  k.  Patent  vom  1.  November 
1823  bestimmt  ist,  jedoch  mit  Weglassung  der  dabei 
ausfallenden  Centesimo-Bruchtheiie  zu  bemessen. 

Obigem  Ersuchen  gemâss  wird  demnach  kais.  ôster- 
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reichischer  Seits  die  Bereilwiiiigkeit  erkiart,  in  Gemâss- 
heit  vorstehender  Grundziige  mit  den  Regierungen  der 
mehrgenannten  Herzogthûmer  in  eine  besondere  Ver- 
handlung  emzutreîen  und  seiner  Zeit  den  Vertrag  vor 
Abschluss  desselben  den  ùbrigen  Mûnzvereinsstaalen  zur 
Ztistimmung  mitzotheilen ,  welehe  seiten  ietzterer  nicht 
versagt  werden  wird ,  daferne  jene  Grundziige  darin  be- 
rùoksichtigt  sind. 

V.  Es  bleibt  Oesterreich  vorbehalien ,  die  in  dem 
Art.  V  des  den  milvcrtragenden  Staaten  bekannten  oster- 
reicbisch  -  modenesisch-parma'schon  Zollvereins-Tractates 
begrûndeten  Tarifsàtzc  verscbiedener  auslândischer  Mûn- 
zen  in  bisheriger  Wcise  fur  die  Dauer  dièses  Tractâtes, 
d.  h.  bis  31.  October  1857,  in  Kraft  zu  lassen;  auch 
fails  nicht  ein  Vertrag  zwischen  dem  gesammten  Mûnz- 
vereine  und  den  Herzogthumern  Modena  und  Parma  zu 
Stande  kommen  sollte  (vgl.  Pkt.  IV),  bei  Verlangerung 
und  Erneuerung  jenes  Zollvereins-Tractates  etwaige  neue 
Vereinbarunçen  ûber  fernere  Zulassung  und  Tarifirung  der 
Gold-  und  Silbermûnzen  eigenen  und  fremden  Geprâges 
mit  jenen  Herzogthumern  mit  Rucksicht  auf  die  Bestim- 
mungen  des  Munzvertrages  zu  schliessen  und  den  ùbri- 
gen vertragenden  Staaten  mitzutheilen. 

VI.  Ausserdem  bat  man  sich  noch  ûber  folgende 
formelle  Punkte  zu  verstandigen  gehabt: 

a.  Man  ist  daruber  einverstanden ,  dass  die  in  Auf- 
fûhrung  der  betheiligten  Staaten  in  diesem  Vertrage 
vorkommende  Reihenfolge  und  Bezeichnung  den  etwai- 
gen  Pracedenzrechten  und  sonstigen  Befugnissen  dersel- 
ben  durchaus  unschàdlich  sei. 

b.  Die  Vollziehung  sowohl  des  obigen  Vertrags,  als 
auch  der  dazu  gehorigen  Séparât- A  rtikel  erfolgt  lediglich 
in  einem  Exemplare;  einer  jeden  der  betheiligten  Regie- 
rungen  aber  wird  ein  beglaubigter  Abdruck  davon  zu- 
gestellt. 

c.  Beide  genannte  Urkunden,  ingleichen  die  gemein- 
schaftlichen  Akten  der  Mùnz- Conferenz  werden  im  Ar- 
chiv  des  Ministerinms  des  k.  k.  Hauses  und  des  Aeussern 
zu  Wien  niedergelegt. 

d.  Da  der  gcgenwârtige  Vertrag  28  theilnehmende 
Regierungen  (vgl.  Sep.-Art.  V)  umfasst.  so  wird  jede 
derselben  die  von  ihr  auszustellenden  Ratifikations-Ur- 
kunden  in  27  zur  gegenseitigen  Auswechslnng  bestimm- 
ien  Exemplaren  ausfertigen  lassen. 
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Zur  Vcrmeidung  lies  Zeitaufwandes  b*i  deren  Ans- 
fertîgnng  bleibt  es  aber  de»  hohen  Contrahenten  anheim- 
gestellt,  nicht  nur  eine  solcbe  Forra  der  Ratification  zu 
wâhlen ,  wodurch  der  Gegcnslarid  der  lefztern,  ohne 
vollstandige  Einriickung  des  offcncn  Vertrags  und  der 
Séparai- Arlikel,  hinlanglich  genan  bezeichnet  vsird,  son- 
dern  auch  die  Ratification  fiir  boide  Aktenstiïcke  in  ei 
ner  und  derselben  Urkunde,  folglich  nicht  fiir  jedes  be- 
sonders  211  erlheilen. 

e.  Die  gegonseitige  Auswechslung  der  Ratifiealionen 
wird  bei  dem  Mmisterium  des  kaiserli<  ben  Hanses  und 
des  Aeusscrn  zu  Wien  stnttHnden.  Denjenigen  Rcgierun- 
fj;en,  welchs  nicht  dure!)  eigene  Gesandischaften  am  k.  k. 
Hofe  vertrdcn  sind ,  bleibt  freigestellt ,  die  Ralilîcations- 
Urkund?n  unntiUeibar  an  das  genannte  Ministenum  ein- 
zuseuden*  worauf  dièses  in  deren  Namen  der  Aushandi- 
gung  und  Entgcgannahme  der  betretïenden  Urkunden 
sich  unlerziehen  wird. 

f.  Das  ûber  den  Ausweehslnngsakt  aufgenommene 
Protokoll  soll  sammtlichcn  iïbrigen  Ragierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  wcrden. 

g.  Das  gegenw&rtigc  Schlussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  (inrigen  Regierungeri  in  heglaubigler  Ab- 
sehrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratification  des  Haupt- 
verlrags  als  mitralificirl  betrachlet  werden. 

Mach  diesen  Verabredungcn  ist  die  Original  -  Ur- 
kunde  des  gedachten  Vertrags  und  der  dazu  gehôrigen 
Separal-Artikel  nach  vorausgegangener  riochmaliger  Dureh- 
lesung  beider  Urkunden  von  sammllichen  Bevollmâch- 
tigten  nnlerz^iehnei  und  untersiegell  und  ebenso  wie  das 
aîiseilig  dureh  Namensunlerschrift  zuglcich  voHzogene 
gegenwartige  Schlussprolokoll  von  déni  kaiserlioh  oster- 
reichisciien  Bevoltmâchtiglen  in  Empfong  genommen 
worden, 

B  reniant).    Seytul    tfaindl.    PVeissenhach.  Bruel. 
Millier.    Vogelmann.    Fulda.    Rossler.  Stichling. 
Mayer.  Bernus. 




A'owe.  Recueil  gén.    Tome  XVI. 
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LXL 

Convention  additionnelle  à  la  convention  monétaire, 
conclue  à  Dresde,  le  30  juillet  1838,  entre  la 
Prusse ,  le  royaume  de  Saxe,  le  Hanovre,  l' Elec- 
toral de  Messe,  le  Grand- Duché  de  Saxe-Weimar, 
les  Duchés  de  Saxe-Allenhvurg,  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  et  de  Bruns  vie ,  le  Grand-Duché  d'Olden- 
bourg ,  les  Duchés  d'An  h  ait  -  Dessau  -  Côthen  et 
d'Ankalt-Bernbourg,  des  Principautés  de  Schwarz- 
bourg  -  Sonderskausen,  de  Schwarzbourg-  Roudol- 
stadL  de  Waldeck,  de  Reuss  ligne  aînée,  de  Reuss 
ligne  cadette,  de  Schaumbourg^ Lippe  et  de  Lippe; 
signée  à  Vienne,  le  24-  janvier  1857*). 

Nachtrag  zu  der  btsondern  prolokoliarischen  Ueberein- 
kunft  d.  d.  Dresde»  am  30.  Juli  1838. 

Die  unterzeiehneten  bei  der  allhier  abgehaitenen  ailge- 
memen  Muazconferenz  legitimirten  BeVollmâonligten  far 
die  zum  Miinzsyslem  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses  (kunf- 
ligen  30  Thlr.  Fusses)  sich   bekennenden  Regierungeo, 

nâmlich  fflr: 

Preussen  ,  Sactwen  (Kb'nigreich),  Hannover,  Kurhes- 
sen,  Sachsen  (Grossherzogthura) ,  Sacfisen  -  Altenburg, 
Sachsen-tioburg -Gotha  (wegen  des  Herzoglhums  Gotha), 
Brajmschweie;.  Oldenburg  und  Birlcenfeid^  Anhalt-Dessau- 
Côlhen,  Anhalt  -  Bernburg,  Schwarzburg-Sondershausen, 
Schwarzburg -  Budolstadl  (wegen  der  Unterherrechaft), 
Waldeck  und  Pyrmont,  Reuss  altérer  Linîe,  Reuss  jûnge- 
rer  Linie,  Schaumburg-Lippe  und  Lippe, 

haben  im  Hinblick  darauf,  dass  zufolge  des  Mûni- 
yertrags  vom  heulifcen  Tage5  klinflig  in  allen  Miinzstât- 
ten  der  vertragenden  Slaaten  das  Pfund  (in  derSchwere 


*)  La  convention  a  été  rutiûte 
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von  500  Grammen)  mit  der  Eintheilung  in  Tausendtheile 
und  weiterer  decimaier  Abstufung  eingefûhrt  werden 
soll,  sich  darùber  verstàndigt,  dass  von  der  Zeit  an.  wo 
dièse  Einfûhrung  zu  geschehen  hat,  nachstehende  Mo- 
dificationen  der  besondern  protokollarischen  Ueberein- 
kunft  d.  d.  Dresden  am  30.  Juii  1838  eintreten  solien: 

1)  Da  man  ubereingekommen ,  dass  das  !/3  Thlr.- 
Stiick  ferner  nur  fur  das  Kônigreich  Sachsen  in  die 
Charakteristik  der  Courantausmiinzung  nach  dem  30Thlr.- 
Fuss  mit  aufzunehmen  sei,  so  bleibt  zwar  die  Ausmiïn- 
zung  von  %  Thlr. -Stiicken  noch  ferner  dem  Ermessen 
der  kôn.  sâchsischen  Regierung  anheimgestellt  ;  letztere 
wird  jedoch  dieselben  nicht  anders  auspragen  lassen 
als  mit 

einem  Durchmesser  von  26  Miliimeter, 
einem  Feingehalt  von  667  Tausendtheilen  Silber  — 
wornach  in  60^^  Stiicken  das  Gewicht  eines  Pfundes 
enthalten  sein  wird  —  und  endlich  mit  Einhaltung 

einer  zulâssigen  âussersten  'Abweichung  im  Mehr 
oder  Weniger  von  4  Tausendtheilen  im  Feingehalt  und 
von  8  Tausendtheilen  im  Gewichte  des  einzelnen  Stiickes. 

2)  Fur  das  Ve  Thlr.-Stùck  wird 

a)  der  Durchmesser  wie  bisher  auf  23  Millimeter, 

b)  das  Legirungsverhâltniss  auf  480  Tausendtheile 
Kupfer  zu  520  Tausendtheilen  Silber  —  wornach  mithin 
93^  Stùcke  ein  Pfund  wiegen  werden  —  ingleichen 

c)  die  zulâssige  âusserste  Abweichung  im  Mehr  oder 
Weniger  auf  5  Tausendtheile  im  Feingehaite  und  10 
Tausendtheile  im  Gewicht  des  einzelnen  Stticks 

festgesetzt. 

3)  In  der  kûnftig  auszupràgenden  Silberscheidemûnze 
ist  —  falls  nicht  einc  der  betheiligten  Regierungen  vor- 
ziehen  sollte,  die  eîne  oder  die  andere  Sorte,  unbe- 
schadet  ihrer  Geltung  als  Scheidemunze  nach  dem  vol- 
len  30  Thlr. -Fusse  auspr&gen  zu  lassen  —  das  Pfund 
feinen  Silbers  durchgehends  zu  34£  Thlr.  auszubringen. 

4)  Diejenigen  Bestimmungen ,  welche  in  dem  Miinz- 
vertrage  vom  heuligen  Tage  riicksichtlich  des  Durch- 
messers,  des  Feingehalls  und  der  Fehlergrenze  des  Ein- 
und  Zweithaierstûcks ,  als  kunftiger  Vereinsmùnzen  ge- 
troiïen  worden,  sind  auch  in  dem  Falle  einzuhalten,  wo 
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dièse  Mûnzsliicke  von  einer  oder  der  andern  Regierung 
fur  gewisse  besondere  Zwecke,  z.  B.  zur  Ennnerune  an 
gescnichtliche  Ereignisse,  zur  herkommlichèn  Verwencfung 
beim  Bergbau  als  Ausbeutethaler  u.  s.  w.  in  der  Eigen- 
schaft  einer  gewôhnlichen  Landesmunze  ausgepragt 
werden. 

5)  Sowohl  der  Eingangs  gedachten  besonderen  pro- 
tokollariscben  Uebereinkunft ,  als  auch  der  als  Nachtrag 
zu  selbiger  anzuschenden  gegenwàrtigen  Yereinbarung 
wird  die  gleiche  Daiier  und  Giïltigkeit  wie  dem  Mùnz- 
vertrage  vom  heutigen  Tag  beigeiegt  und  es  soll  dieser 
Nachtrag  bei  dem  kôn.  sâchsischen  Hauptstaatsarchiv  zu 
Dresden  in  Verwahrung  genommen,  auch  durch  die 
landesberrliche  Ratification  jenes  Hauptvertrags  als  mit 
ratificirt  betrachtet,  jeder  der  betreftenden  Regierungen 
aber  in  einem  beglaubten  Abdrucke  rnitgetheilt  weraen. 

Indem  hierauf  der  kôn.  siichsische  Bevolimâchtigte  die 
voilzogene  Urschrift  davon  ausgehândigt  erhielt,  hat  der- 
selbe  zugleich  Namens  seiner  hohen  Regierung  die  Ver- 
pfîichlung  ùbernommen,  nach  erfolgter  Ratitiralion  sei- 
ner Zeit  die  vertragsmassige  Benachrichiigung  an  die 
Staaten  des  45  fl.-  und  des  52£  fl--F«sses  ergehen  zu 
lassen. 

Wien,  am  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)    Karl  Theodor  Seydel. 

(L.  S.)    sfdolph  Freiherr  p.  fP ' eissenbach. 

(L.  S.)    Wilhelm  Br'ùeL 

(L.  S.)    Johann  Rudolph  Siegmund  Fulda. 

(L.  S.)    Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S,)    Franz  Xaver  v.  HaindL 


LXII. 

Convention  d'extradition  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, signée  à  Madrid,  le  26  août  i850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M. 
la  reine  d'Espagne  ayant  reconnu  l'insuffisance  des  dispo- 
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sitïons  de  îa  convention  conclue  entre  les  denx  États, 
le  29  septembre  1765,  pour  assurer  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  ont  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  la  remplacer  par  une  autre  convention  plus  complète, 
et  par  cela  même  ,  plus  propre  à  répondre  au  but  que 
les  hautes  parties  contractantes  s'étaient  proposé,  et  ont 
muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française?  M.  Paul- 
Charles-Amable  de  Bourgoing,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Michel 
de  Bavière,  du  Danebrog  de  Danemark,  des  Guelphes 
de  Hanovre,  de  l'ordre  de  Saxe  de  la  Ligne  Ernestine^ 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  avec  i'épée  d'honneur  en  or, 
chevalier  de  l'Èpée  de  Suède,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  près  de  S.  M.  Catholique. 

Et  S.  M.  la  reine  d'Espagne  :  don  Pedro-José  Pidal, 
marquis  de  Pidal,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III,  des  ordres  de  Saint-Ferdi- 
nand et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  du  Lion  néerlandais, 
de  Pie  IX.  de  Léopold  de  Belgique,  du  Christ  de  Por- 
tugal, des  Saints-  Maurice-et  -  Lazare  de  Sardaigne,  de 
Léopold  d'Autriche;  décoré  du  Nicham  Iftijar  de  pre- 
mière classe,  en  diamants,  de  Turquie:  membre  numé- 
raire de  l'Académie  espagnole,  de  celle  de  l'Histoire  et 
de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  celle  de  Saint- 
Charles  do  Valence,  et  premier  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment espagnol  s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  (à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux)  tous  les  individus  réfugiés  de  France  ou  de 
ses  colonies  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer, ou  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer  en 
France  et  dans  ses  colonies,  prévenus  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énu- 
méres  ci-après  (art.  2),  par  les  tribunaux  de  celui  des 
deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis.  Cette  extra- 
dition aura  lieu  sur  ia  demande  que  l'un  des  d«»ux  gou- 
vernements adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique, 
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Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée  sont: 

1.  L'assassinat,  l'empoisonnement,  !e  parricide,  l'in- 
fanticide, i'avortement,  le  meurtre,  le  viol,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence,  lorsqu'il  l'aura 
été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  onze  ans; 

2.  L  incendie  volontaire  ; 

3.  La  soustraction  frauduleuse,  si  elle  a  été  com- 
mise sur  une  voie  publiquo  ou  de  nuit  et  dans  une 
maison  habitée,  ou  si  on  a  eu  recours  à  la  violence,  à 
l'escalade,  à  l'effraction  intérieure  ou  extérieure,  ou,  en- 
fin, si  celui  à  qui  elle  est  imputée  était  un  domestique 
ou  un  homme  de  service  a  gages  ; 

4.  La  fabrication,  l'introduction  et  l'émission  de  faus- 
ses monnaies,  la  contrefaçon  des  poinçons  servant  a  con- 
trôler les  matières  d'or  et  d'argent,  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'État  et  des  timbres  nationaux; 

5.  Les  faux  en  écriture  publique  ou  privée  et  de 
commerce,  la  contrefaçon  d'eflfeis  publics,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  de  billets  de  banque;  l'usage 
de  ces  pièces  fausses;  mais  sont  toujours  exceptés  le 
faux  commis  sur  les  certificats,  sur  les  passeports  et 
autres  faux  qui  ne  sont  point  punis  de  peines  attlictives 
ou  infamantes: 

fj.  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 

7.  Les  soustractions,  par  des  dépositaires  revêtus 
d'un  caractère  public,  des  valeurs  qu'il  avaient  entre 
leurs  mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
soustractions  commises  par  des  caissiers  d'établissements 
publics  ou  de  maisons  de  commerce,  lorsqu'elles  seront 
punies  de  peines  alOictives  ou  infamantes 5 

8.  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont: 

1.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu,  on 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  môme  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  foits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  â  ces  laits  ; 

2.  Le  signalement  du  prévenu,  afin  d'en  faciliter  la 
recherche  et  l'arrestation. 
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Art  4.  Tous  les  effets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bor* 
nera  pas  seulement  aux  objets  voles,  mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  a  la  preuve  du  délit. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  accordée 
était  poursuivi  par  la  justice  du  pays  ou  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  qu'il  y  aurait  commis,  il  ne  pourra 
être  livre  qu'après  avoir  subi  la  condamnation  pronon- 
cée contre  fui  à  raison  de  ces  faits. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés 
de  la  présente  convention.  L'individu  dont  l'extradition 
a  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition. 

Art.  7.    L'individu  qui  aura  été  livré  en  vertu  de  la 

f>résente  convention  ne  pourra  être  jugé  pour  aucun  dé- 
it  autre  que  celui  ayant  motivé  l'extradition ,  à  moins 
que  cet  autre  délit  ne  soît  un  de  ceux  compris  dans 
ladite  convention ,  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement, 
dans  la  forme  prescrite  à  cet  effet  par  l'art.  3,  l'assen- 
timent du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la 
prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  criminelle  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu 
ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  9.  Le  gouvernement  espagnol  étant  tenu  de 
respecter  le  droit  qu'acquièrent  en  Espagne  certains  cou- 
pables, de  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  en  vertu  de 
l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  l'extradition  qu'il 
accordera  au  Gouvernement  français  des  prévenus  pla- 
cés dans  ce  cas,  aura  heu  sous  cette  condition  que  la 
peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  infligée,  si  cette  peine 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  n'est 
applicable  à  aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne  au 
bénéfice  du  droit  d'asile,  leur  devenait  plus  tard  ap- 
plicable. 

Une  copie  légalisée  de  la  procédure  qui  aura  été 
instruite  à  ce  sujet  devra  être  fournie,  comme  preuve  à 
l'appui,  au  moment  de  la  remise  du  prévenu. 

Art.  10.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêcherait de  remplir,  cette  extradition  n'en  aura  pas 
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moins  lieu,  c*t  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

Art  II,  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention,  la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  à  la 
frontière,  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, seront  supportés  par  le  gouvernement  du  pays 
où  se  trouvera  réfugié  le  coupable. 

Art.  12.  La  convention  conclue  le  vingt-neuf  sep- 
tembre mil  sept  cent  soixante-cinq  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  cessera  d'être  exécutoire  un 
mois,  jour  pour  jour,  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

Art.  13.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans ,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  Cinq 
autres  années,  dans  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  premier  terme,  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  raufiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est 

possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
siçmé  la  présente  convention  en  double  expédition,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid,  le  vingt- six  août  mil  huit  cent  cinquante. 

Signé:  (L.  S.)  P.  de  Bourgoing. 
Signé  :  (L.  S.)  Fedro  /.  Pidal 


LX1II. 

Convention   d'extradition    entre   tes  États-Unis 
d'Amérique  et  V  Autriche ,  signée  à  Washington, 
le  3  juillet  i856 

Teile  anglais. 

Whereas  it  is  found  expédient,  for  the  better  ad- 
ministration of  justice  and  the  prévention  of  crime  within 
the  territories  and  jurisdiclion  of  the  parties,  respeetively, 
that  persons  committing  certain  heinous  crimes,  being 
fugitives  from  justice , .  should ,  under  certain  eircumstan- 
ces,  be  rcciprocally  delivered  up,  and  a!so  to  en  u  niera  le 
snch  crimes  explicitly;  and  whereas  the  laws  of  Austria 
forbid  the  surrender  of  ils  own  citizens  to  a  foreign 
jurisdiction ,  the  governmenl  of  the  United  Status,  with 
a  view  of  making  the  convention  strictly  reciprotal,  shall 
be  held  equally  free  from  any  obligation  to  surrender 
citizens  of  the  United  States:  therefore,  on  the  one  part, 
the  United  States  of  Amenca,  and  ton  the  other  part, 
his  Majesty  the  Emperor  of  Austria ,  having  resolved  to 
treat  on  this  subject,  have,  for  that  purpose,  appointed 
their  respective  plenipotentiaries  to  negotiate  and  con- 
clude  a  convention;  tnat  is  to  say,  the  Président  of  the 
United  States,  William  L.  Marcy,  Secratary  of  State,  and 
his  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  John  George  Che- 
valier de  Hûlsemann,  his  said  Majesty's  minister  résident 
near  the  government  of  the  United  States,  who,  after 
reciprocal  communication  of  their  respective  powers,  have 
agreed  to  and  signed  the  following  articles: 

Art.  I.  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
Austria  shall,  upon  mutual  réquisitions  by  them  or  their 
ministers,  officers,  or  authorities,  respeetively  made, 
deliver  un  to  justice  ail  persons  who,  being  charged 
with  the  crime  of  murder,  or  nssauit  with  intent  to 
commit  murder,  or  piracy,  or  arson,  or  robbery,  or 
forgery,  or  the  fabrication  or  circulation  of  counterfeit 


*)  La  convention  a  été  rédigéo  en  allemand  et  eu  anglais. 
L'échange  des  ratification?  a  eu  Heu  h  Washington  ,  le  13  décembre 
1856, 
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money,  whether  coin  or  paper  money,  or  the  embezz- 
lement  of  public  moneys,  committed  with'm  the  juris- 
diction  of  eitber  party,  shall  seek  an  asylum  or  shall  be 
found  withm  the  territories  of  the  other  ?  Provided,  That 
this  shall  only  be  done  upon  such  évidence  of  criminality 
as,  according  to  the  laws  of  the  place  where  the  fugit- 
ive or  person  so  charged  shall  be  found,  would  justify 
his  appréhension  and  commitment  for  trial  if  the  crime 
or  ofience  had  there  been  committed  ;  and  the  respective 
judges  and  other  magistrates  of  the  two  governments 
shall  have  power,  jurisdiction,  and  authority,  upon  com- 
plaint  made  under  oath,  to  issue  a  warrant  for  the  ap- 
préhension of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that 'ne 
may  be  brought  before  such  judges  or  other  magistrates, 
respectively,  to  the  end  that  the  évidence  of  criminality 
may  be  heard  and  considered;  and  if,  on  such  hearing, 
the  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain  the  charge, 
il  shall  be  the  duty  of  the  examining  judge  or  magistrate 
to  certify  the  same  to  the  proper  executive  authority, 
that  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  such 
fugitive.  The  expense  of  such  appréhension  and  delivery 
shall  be  borne  and  defrayed  by  the  party  who  makes 
the  réquisition  and  receives  the  fugitive.  The  provisions 
of  the  présent  convention  shall  not  be  applied,  in  any 
manner,  to  the  crimes  enumerated  in  the  first  article 
committed  anterior  to  the  date  thereof,  nor  to  any  crime 
or  offence  of  a  political  character. 

Art.  11.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  its  own  citizens  or  subjects  under 
the  stipulations  of  this  convention. 

Art.  III.  Whenever  any  person  accused  of  any  of 
the  crimes  enumerated  in  this  convention  shall  hâve 
committed  a  new  crime  in  the  territories  of  the  State 
where  he  has  sought  an  asylum,  or  shall  be  found,  such 
person  shall  not  be  delivered  up,  under  the  stipulations 
of  this  convention ,  until  he  shall  have  been  tried  and 
shall  have  received  the  punishment  due  to  such  new 
crime,  or  shall  have  been  acquitted  thereof. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  continue  in 
force  until  the  first  of  January,  eighteen  hundred  and 
fifty-eight;  and  if  neither  party  shall  have  given  to  the 
other  six  months  previous  notice  of  its  intention  then 
to  terminale  the  same,  it  shall  further  remain  in  force 
until  the  end  of  twelve  months  after  either  of  the  high 


Extradition. 


491 


contracting  parties  shall  have  given  notice  to  the  other 
of  such  intention;  each  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to  the 
other  at  any  time  after  the  expiration  of  the  said  first 
day  of  January,  eighteen  hundred  and  fifly-eight. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by 
the  Président,  by  and  witb  the  advice  and  consent  of 
the  Senate  of  the  United  States,  and  by  his  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
cbanged  at  Washington  within  six  months  from  the  date 
hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  have 
signed  this  convention  and  have  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  in  daplicate,  at  Washington,  the  third  day  of 
Joly,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred and  fifty-six,  and  of  the  independence  of  the 
United  States  the  eightieth. 

TP,  L.  Marcy.  Hdlsemann. 


lxtv7. 

Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  relative  à  certaines  réclama- 
tions ,  signée  à  Londres,  le  8  février  1853*). 

Whereas  claims  have,  at  various  times  since  the 
signature  of  the  Treaty  of  Peace  and  Friendship  between 
the  United  States  of  America  and  Great  Britain ,  con- 
cluded  at  Ghent  on  the  24th  of  December,  1S14,  been 
made  upon  the  Government  of  the  United  States  on  the 
part  of  corporations,  companies,  and  private  individuals, 
subjects  of  ner  Britannic  Majesty,  and  upon  the  Govern- 
ment of  her  Britanniç  Majesty  on  the  part  of  corporations, 
companies,  and  private  individuals,  citizens  of  the  United 
States:  and  whereas  some  of  such  claims  are  still  pend- 
ing,  and  remain  unsettled,  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 


Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres  ,  le  26  juillet 

1853. 
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United  Kingdom  of  Créât  Britain  and  Ireland,  being  of 
opinion  that  a  speedy  and  équitable  seulement  of  a!l 
snch  claims  will  contrîbute  much  to  the  maintenance  of 
the  friendly  feelings  which  subsist  between  the  two  coun- 
tries,  have  resolved  to  make  arrangements  for  that  pur- 
pose  by  means  of  a  Convention,  and  have  named  as 
their  Plenipotentiaries  to  confer  and  agrée  thereupon  — 
that  is  to  say  — 

The  Président  of  the  United  States  of  America, 
Joseph  Reed  ïngersoll,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plempotentiary  of  the  United  States  to  her  Britannic 
Majesty; 

And  her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  ,  the  Right  Honorable  John 
Russell,  (commonly  called  Lord  John  RusselL)  a  member 
of  her  Britannic  Majesty's  Most  Honorable  Privy  Council, 
a  member  of  Parliament,  and  her  Britannic  Majesty 's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  AfFairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  as  follows: 

Art.  I  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
chims  on  the  part  of  corporations,  companies,  or  pri- 
vate  individuels,  citizens  of  the  United  States,  upon  the 
Government  of  her  Britannic  Majesty,  and  ail  claims  on 
thç  part  of  corporations,  companies,  or  private  indivi- 
duels, subjects  of  her  Britannic  Majesty,  upon  the  Gov- 
ernment of  the  United  States,  which  may  have  been 
presented  to  either  government  for  its  interposition  with 
the  other  since  the  signature  of  the  Treaty  ofPeace  and 
Friendship,  concluded  between  the  United  States  of 
America,  and  Great  Britain  at  Ghent,  on  the  24th  of 
December,  1814,  and  which  yet  remain  unsettled,  as 
well  as  any  other  such  claims,  which  may  be  presented 
within  the  time  specified  in  article  III,  hereinafter,  shall 
be  rcferred  to  two  commissioners ,  to  be  appointed  in 
the  foilowing  manner  —  that  is  to  say:  One  commis- 
sioner  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United 
States,  and  one  by  her  Britannic  Majesty.  In  case  of 
the  death,  absence,  or  incapacity  of  either  commissioner, 
or  in  the  event  of  either  commissioner  omitting  or  ceas- 
ing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United  States, 
or  her  Britannic  Majesty,  respectively ,  shall  fortbwitb 
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name  another  person  to  act  as  commissioner  in  the  place 
or  stead  of  the  commissioner  originally  named. 

The  commissioners,  so  named,  shail  meet  at  London 
at  the  earliest  convenient  period  afier  they  shail  have 
been  respectively  named;  and  shail,  before  proeeeding 
to  any  business,  make  and  subscribe  a  solernn  déclara- 
tion that  they  will  irnpartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  besl  of  their  judgement;  and  according 
to  justice  and  equity ,  without  fear.  favor,  or  affection 
to  their  own  country,  upon  ail  such  claims  as  shail  be 
laid  before  them  on  the  part  of  the  Government's  of  the 
United  States  and  of  her  Britannic  Majestj  ;  respectively  5 
and  such  déclaration  shail  be  éntered  on  the  record  of 
their  proceedings. 

The  commissioners  shali  then,  and  before  proeeeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  to  act 
as  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  on 
which  they  may  themselves  dsffer  in  opinion.  If  they 
should  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person,  they  shail  each  name  a  person*,  and  in 
each  and  every  case  in  which  the  commissioner?  ma) 
differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they  ought  10 
give,  it  shail  be  determined  by  lot  which  of  the  two 
persons  so  named  shail  be  the  arbitrator  or  umpire  în 
tbat  particular  case.  The  person  or  persons  so  to  be 
chosen  to  be  arbitrator  or  umpire,  shail,  befer9  proceed- 
ing to  act  as  such  in  any  case ,  make  and  subscribe  a 
solemn  déclaration  in  a  lbrm  simjlar  to  that  which  shail 
already  have  been  made  and  subscribed  by  the  commis- 
sioners ,  which  shail  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings.  In  the  event  ot  the  death,  absence,  or 
meapaerty  of  such  person  or  persons,,  or  of  his  or  their 
omitting,  or  declining,  or  ceasing  to  act  as  such  arbi- 
trator or  umpire,  another  and  différent  person  shail  be 
named  as  aforesaid  to  aci  as  such  arbitrator  or  umpire 
in  the  place  and  stead  of  the  person  so  originally  named 
as  aforesaid,  tvA  shail  rnake  and  subscribe  such  dé- 
claration as  aforesaid. 

Art.  II.  The  commissioners  shal!  then  forthwith 
conjointly  proceed  to  the  investigation  of  the  claims 
which  sh<dl  be  presented  lo  their  notice,  They  shail  in- 
vestigate  and  décide  upon  such  claims,  in  :^uoh  crder, 
and  in  sucb  rnanner,  as  they  may  conjcintly  think  proper. 
but  upon  sucb  évidence  or  information  only  as  shail  be 
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furnished  by  or  on  behaîf  of  their  respective  governments. 
They  shali  be  bound  to  receive  ana  peruse  ail  written 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  behaîf  of  their  respective  governments,  in 
support  of,  or  in  answer  to,  any  claim;  and  to  hear,  if 
required,  one  person  on  each  side,  on  behaîf  of  each 
government,  as  counsel  or  agent  for  such  government, 
on  each  and  every  separate  daim.  ShouSd  they  fail  to 
agrée  in  opinion  upon  any  individual  claim,  they  shall 
call  to  their  assistance  the  arbitrator  or  umpire  whom 
they  may  have  agreed  to  name,  or  who  may  be  déterra- 
ined  by  lot,  as  the  case  may  be  ;  and  such  arbitrator  or 
umpire,  after  having  examined  the  évidence  adduced  for 
and  against  the  claim,  and  after  havîng  heard,  if  required, 
one  person  on  each  side  as  aforesaid,  and  consulted 
with  the  commissioners,  shall  décide  thereupon  finally, 
and  without  appeaî.  The  décision  of  the  commissioners, 
and  of  the  arbitrator  or  empire,  shall  be  given  upon 
each  claim  in  writing,  and  shali  be  signed  by  them 
respectiveîy.  It  shali  be  compétent  for  each  government 
to  name  one  person  to  attend  the  commissioners  as  agent 
on  ils  behaîf,  to  présent  and  support  daims  on  its  be- 
haîf, and  to  answer  claims  made  upon  it,  and  to  re- 
present  it  generally  in  ail  matters  connected  with  the 
investigation  and  décision  thereof. 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  îreîand,  hereby  solemniy  and  sincerely  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  coniointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  ne,  as 
absolutely  final  and  conclusive  upon  each  claim  decided 
upon  by  them  or  him  respectiveîy,  and  to  give  full  effect 
to  such  décisions  without  any  objection,  évasion,  or  deiay 
whatsoever. 

It  is  agreed  that  no  daim  arising  out  of  any  trans- 
action of  a  date  prior  to  the  24th  of  December,  1814, 
shall  be  admissible  nnder  this  Convention. 

Art.  III.  Every  claim  shall  be  presented  to  the 
commissioners  within  six  months  from  the  day  of  their 
first  meeting,  unless  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  establîshed  to  the  satisfaction  of  the  commissioners, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  in  the  event  of  the  com- 
missioners differing  in  opinion  thereupon  ;  and  tben,  and 
in  any  such  case?  the  period  for  presenting  the  claim 
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may  be  extended  to  any  lime  not  exceeding  three  montfos 
longer. 

Tbe  commissioners  shall  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  claim  wîthin  one  year  from  tbe  dny 
of  their  first  meeting.  It  shall  be  compétent  for  the 
commissioners  conjointly,  or  for  the  arbitrator  or  um- 
pire,  if  they  difler,  to  décide  in  each  case  whether  any 
claim  has  or  has  not  been  duly  made  ,  preferred,  and 
laid  before  them,  either  wholly,  or  to  any  and  what  ex- 
tent,  according  to  the  true  intent  aud  meaning  of  this 
Convention. 

Art.  IV.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  commissioners,  or  by  the  arbitrator  or  u  m  pire, 
on  account  of  any  claim,  shall  be  paid  by  the  one  gov- 
ernment to  the  other ,  as  the  case  may  be,  wlthin  twelve 
months  after  the  date  of  the  décision,  without  interest, 
and  without  any  déduction,  save  as  specified  in  article  VI. 
hereinafter. 

Art.  V.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
consider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  commission 
as  a  full,  perfect,  and  final  seulement  of  every  claim 
upon  either  government  arising  out  of  any  transaction  of 
a  date  prior  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Convention;  and  further  engage  that  every  such 
claim,  whether  or  nofc  the  same  may  have  been  presented 
to  the  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  before  the 
said  commission,  shall,  from  and  after  the  conclusion  of 
the  proceedings  of  the>  said  commission,  be  considercd 
and  treated  as  finally  settled,  barred,  and  thenceforth 
inadmissible. 

Art.  VI.  The  commissionors ,  and  the  arbitrator  or 
umpire,  shall  keep  an  aceurate  record,  and  correct 
minutes  or  notes  of  al!  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  emplôy  a  clerk,  or  other 
persous,  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  corne  before  them. 

Each  government  shall  pay  to  its  commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceeding  three  thousand  dollars, 
or  six  hundred  and  twenty  pounds  sterling,  a  year,  which 
amount  shall  be  the  same  for  hoth  governments. 

The  amount  of  salary  to  bc  paid  to  the  arbitrator 
(or  arbitraiors,  as  the  case  may  be)  shall  be  determined 
by  mutual  consent  at  the  close  of  the  commission. 

The  salary  of  th«  clerk  shall  not  exceed  the  sum  of 
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fiflecn  hundred  dollars,  or  three  hnndred  and  ten  pôùnds 
sterling ,  «  year. 

The  wnole  expenses  of  the  commission,  including 
contingent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  ralabta  dé- 
duction on  the  nmounl  of  i lté  sums  awarded  by  the 
commission;  provided  always  thaï  such  déduction  shall 
not  exceed  the  rate  of  iive  per  cent,  on  the  sums  so 
awarded. 

The  deficiency,  if  any,  shall  be  defrayed  in  moiet'ies 
by  the  two  govemments. 

Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
by  the  Président  of  Ihe  United  States,  by  and  with  the 
anvice  and  consent  of  the  Senate  ihereof,  and  by  her 
Britannic  Majesty;  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  wiihm  tweive 
monlhs  from  Ihe  date  hereof. 

In  witriess  whereof,  the  respective  Pîenipôtentiaries 
bave  sijîncd  the  same,  and  bave  affixed  therelo  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  eighth  day  of  February,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty- 
three. 

/.  R>  Ingersoll.    (L.  S.)  /.  Rmêell.    (L.  S.) 


LXV. 

Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  prolongation  de  la 
commission  instituée  en  vertu  de  ta  c<  uention 
précédente.  Signée  à  Washington,  le  il  juillet 
1854*). 

Whereas  a  convention  between  the  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  was  concluded  and 
signed  by  their  respective  plenipcteniianes.  at  Washing- 
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ton,  on  the  sevenlecnth  day  of  July  last,  which  conven- 
tion  is,  word  for  word,  as  follows: 

Whereas  a  convention  was  concluded  on  the  8lh 
day  of  February,  f85îï,  between  the  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  for  the  seulement  of 
outstanding  daims,  by  a  mixed  commission,  limited  to 
endure  for  twelve  months  from  the  day  ol  the  first 
meeting  of  the  cornmissioners  :  and  whereas  doubts  have 
arisen  as  to  the  praclicability  of  the  business  ofthe  said 
commission  being  concluded  within  the  period  assigncd, 
the  Président  of  the  United  States,  and  her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  are  désirons  that  the  time  originally  fixed  for  the 
duration  of  the  commission  should  be  extended,  and  to 
this  end  have  named  plenipotentiaries  to  agrée  upon  the 
best  mode  of  cffecting  this  object  that  is  to  say  :  the 
Président  of  the  United  States,  the  Honorable  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States:  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  John  Fiennes  Crampton,  Esq.,  her 
Majesty 's  envoy  extraordinary  and  minister  plenipotentiary 
at  Washington,  who  have  agreed  as  follows: 

Art.  1.  The  high  contracting  parties  agrée  that  the 
time  limited  in  the  convention  aboyé  rcferred  to  for  the 
termination  of  the  commission ,  shaîl  be  extended  for  a 
period  not  cxeeeding  four  months  from  the  I5th  of  Sep- 
tember  next,  should  snch  extension  be  deemed  neces- 
sarv  by  the  cornmissioners,  or  the  umpire,  in  case  of 
their  disagreement  ;  it  being  agreed  that  nothing  contained 
in  this  article  shall  in  anywise  alter  or  extend  the  time 
originally  fixed  in  the  said  convention  for  the  présenta- 
tion of  daims  to  the  commissioners. 

Art.  2.  The  présent  convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  cxehanged  at  London,  as  soon 
as  possible  within  four  months  from  the  date  thercof. 

In  witncss  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Donc  at  Washington,  the  seventeenlh  day  of  July, 
in  tho  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundrcd 
and  lifly-four. 

L.  Marcy.  (L.  S.) 

John  F.  Crampton.    (L.  S.) 

IS'our    Recueil  yîu.     Tome  \  VI,  Il 
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LXVL 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne   et  les  États- 
Unis  d'Amérique  i  relatif  aux  pêcheries,  signé  à 
Washington*  le  5  juin  1854*). 

Tbe  governement  of  the  United  States  being  ecpially 
desirous  wilh  lier  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  lo 
avoid  ftirllier  inisunderstanding  between  their  respective 
eitizens  and  subjeets,  in  regard  to  the  extend  of  the 
righl  of  fishing  on  ihe  coasts  of  Brttish  Nord  America, 
scemed  to  each  by  article  1  of  a  convention  between 
the  United  States  and  Great  Britain,  signed  al  London 
on  the  *20th  day  of  Oclober,  1818-,  and  being  aiso  dési- 
rons to  regulaie  the  commerce  and  navigation  between 
their  respective  territories  and  people,  and  more  espe- 
cially  between  lier  Majesty's  possessions  in  North 
America  and  the  United  States,  in.  such  mannor  as 
to  render  the  same  reciproeally  bénéficiai  and  satis- 
factory ,  have  ,  respect ively  ,  named  plenipotentiaries 
to  conter  and  agrée  thereupon  tbat  is  to  say,  the 
Président  of  the  United  Slatcs  of  America ,  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
and  her  Majesty  the  Queen  of  the  Uniled  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  James,  Earl  of  Elgio  and 
Kincardine,  Lord  Bruce  and  Eigin.  a  peer  of  the  United 
Kingdom,  Knighl  of  the  most  ancîent  and  most  noble 
Ordcr  of  the  Thistle,  and  governor-tioneral  in  and  over 
ail  ber  Brîtannic  Majesty's  proviuces  on  the  continent  of 
North  America .  and  in  and  over  the  island  ot  Prince 
Edward—  who,  aller  having  cornmunrcaled  to  each  other 
their  respective  lu  11  powers,  found  m  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  the  followîng  aiticies:  -— 

Art.  1.  It  is  agrecd  by  the  lugh  contracting  parties 
that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  tiie  United 
Siatcs  iishermen  by  the  abovementioned  convention  ot 
October  20,  1818,  of  (aking,  corn) g,  and  drying  fish  on 
certain  eoast  of  the  British  North  American  colonies 
therein  defmod ,  the  inhabitants  of  the  United  States 
shatl  have,  in  common  wtth  the  subjeis  oi  her  Bntannic 
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Majesty,  thc  liberty  to  take  fisfa  of  every  kind,  except 
shell-fish,  on  the  sea-coasts  and  shores,  and  in  the  bays, 
harbors,  and  creeks  of  Canada,  New  Brunswick,  Nova 
Scotia,  Prince  Edward's  Isiand,  and  of  thc  several  is- 
lands  tbereunto  adjacent,  without  being  reslrictod  to  any 
distance  from  the  shore,  with  permission  to  land  upon 
the  coasls  and  shores  of  thosc  colonies  and  the  islands 
thereof,  and  also  upon  the  Magdaicn  Islands,  for  the 
purpose  of  drying  their  nets  and  curing  their  fish  :  pro- 
vided  that,  in  so  doing,  they  do  not  interfère  with  the 
rights  of  private  propcrty,  or  with  British  fishermen,  in 
the  peaceabie  use  qC  any  part  of  the  said  coast  in  tiitir 
occupancy  for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  ap- 
plies  solely  to  the  sea  fishery,  and  that  the  salmon  and 
shad  fisheries,  and  ail  fisheries  in  rivers  and  thc  mouths 
of  rivers,  are  hereby  reserved ,  exclusivcly,  for  British 
fishermen. 

And  it  is  further  agreed,  that  in  order  to  prevent  or 
setlle  any  disputes  as  to  the  places  to  which  the  réser- 
vation of  exclusive  rigbt  to  British  fishermen,  conlained 
in  this  article,  and  that  of  fishermen  of  the  United  States, 
contained  in  the  next  succeeding  article,  apply,  each  of 
the  high  contracting  parties,  on  the  application  of  either 
to  the  other,  shall,  wiihin  six  months  thereafter,  appoint,  a 
commissioner.  The  said  commissioners,  before  proceeding 
to  any  business,  shall  rnake  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration that  they  will  impartiaïly  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  their  judgment,  anu  according  to 
justice  and  equity,  without,  fear,  favor,  or  affection  to 
their  own  country,  upon  ail  such  places  as  are  intended 
to  î>e  reserved  and  excluded  from  the  common  liberty 
of  fishing,  under  this  and  the  next  succeeding  article, 
and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of 
their  proceedings. 

The  commissioners  shall  name  some  third  person  to 
act  as  an  arbitrator  or  umpirc  in  any  case  or  cases  on 
which  they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they 
should  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person,  they  shall  each  name  a  person,  and  it 
shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two  persons  so 
named  shall  be  the  arbitrator  or  umpire  in  cases  of 
différence  or  disa^reement  between  the  commissioners. 
The  person  so  to  be  chosen  to  be  arbitrator  or  umpire 
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âhall ,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  in  a  ion»  si- 
milar  to  ihat  which  shall  already  havc  becn  made  and 
subscribed  by  the  commissioners,  which  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proeeedings.  In  the  event  of  the 
dealh,  absence,  or  incapacity  of  either  of  the  commis- 
sioners, or  of  the  arbitrât  or  or  umpire,  or  of  iheir  or 
his  omttting,  declining ,  or  ceasing  to  act  as  such  eom- 
missioncr,  arbitrator,  or  umpire,  another  ;«nd  différent 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid  to  act 
as  such  commissioner,  arbitrator,  or  umpire,  in  the 
place  and  stead  of  the  person  so  originally  appointed 
or  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and  subscribe 
such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  commissioners  shall  proceed  to  examine  the 
coasts  of  the  North  American  provinces  and  of  the 
United  States,  embraced  within  the  provisions  of  the 
first  and  second  articles  of  this  treaty ,  and  shall  de- 
signate  the  places  reserved  by  the  said  articles  from  the 
common  rignt  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  commissioners  and  of  the  arbi- 
trator or  umpire  shall  be  given  in  writing  in  each  case, 
and  shall  be  signed  by  them  respectively. 

The  high  conlracting  parties  hereby  solcmnly  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  conjointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  cas?,  may  be,  as 
absoîutely  final  and  oonclusive  în  each  case  deeided 
upon  by  them  or  him  respectively. 

Art.  2.  lt  is  agreed  by  the  high  conlcacting  parties 
that  British  subjects  shall  have ,  in  common  wilh  the 
citizens  of  the  United  States,  the  liberly  to  take  fisl!  of 
every  kind,  except  shell-iish,  on  the  eastern  sea-coasis 
and  shores  of  the  United  States  north  of  the  30th  par- 
allel  of  north  latitude,  and  on  the  shores  of  the  seve- 
ral  islands  thereunto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbors. 
and  creeks  of  the  said  sea-coasts  and  shores  of  the 
United  States  and  of  the  said  islands,  without  being 
restrietcd  to  any  distance  from  the  shore,  with  permis- 
sion to  îand  upon  the  said  coasts  of  the  United  States 
and  of  the  islands  aforesaid  ,  for  the  purpose  of  drying 
their  nets  and  curing  their  fish  :  provided  thaï,  in  so 
doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  priva  te 
property,  or  with  the  lîshermen  of  the  United  States,  in 
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the  peaceabîe  use  of  any  port  of  thc  said  coasts  in  their 
orcupancy  for  the  same  purpose. 

U  is  underslood  that  thé  above-mentioncd  libcrty  ap- 
plies  soleiy  to  the  sea  fishery,  and  that  salmon  and 
shad  fisheries,  and  ail  fisheries  in  ri  vers  and  mouths  of 
ri  vers,  are  hereby  reserved  exclustvely  for  fishermen  of 
the  United  States. 

Art.  3.  It  is  agreed  that  the  articles  enumerated  in 
the  schedule  hereunto  annexed ,  being  the  growth  and 
produce  of  the  aforesaid  Brilish  colonies  or  of  the  United 
Mates,  shall  be  admiited  into  each  country,  respectively, 
free  of  duty:  — 

Schedule. 

Grain,  flour,  and  breadstuffs,  of  ail  kinds. 

Animais  of  ail  kinds. 

Fresh,  smoked.  and  saited  méats. 

Cotton-wool,  seeds,  and  vegetables, 

Undried  fruits,  dried  fruits. 

Fish  of  ail  kinds. 

Products  of  fish,  and  of  ail  other  créatures  livîng  in  the 

water. 
Pouitry,  eggs. 

Hides ,  furs,  skins,  or  taiîs,  undressed. 

Stone  or  marble,  in  its  crude  or  unwrought  state. 

Slate. 

Butter,  cheese,  tallow. 
Lard,  horns,  manures. 
Ores  of  metals,  of  ail  kinds. 
Loal. 

Pitch,  tar,  turpentine,  ashes. 

Timber  and  lumber  of  ail  kinds,  round,  hewed,  and 

sawed,  unmanufactured  in  whole  or  in  part. 
Firewood. 

Plants,  shrubs,  and  trcas. 
Pelts,  vvooL 
Fish  oil. 

Rice,  broomcorn,  and  bark. 
Gypsum,  ground  or  unground. 

Hewn,  or  wrought    or  unwrought  burr  or  grindstoncs. 
DyestufTs. 

F!ax,  hcmp,  and  tow,  unmanufactured. 

Unmanufactured  lobacco. 

Rags. 
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Art.  4.  It  h  agreed  that  the  citîzens  and  in- 
habitants  of  the  United  States  shall  have  the  right  to 
navigate  the  Hiver  St.  Lawrence,  and  the  canais  in  Ca- 
nada used  as  the  means  of  communieating  between  the 
great  Iakes  and  the  Atlantic  Océan ,  with  their  vessels, 
beats,  and  crafts.  as  fully  and  freely  as  the  subjects  of 
her  Britannic  Majesty,  subject  only  to  the  saine  tolls  and 
other  assessments  as  now  are,  or  may  hereafter  be, 
exacted  of  her  Majesty's  said  subjects;  it  being  under- 
stood,  however,  that  the  British  government  retains  the 
right  of  suspending  this  privilège  on  giving  due  notice 
thereof  to  the  government  of  the  United  States. 

It  is  further  agreed,  that  if  at  any  time  the  British 
government  should  exercise  the  said  reserved  right,  the 
government  of  the  United  States  shall  have  the  right  of 
suspending,  if  it  think  fit,  the  opération  of  article  3  of 
the  présent  treaty,  in  so  far  as  the  province  of  Canada 
is  anected  thereby,  for  so  long  as  the  suspension  of  the 
frec  navigation  of  the  River  St.  Lawrence  or  the  canals 
may  continue. 

ït  is  further  agreed  that  British  subjects  shall  have 
the  right  freely  to  navigate  Lake  Michigan  with  their 
vessels,  boats,  and  crafts,  so  long  as  the  privilège  of 
navigating  the  River  St.  Lawrence,  secured  to  American 
citizens  by  the  above  clause  of  the  présent  article,  shall 
continue:  and  the  government  of  the  United  States 
further  engages  to  urge  upon  the  State  governments  to 
seenre  to  the  subjects  of  her  Britannic  Majesty  th?  use 
of  the  several  State  canals,  on  terms  of  equality  with 
the  inhabitants  of  the  United  States. 

And  it  is  further  agreed,  that  no  export  duty,  or  other 
duty.  shall  be  levied  on  lumber  or  timber  of  any  kind 
eut  on  that  portion  of  the  American  territory  in  the 
State  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John  and  its 
tributanes,  and  floated  down  that  river  to  the  sea,  when 
the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  pro- 
vince of  New  Brunswick. 

Art.  5.  The  présent  treaty  shall  take  effect  as  soon 
as  the  laws  required  to  carry  it  into  opération  shall  have 
been  passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Great  Britain 
and  by  the  Provincial  Parlements  of  those  of  the  British 
North  American  colonies  which  are  affected  by  this  treaty 
on  the  one  hand,  and  by  the  Congress  of  the  United 
States   on  the  other.    Such  assent  baving  been  given, 
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the  treaty  shalî  rematn  in  force  for  ten  years  from  the 
o'ate  at  which  it  may  corne  into  opération,  and  further, 
until  the  expiration  of  iwelve  months  after  either  of  the 
high  contracting  parties  shall  give  notice  to  the  other 
of  its  wish  to  tcrminate  the  same;  each  of  the  high 
contracting  parties  being  at  liberty  to  give  such  notice 
to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten  years, 
or  at  any  tiroe  afterwards. 

It  is  clearly  understood,  however,  that  this  stipulation 
is  not  intended  to  affect  the  réservation  made  by  article 
4  of  the  présent  treaty,  with  regard  to  the  right  of  tem- 
porarilv  suspending  the  opération  of  articles  'î  and  4 
thereof. 

Art.  6.  And  it  is  hereby  further  agrced,  that  the 
provisions  and  stipulations  of  the  foregomg  articles  shall 
extend  to  the  island  of  Newfoundland,  so  far  as  t  he  y 
are  applicable  to  that  colony.  But  if  the  Impérial  Par» 
liament,  the  Provincial  Parliament  of  Newfoundland ,  or 
the  Congress  of  the  United  States,  shall  not  ombracc  in 
their  Iaws,  enacted  for  carrying  this  treaty  into  effect, 
the  colony  of  Newfoundland ,  then  this  article  shall  be 
of  no  effect;  but  the  omission  to  make  provision  by  law 
to  give  it  effect,  by  either  of  the  législative  bodies  afore- 
said.  shall  not  in  any  way  impair  the  remaining  articles 
of  this  treaty. 

Art.  7.  The  présent  treaty  shall  be  duly  ratiîied  and 
the  mutual  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in 
Washington,  within  six  months  from  the  date  hereof,  or 
earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plenipotentiaries. 
have  signed  this  treaty,  and  have  hereunio  affixed  our 
seals. 

Done  in  triplicate,  at  Washington,  the  fifth  day  of 
June,  Anno  Domini  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four. 


W.  L.  Marcy.  (L.  S.) 

Etgin  and  Kincardine.    (L.  S.) 
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LXVII. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de 
Chili,  signé  à  Santiago,  le  4  octobre  1854*). 

TeiU-  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ire-land  and  the  Republic  of  Chile, 
heing  desirous  to  mai n tain  and  improve  the  relations  of 
gooa  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens.  havo  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Trealy  of  Friendship,  Commerce,  and 
Navigation ,  and  bave  for  that  purpose  named  as  their 
respective  Plénipotentiaires,  that  is  to  say : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  honourable  Edward  Alfred 
John  Harris,  a  Captain  in  her  Royal  Navy,  Her  Majesty  s 
Chargé  d'Affaires  to  the  Republic  of  Chile; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic 
of  Chile,  Don  Carios  Bello;  who,  after  having  com- 
municated  to  each  other  their  full  powers,  fonnd  to  be 
in  good  and  due  form,  have  agreed  upon  and  conciuded 
the  following  Articles: 

Art.  I.  There  shalî  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Republic  of  Chile,  and  between  their  respective  subjects 
ana  citizens. 

ïî.  There  shail  be  between  ail  the  dominions  of  Her 
Britamxic  Majesty  and  the  territories  of  the  Republic  of 
Chile  a  rcciprocal  freedom  of  commerce.  The  subjects 
and  citizens  of  each  of  the  2  countries  respectively  shall 
have  liberty  freely  and  sccurely  to  corne,  with  their  ships 
and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and  rivers  in  the 
territories  of  the  other,  where  trade  with  other  nations 
is  permitled.  They  may  remain  and  réside  in  any  part 
of  the  said  territories  respectively,  and  hire  and  occupy 


"*)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées a  Santiago  .  le  29  novembre  1855. 
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houses  and  warehouses.  and  may  trade,  by  wholesale 
or  retatl,  in  al!  kinds  of  produce,  manufactures,  and 
mercbasidize  of  lawful  commerce:  and  shafl  enjoy  (lie 
same  protection  and  security  in  their  persons  and  prop- 
erty,  and  in  the  exercise  of  their  industry  and  com- 
merce, as  may  be  enjoyed  by  native  subjects  and  citizens 
according  to  the  laws  of  the  respective  countries. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  Post- office 
packets  of  each  Contracting  rarty  respectively,  shall  have 
liberty  to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places 
withii.  the  territories  of  the  other,  to  which  the  ships  of 
war  and  packets  of  other  nations  are,  or  may  be,  per- 
mitted  to  corne,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  re- 
fit; subject  always  to  the  laws  and  régulations  of  the  2 
countries  respectively. 

III.  No  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  of  any  article  the  çrowth,  produce,  or  manufact- 
ure of  the  Republic  of  Chile;  and  no  other  or  higher 
duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  the  ter- 
ritories of  the  Republic  of  Chile,   of  any  article  the 

rowtb,  produce,  or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's 
ominions,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like 
article  the  growtb,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country.  Nor  shall  any  other  or  higher  duties 
or  charges  be  imposed  in  the  dominions  or  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exportation 
of  any  article  to  the  dominions  or  territories  of  (ne  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  toreign  country.  No  pro- 
hibition shall  be  imposed  upon  the  importation  of  any 
article  the  growth ,  produce,  or  manufacture  of  the  terri- 
tories of  either  of  the  2  Contracting  Parties  into  the 
territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  growih, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country;  nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  2  Conlracting 
Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

IV.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  light- 
house,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  denormn- 
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ation,  îevied  in  the  name  of,  or  for  ihe  profit  of,  the 
Government,  public  functionaries.  corporations,  or  establ- 
ishments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  the  ports 
of  eilher  country  upon  the  vesseis  of  the  other  country, 
from  whatever  port  or  place  arriving.  which  shall  not 
be  equally  imposed  in  the  like  cases  on  national  vesseis; 
and  in  neither  country  shall  any  duty,  charge,  restriction, 
or  prohibition  be  imposed  upon  goods  imported  into,  or 
exported  from,  one  country  in  vesseis  of  the  other,  which 
shall  not  equally  be  imposed  upon  such  goods  when  so 
imported  or  exported  in  national  vesseis.  In  like  man- 
ner,  the  same  drawbacks,  bounties,  exemptions,  or 
concessions  which  may  be  granted  upon  goods  imported 
or  exported  in  national  vesseis,  shall  be  understood  to 
be  granted  on  the  importation  or  exportation  in  the 
vesseis  of  each  of  the  2  countries  respectively. 

V.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
of  any  article  which  is  or  may  be  legally  importable  into 
the  territories  of  the  Republic  of  Chile,  wnether  such 
importation  shall  be  in  Chilian  or  in  Brîtish  vesseis  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is,  or  may  be,  legally  importable  into  the 
dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  whether  such  import- 
ation shall  be  in  British  or  in  Cnilian  vesseis.  The  same 
duties  shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and  draw- 
backs allowed,  on  the  exportation  of  any  article  which 
is.  or  may  be,  legally  exportable  from  the  Republic  of 
Chile,  whether  such  exportation  shall  bc  in  Chilian  or  m 
British  vesseis;  and  the  same  duties  shall  be  paid,  and 
the  same  bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the  ex- 
portation of  any  article  which  is,  or  may  be,  legally 
exportable  from  Her  Britannic  Majesty's  dominions,  whether 
such  exportation  shall  he  in  British  or  in  Chilian  vesseis. 

VI.  AU  vesseis  which,  according  to  the  laws  of 
Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vesseis,  and  ail 
vesseis  which,  according  îo  the  laws  of  the  Republic  of 
Chile,  are  to  be  deemed  Chilian  vesseis,  shall,  for  the 
purposes  of  this  Treaty,  be  deemed  British  vesseis  and 
Chilian  vesseis  respectively. 

VIL  AH  merchants,  commandera  of  ships,  and  others, 
the  subjects  and  citizens  of  either  of  the  nigh  Contract- 
ing  Parties,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the  territories 
of  the  other,  to  manage  their  own  alîairs  themselves,  or 
to  commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
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piease ,  as  broker,  agent,  factor,  or  interpréter  ;  and  they 
shali  not  be  obliged  to  empioy  any  other  persons  than 
tîiose  employed  by  native  subjects  or  citizens,  nor  to 
pay  to  such  persons  as  they  shall  think  fît  to  omploy, 
any  higher  salary  or  rémunération  than  such  as  is  pai'd 
in  iike  cases  by  native  subjects  or  citizens.  They  shall 
be  at  liberty  to  buy  from ,  and  to  seîl  to,  whom  they 
like,  and  absolute  freedom  shall  be  allowed  in  ail  cases 
to  the  bugerand  seller,  to  bargain  and  to  fix  the  price 
of  any  ^oods.  wares,  or  merchandize  of  iicit  traffic, 
imported  into,  or  exported  from,  the  territories  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  respectively,  as  they  shall 
see  good,  observing  the  laws  ana  established  customs 
of  the  country. 

VIII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  in  the  territories  of  the  other,  shall 
receive  and  enjoy  the  same  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property  which  is  dispensed  to 
native  subjects  and  citizens,  and  shall  have  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  countries 
respectively ,  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
rignts;  and  they  shall  be  at  liberty  to  empioy,  in  ail 
cases,  the  advocates,  attorneys,  or  lawful  agents  of 
whatever  description,  whom  they  may  think  proper, 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rignts  and 
privilèges  as  native  subjects  ana  citizens. 

IX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehousing  and 
safety  of  merchandize,  goods ,  and  effects,  the  suc- 
cession to  personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénom- 
ination, by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or 
in  any  other  manner  whatsoever,  as  also  wîth  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions 
and  territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties, 
and  nghts  as  native  subjects  and  citizens;  and  shall  not 
be  charged,  in  any  of  thèse  respects  ,  with  any  other 
or  higher  imposts  or  duties  than  those  which  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens;  subject  always 
to  the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or 
territories. 

X.  If  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  should  die  in  the  dominions  or  terri- 
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tories  of  the  other  without  will  or  testament,  and  if  no 
person  should  prosent  himself,  who,  according  5c  th<? 
laws  of  the  country  in  which  the  denth  may  bave  taken 
place,  is  lawfully  entitled  to  succeed  to  him,  the  Consul- 
General,  Consul,  or  Vice-Consul  of  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong ,  shall ,  so  far  as  the  laws  of 
the  country  may  permit,  be  the  lawfuî  représentative  of 
such  of  his  countrymen  as  may  have  an  interest  in  the 
succession  ;  and  the  Consul  shall.  as  such  représentative, 
exercise,  in  as  far  as  the  laws  of  each  country  may 
permit,  ail  the  rights  which  the  person  so  lawfully  entitled 
to  succeed  to  the  deceased  could  exercise ,  with  the  ex- 
ception of  the  right  to  receive  money  or  effects ,  io  do 
which  a  spécial  order  shall  always  be  necessary;  the 
said  money  or  effects  being  in  the  mcantime  depusited 
in  the  foands  of  a  person  to  the  satisfaction  of  the  local 
aulhorilses  md  the  Consul.  If  the  succession  should  be 
real  estate,  in  this  case  the  rights  of  the  persons  inter- 
ested  shall  be  regulated  by  what  the  laws  of  each  country 
ordains  respecting  foreigners. 

XL  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  resîding 
in  the  Repubiic  of  Chile,  and  the  citizens  of  the  Republie 
of  Chile  residing  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  be  t  xempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever»  whether  by  sea  or  land,  and  from 
ail  forced  loans,  or  military  exactions  or  réquisitions; 
:and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  prelext 
whatsoever ,  to  pay  any  ordinary  charges,  réquisitions, 
or  taxes,  other  or  higher  than  those  that  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

lt  is  understood  that  the  Differenlial  Duty  denomin- 
aled  'de  Patente",  and  which  is  charged  in  Chile  to 
foreign  merchams  and  shopkeepers,  is  not  abolistad  by 
the  stipulations  m  the  first  part  of  this  Article  The 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  in  this  respect 
be  placed  upon  the  footing  of  the  most  favoured  foreien 
nation. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who,  according 
to  the  présent  existing  laws  of  the  Republic  of  Chile. 
and  whilst  they  exist,  may  acquire  and  nold  real  estais 
of  everv  kind ,  shall  enjoy  with  respect  to  the  said 
property  the  saine  rights  as  the  citizens  of  the  Republic 
of  Cbile  in  îike  cases,  and  shalî  be  subject  to  the  sanie 
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rcal  estale. 

XII.  Il  sball  be  free  for  each  of  the  2  Contracting 
Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  trade, 
to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  ihe  olher 
party  ;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such,  he  shall, 
in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted  by  the 
Government  to  which  he  is  sent;  and  eitherof  the  Con- 
tracting Parties  ma  y  except  from  the  résidence  of  Consuls 
such  parlicular  places  as  either  of  them  may  judge  lit 
to  bc  evecpted.  The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of 
each  of  the  2  High  Contracting  Parties  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges, 
exemptions,,  and  immunities,  are  or  shall  be  granted 
there  lo  Agents  of  the  same  rank  bclonging  to  the  most 
favoured  nation. 

XIII.  lt  is  agreed  and  covenanted  between  the  High 
Contracting  Parties,  that  they  will  afiford  every  aid  con- 
sistent with  the  laws  of  their  respective  countries  for  the 
appréhension  and  surrender  of  deserters  from  the  naval 
and  military  or  from  the  merchant  service  of  either 
country,  on  application  being  made  to  that  effect  by 
the  Consul  of  the  parly  concerned,  and  on  it  being 
proved  by  the  register  of  the  vessel,  the  lisl  of  the  crew, 
or  other  similar  documents,  that  the  said  deserters  formed 
part  of  the  crew  of  the  said  vessel,  and  that  they  had 
deserted  from  vessels  in  the  ports,  coasts,  or  waters  of 
the  country  before  whose  authorities  they  are  claimed. 

With  respect  to  the  détention  of  deserters  in  the 
public  prisons,  and  the  time  they  ought  to  remain  under 
the  central  of  the  local  authorities,  when  apprehended, 
in  order  that  they  may  be  placed  at  the  disposai  of  the 
Consul  who  claims  them ,  and  be  sent  on  board  vessels 
of  their  nation,  the  rules  established  by  the  laws  of 
each  country  respectively  shall  be  observed  ;  and  during 
such  time  as  thore  shall  be  no  spécial  laws  enacted  on 
this  subject  in  the  Republic  ofChile,  the  local  authorities 
shall  grant  in  this  respect  the  same  coopération  which 
in  hke  cases  is  aftbraed  by  the  British  authorities  ac- 
cording  to  the  laws  of  Great  Briiain. 

And  it  is  further  agreed,  that  any  other  favour  or 
facility  with  respect  to  the  recovery  of  deserters  which 
either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or  may 
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hereafter  grant,  to  any  olher  Stale.  shall  also  be  granted 
to  ihe  other  Contracting  Party  in  the  sarne  manner  as 
if  such  favour  or  facility  had  bcen  cxpressly  slipulated 
by  the  présent  Treaty. 

XIV.  For  the  betler  seenrity  of  commerce  between 
the  subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contracting 
Parties,  il  is  agreed  that  if  at  any  time  any  rupture,  or 
any  interruption  of  friendiy  inlercourse,  should  unfortun- 
ately  take  place  between  the  2  Contracting  Parties ,  the 
subjects  or  citizens  of  either  of  the  m  ,  established  in 
the  territories  of  the  other,  who  may  réside  upon  the 
coasts,  shall  be  allowed  6  months,  and  those  who  may 
réside  in  the  interior,  a  whole  year,  to  wind  up  their 
accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and  a  safe- 
conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at.  the  port 
which  they  themsetvcs  shall  select.  The  subjects  or 
citizens  of  the  2  Contracting  Parties  who  may  be  established 
in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise 
of  any  trade  or  other  occupation  or  employment,  shall 
be  allowed  to  remain  and  continue  in  the  exercise  of 
the  said  trade  or  occupation ,  notwithstanding  the  in- 
terruption of  friendship  between  the  2  countries,  in  the 
free  enjoyment  of  their  personal  liberty  and  property, 
so  long  as  they  behave  poaceably  and  observe  the  laws; 
and  their  goods  and  etîects,  of  whatever  description  they 
may  be,  whether  in  their  own  custody,  or  entrusted  to 
individuels  or  to  the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  other  charges  or  demands 
than  ihose  which  may  be  made  upon  the  like  etîects  or 
property  bclonging  to  native  subjects  or  citizens.  Sn 
the  same  case,  debts  between  individuals,  public  funds, 
and  the  shares  of  comparées,  shall  never  be  confiscated, 
sequestered,  or  detained. 

XV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  2  Con- 
tracting Parties  residing  in  the  territories  of  the  other, 
shall  not  be  molested,  persecuted,  or  annoyed  on  ac- 
count  of  their  religion,  but  shall  have  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  therein;  nor  shall  they  on  tins  ac- 
count  fail  to  enjoy ,  in  their  persons  and  property .  the 
same  protection  which  is  extended  to  native  subjects  and 
citizens. 

If  in  the  city,  town ,  or  district,  where  the  subjects 
or  citizens  of  either  of  the  Contracting  Parties  may  réside, 
there  sbail  not  have  been  established  cemetenes  for  the 
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burial  of  those  of  their  religious  belief ,  they  may,  with 
ihe  consent  of  the  suporior  local  authority,  and  in  the 
place  seleeted  with  the  approbation  of  thaï  authority, 
establish  a  cemctery.  Tins  eemetery,  and  the  bu  nais 
which  may  take  place  in  il,  shaH  be  subject  to  the  police 
régulations  which  the  civil  authorities  of  either  country 
niay  dictate. 

XVI.  If  any  ship  of  war  or  merchant-vcssel  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked  on 
the  coast*  of  the  other,  sucli  ship  or  vessel,  or  any  part 
fhereof,  and  ail  tu  mil  lire  and  appurtenances  beionging 
thereunto,  and  ail  goods  and  merehaudize  which  may 
be  saved  therefrom,  or  the  prpducc  thereof,  if  sold,  shall 
be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  tipon  being 
claimed  by  thoin  or  by  their  dnly  aulhorized  agents \  and 
if  ihere  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  shall.  as  wçll  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  vessel  or  ship,  be  dclivered  to  the  British 
or  Chilian  Consul  in  whose  district  the  vvreck  may  have 
taken  place:  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expences  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  logelher  with  the  rate  of  salvage  which 
would  have  been  payable  in  the  liko  case  of  a  wreck 
of  a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties  unless 
cleared  for  consumption. 

XVII.  When  in  case  of  war,  and  in  order  to  pro- 
tect  the  interests  of  the  State  seriously  compromised, 
the  vvelfare  of  the  country  may  render  indispensable  an 
embargo  or  gênerai  closing  ot  the  ports  by  either  pf 
the  2  Contracting  Parties,  il  is  stipulated  thaï  if  the 
embargo  or  closing  of  the  ports  does  not  exceçd  6  days, 
the  merchant-vessels  which  may  have  been  included  in 
this  rneasure  shall  not  daim  any  indemnitj  on  account 
of  lay  days  or  préjudice  to  their  interests .  but  if  the 
détention  should  be  more  than  0  days,  and  does  not 
exceed  12,  the  Government  which  may  have  laid  on  the 
embargo  or  closing  of  the  porls,  shall  be  obliged  to 
refund  to  the  masiers  of  the  vessels  detained,  as  an 
indemnity,  the  amount  of  expences  arising  from  the 
wages  and  support  of  their  crews  for  ihe  time  they 
may  have  been  foroed  to  remain,  counting  from  the  se- 
venth   day.    If  eircumsiances  of  a  very  exceplionai  gra- 
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vity  should  render  it  necessary  to  prolong  the  embargo 
beyood  the  term  of  12  days,  the  Government,  author 
of  the  measurc .  shall  b*  obligad  to  indemnify  the  ves- 
seis  detained  for  the  losses  and  préjudices  suffered  from 
the  foroed  détention  în  conséquence  of  the  embargo  or 
closing  of  the  ports. 

U  is  hkewise  stipulaied  that  in  the  event  of  the  pro- 
perty  of  a  subject  or  citizen  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  résident  in  the  terrîtories  of  the  other, 
being  taken,  used,  or  injurcd,  by  the  legiiimate  authori- 
ties  of  that  country  for  public  pu  «poses,  full  indemnité 
or  compensation  shall  be  paid  to  him  by  the  Govero* 
ment  of  the  country  in  winch  the  measurc  is  taken.  And 
in  case  the  amount  of  thèse  indemnités  cannot  be  ar- 
ranged  in  an  amicable  maftner,  the  détermination  re- 
garding  them  shall  be  submitted  to  arbiters  named,  the 
one  by  the  Government  author  of  the  embargo  or  mea- 
sure  which  gives  rise  to  the  claim,  and  the  other  by 
the  Diplomatie  Agent,  and  in  his  absence  by  the  Con- 
sul-General ,  of  the  nation  to  which  the  vessel  detained. 
or  proprietor  injured ,  may  belong.  în  case  thèse  ar- 
biters cannot  agrée,  the  final  détermination,  vvithout  ap- 
peal,  shall  be  referred  to  the  Government  of  a  third 
iriendly  Power. 

XVIII.  ît  is  stipulated  that  the  présent  Treaty  shall 
last  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
for  the  term  of  10  years;  but  it  shall  continue  obliga- 
tory  even  after  tins  term  has  expired,  if  neilher  of  the 
Contracting  Parties  shall  have  announced  to  the  other. 
with  12  months*  notice,  its  wish  that  the  said  Treaty 
should  cease.  The  same  term  shall  intervene  between 
the  notice  and  the  expiration  of  the  Treaty,  at  whatever 
period  such  notice  may  be  given,  the  10  years  during 
which  the  Treaty  onght  to  last  having  expired. 

Notice  having  been  given  by  either  of  the  Contract- 
ing Parties  of  its  resolution  that  the  Treaty  should  cease, 
and  afier  the  term  of  12  months  having  eiapsed,  ail  the 
stipulations  contained  in  the  said  Treaty  shali  cease  and 
expire,  excepting  those  relatine;  to  peace  and  friendslup 
between  the  2  countrîes  and  tncir  subjects  and  citizens, 
which  shall  continue  obligatory  for  bolh  parties. 

XIX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  exenanged  at  Santiago,  in  2  years,  or  sooner 
if  possible. 
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ïn  witness  whereof  the  respective  Plenipotenliaries 
have  signed  the  same,  and  h  ave  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Santiago,  this  4th  day  of  October.  in  the 
vear  of  our  Lord  1854. 

(L.  S.)  E.  A.  J.  Harris.  (L.  S.)  Carlos  Bello. 


Lxvm. 

Traité  d'amitié,   de  commerce   et  de  navigation, 
entre  les   Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg  et  la  République  de 
Liberia,  signé  à  Londres,  le  29  mai  1855*). 

Texte  anglais. 

The  Republic  of  Liberia  having  through  ils  Président 
intimated  its  désire  to  obtain  the  récognition  of  its  in- 
dependence  by  the  Free  Hanseatic  Republics  of  Lubeck, 
Bremen  and  Hamburg  by  the  conclusion  of  a  Treaty  of 
Amity,  Commerce  and  Navigation  and  the  said  liée 
Hanseatic  Republics  being  willing  in  the  gênera!  in- 
terests  of  commerce  to  comply  with  the  désire  so  ex- 
pressed,  have  respectively  nominated  as  their  Plenipo- 
tentiaries  in  that  behalf  to  wit 

The  Président  of  the  Republic  of  Liberia  Gérard  Ral- 
ston Esq.  a  citizen  of  the  United  States  of  North  Ame- 
rica presently  résident  in  Great  Britain,  and 

Tne  Free  Hanseatic  Republic  of  Lubeck,  the  Free 
Hanseatic  Republic  of  Bremen ,  and  the  Free  Hanseatic 
Republic  of  Hamburg  (each  of  thèse  States  for  itself  in 
severalty) 

James  de  Colquhoun,  Doclor  of  Laws  (actually 
charged  with  their  affairs  at  the  Government  of  Her 
Majestv  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland) 

who  having  reciprocally  communicated  to  each  other 
their  respective  Full  Powers  and  which  have  been  found 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratification»  ont  été  échan- 
gées à  Londres,  le  13  mai  1856. 
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to  be  in  good  and  due  form  have  agreed  and  resolved 
upon  the  following  Articles: 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  Republic  of  Liberia  and  the  Free  Hanseatic 
Republics,  their  Citizens  and  Jnhabitants. 

Art.  %  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  com- 
merce between  the  Republic  of  Liberia  and  the  Free 
Hanseatic  Republics.  The  Citizens  of  the  Republic  of 
Liberia  shall  be  permitted  to  réside  and  puisue  com- 
merce in  alî  parts  of  the  Free  Hanseatic  Republics,  where 
other  foreigners  now  are  or  in  future  may  be  admilted.. 

They  shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  and 
for  their  property.  They  shall  be  allowed  to  buy  from 
and  to  sell  to  whom  they  like  under  the  same  condi- 
tions as  the  natives  without  limitation  or  restriction  by 
reason  of  monopolies,  contracts  or  any  other  exclusive 
privilège  of  purchase  or  sale,  and  shall  moreover  enjoy 
ail  rights  and  privilèges  which  now  are  or  in  future  may 
be  granied  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects 
of  the  most  favored  nation.  In  considération  whereof 
the  Citizens  of  the  free  Hanseatic  Republics  shall  enjoy 
equal  protection  and  equal  privilèges  in  the  Republic  of 
Liberia. 

Art.  3.  No  higher  tonnage,  Import  or  other  taxes 
or  dues  shall  be  levied  in  the  Hanseatic  Republics  on 
Liberian  Vessels  or  on  merchandize  imported  or  exported 
in  Liberian  bottoms  than  those  which  now  are  or  in 
future  may  be  levied  upon  national  Vessels  or  on  mer- 
chandize of  like  nature,  imported  or  exported  in  national 
bottoms.  And  in  like  manner  no  higher  tonnage,  Import 
or  other  taxes  or  dues  shall  be  levied  in  the  Republic 
of  Liberia  on  Hanseatic  Vessels  or  on  merchandize  im- 
ported or  exported  in  sucfa  bottoms  than  those  which 
now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national  Ves- 
sels or  on  merchandize  imported  or  exported  in  sucb. 

Art.  4.  Wares  or  merchandize  which  shall  be  ex- 
ported from  the  Republic  of  Liberia  in  any  bottom  or 
which  shall  be  imported  in  Liberian  Vessels  from  any 
Country  shall  not  be  prohibited  by  the  Hanseatic  Re- 
publics nor  burthened  with  higher  duties  than  those 
wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving  from  8ny 
other  foreign  Counlry  or  in  any  other  vessels  whatsoever. 

AU  products  of  the  Hanseatic  Republics  or  the  other 
States  foiming  the  Germanie  Confédération  shall  be  ex- 
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orted  from  the  Ports  of  the  free  Hanseatic  Republics 
y  Liberian  Citizens  and  Liberian  Vessels  under  condi- 
tions as  favorable  as  those  under  which  they  may  be 
exported  by  the  Subjects  and  Vessels  of  any  other  for- 
eign State. 

And  in  itke  manner  wares  or  merchandize  which 
shall  be  exported  from  the  free  Hanseatic  Republics  in 
any  bottom  or  which  shall  be  imported  in  Hanseatic 
Vessels  from  any  Country  shall  not  be  prohibited  by  the 
Republic  of  Liberia,  nor  burthened  with  higher  duties 
than  those  wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving 
from  any  other  foreign  Country  or  in  any  vessels  whot- 
soever. 

AU  products  of  the  Republic  of  Liberia  shall  be  ex- 
po rted  thence  by  Hanseatic  Citizens  and  Hanseatic  Ves- 
sels under  conditions  as  favorable  as  those,  under  which 
they  may  be  exported  by  the  Subjects  or  Vessels  of  any 
other  foreign  State. 

Art.  5.  The  protection  of  the  Governments  of  the 
Hanseatic  Republics  shall  be  granted  to  ail  Liberian 
ships,  their  officers  and  crews. 

Should  any  such  ship  suffer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Hanseatic  Republics,  the  local  authorities  shall 
afford  them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
that  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
la w  fui  owners. 

And  in  like  manner  the  protection  of  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Liberia  shall  be  granted  to  ail 
Hanseatic  ships,  their  officers  and  crews. 

Should  any  such  ship  suffer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Republic  of  Liberia,  the  local  authorities  shall  af- 
ford them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
that  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
lawful  owners. 

The  amount  of  the  salvage  charges  shall  in  case  of 
contention  arising  in  respect  thereof  be  settled  by  arbi- 
trators  chosen  by  the  two  parties. 

Art.  6.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to 
treat  each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every 
préférence  or  every  immunity  which  one  of  the  con- 
tracting parties  may  now  or  at  any  future  time  grant  to 
the  Citizens  or  Subjects  of  any  other  State  in  matters 
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of  commerce  or  navigation  shall  be  extended  to  Citizens 
of  the  other  contracting  party  gratuitousiy  if  the  conces- 
sion in  favor  of  such  other  shall  have  been  gratuitous  or 
at  a  considération  of  as  nearly  as  possible  equal  value 
and  of  equaî  operative  effect  to  be  settled  by  mutual 
agreement,  where  the  favor  shall  have  been  conditional. 

Art.  7.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the 
other  for  the  protection  of  its  commerce,  but  such  shall 
not  exercise  their  functions  until  they  have  been  ap- 
proved  and  admitted  in  the  usual  form  by  the  Govern- 
ment to  which  they  are  accredited. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  be  perpetually  obli- 
gatory  in  ail  that  regards  peace  and  amity,  but  as  to 
those  points  which  refer  to  commerce  and  navigation  it 
shall  remain  in  force  for  the  term  of  twelve  years  to  be 
calculated  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations in  such  wise  however  that  if  neither  party  give 
to  the  other  a  year  before  the  expiration  of  this  term 
notice  of  intention  to  détermine  it,  its  operative  effect 
for  both  parties  shall  continue  uninterrupted  untill  the 
expiration  of  a  year  after  notice  of  deiermining  it  may 
have  been  given. 

Art.  9.  Although  the  présent  Treaty  shall  be  com- 
mon  to  the  free  Hanseatic  Republics  ofLubeck,  Bremen 
and  Hamburg,  it  is  nevertheless  agreed  that  no  solidar- 
ity  shall  exist  between  the  Governments  of  those  States 
and  that  the  Stipulations  of  the  Treaty  shall  therefore 
retain  iheir  full  force  for  the  remaining  Hanseatic  Re- 
publics or  Hanseatic  Republic  altho'  the  same  may  have 
ceased  to  have  effect  in  respect  of  one  or  more  of  them. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifiée!  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London  within 
twelve  months  from  this  day  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  und  sealed  the  same. 

Done  at  London  this  twenty  ninth  day  of  May  One 
thousand  eight  hundred  and  fifty  five. 


J,  Colquhoun.  (L.  S.) 


Gérard  Ralston.  (L.  S.) 
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XLIX. 

Contention  littéraire  entre  la  Prusse  et  la  Grande- 
Bretagne,  signée  à  Londres*   le      juin  i855 

Texte  allemand. 

Ihre  Majestat  die  Kônigin  des  vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  I  i  l  and  einerseits,  und  Seine 
Majestat  der  Kônig  von  Preussen  in  Ihrem  Eigenen  so- 
wool,  als  ira  Namen  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von 
Sachsen,  Seiner  Kônigiichen  Hoheit  des  Grossherzogs 
von  Sachsen- Weimar,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen  -  Meiningen ,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen- Altenburg,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Sach- 
sen-Coburg-Gotha,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Braun- 
schweig,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau- 
Côthen,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhalt-Bernburg, 
Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von  Schwarzburg~IUi~ 
dolstadt,  Seiner  Durchlaucht  des  Fiïrsten  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von 
Reuss  altérer  Linie,  Seiner  Durchlaucht  des  Fiirsten  von 
Reuss  jûngerer  Linie  andererseits,  von  déni  Wunsche 
geleitet,  die  zwischen  ïhren  gedachten  Majestâten  ara  13. 
Mai  1846  in  Berlin  zum  gegenseitigen  Schutze  wider 
ÎSachdruck  abgeschlossene  Uebereinkunft  zu  erweitern, 
haben  beschlossen  zu  diesem  Zwecke  einen  Zusatz-Ver- 
trag  abzuschliessen ,  und  deshalb  zu  Ihren  Bevollmàch- 
tigten  ernannt,  nàmlich: 

Ihre  Majestat  die  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland,  den  sehr  ehrenwerthen 
Georg  Wilhelm  Friedrich,  Grafen  von  Clarendon,  Baron 
Hyde  von  Hindon,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglied  ihrer  Grossbritannischen  Majestat  Geheimen 
Raths.  Ritter  des  Ordens  vom  Hoscnbande,  Grosskreuz 
des  Bath- Ordens,  Ersten  Staats- Sécrétai  r  Ihrer  Gross- 
britannischen Majestat  fur  die  auswàrtigen  Angelegenhei- 
ten;  und  den  sehr  ehrenwerthen  Eduard  Johann,  Baron 
Stanley  von  Alderley,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglied  Ihrer  Grossbritannischen  Majestat  Geheimen 
Raths,  und  Pràsident  des  Geheimen-Raths-Ausschusses 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu 
à  Londres,  le  13  août  1855. 
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fur  Angelegenheiten  des  Handels  und  der  auslàndïschen 
Plantagen; 

Und  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen.  den 
Herrn  Albrecht,  Grafen  von  Bernsiorff,  Allerhôchst-ihren 
AVirktichen  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn.  Ausseror- 
dentlichen  Gesandien  und  Bevoilmâchtigten  Minister  bei 
îhrer  Grossbritannischen  Majestàt,  Ritter  des  Rothen  Ad~ 
1er  Orduns  Ersler  Klasse  mit  Eichenlaub,  Grosskreuz  des 
Civ il-Verdienst-Ordens  der  Bayerischen  Krone.  Ritter  ries 
Kônigiich  Sicilianischen  St.  3anuarius-Ordens.  Ritter  des 
Kaiseriich  Russischen  St,  Stanislaus-Ordens  Erster  Klasse, 
Comthiff  des  Kôniglich  Portugiesischen  Cbristus-Ordens; 

Welche,  nach  gesehehener  Auswechselung  ihrer  richtig 
befundenen  Vollmachten  tbigende  Àrtikel  verabredet  und 
abgesehSossen  hahen. 

Art.  I.  Man  ist  ubereingekommen,  dass  aile  Bûcher, 
Stiche  und  Zeichnungen,  welche  innerhalb  des  Gebietes 
irgend  eines  anderen  Staates,  der  eine  Uebereinkunft  wi- 
der  den  Nacbdruck  mit  Grossbritannien  abgeschîossen 
bat»  oder  abschîiesst,  oder  einer  solchen  beigetreten  ist, 
oder  beitritt,  verôffentlicht  sind,  bei  ihrer  Ausfuhr  aus 
Preussen,  Sachsen,  Sachsen-Weinw,  Sachsen-Meiningen, 
Sachsen- Altenburg,  Sachsen -Coburg-Gotha,  Braunschweig, 
\nh3lt-Dessau-K0then,  Anhalt-Bernburg ,  Schwarzburg- 
Rudoîstadt,  Scbwarzburg-Sondershausen,  oder  Reuss,  fur 
die  Zwecke  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  angesehen 
werden  sollen,  als  ob  sie  aus  detn  Lande  ihrer  Verôf- 
fentlichung  ausgeftihrt  waren. 

Arl.  IL  Der  Schutz,  welcher  durch  die  unterm  13. 
Mai  1840  zwischen  den  hohen  contrahirenden  Theilen 
abgeschlossene  Uebereinkunft  den  Originakverken  zuge- 
sichert  wurde,  wird  auf  Uebersetzungen  ausgedehnt; 
worunter  jedoch  ausdrùcklich  verstandeu  ist,  dass  die 
Absicht  des  gegenwârtigen  Àrtikels  einfach  dahin  geht, 
den  Uebersetzer  bezugiich  seiner  eigenen  Uebersetzung 
zu  sehiïtzen  »  und  dass  nicht  bezweckt  wird ,  auf  den 
ersten  Uebersetzer  irgend  eines  Werkes  das  ausscbliess- 
îiohe  Recht  zum  Uebersetzen  dièses  Werkes  zu  ùbertra- 
gen,  ausgenommen  in  dem  im  folgenden  Artikel  vorge- 
sehenen  FaU  und  Umfange. 

Art.  HL  Dér  Verfasser  irgend  eines  in  einem  der 
beiden  Staaten  verôffentlichten  Werkes,  welcher  sich  das 
Rec"ht  der  Uebersetzung  desselben  vorbehalten  wissen 
wîlij  soll  bis  zum  Ablauf  von  funf  Jahren,  vom  Datum 
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der  etsten  Veroffentlichung  der  von  ihm  autborisirten 
Uebersetzung  an.  zum  Scbutze  gegen  die  Publikation 
jeder  von  ihm  nicht  also  autborisirten  Uebersetzung  in 
dem  anderen  Staate  in  folgenden  Fâilen  berechtigt  sein: 
§.  1.  Wenn  das  Originalwerk  in  dem  einen  Staate, 
innerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  Veroffentlichung  in 
dem  anderen  Staate,  einregistrirt  und  niedergelegt  wor- 
den  ist. 

$.  2.  Wenn  der  Verfasser  auf  dem  Titelblatte  seines 
Werkes  seine  Àbsicht  vermerkt  bat,  sich  das  Recbt  der 
Uebersetzung  desselben  vorzubebaiten. 

§.  3.  Voraosçesetzt  ist  immer,  dass  mindestens  ein 
Theil  der  autborisirten  Uebersetzung  innerbalb  einesJab- 
res  nach  erfolgter  Einre^istrirung  und  Miederiegung  das 
Originales  erscbienen  sein,  und  dass  das  Ganze  inner 
halo  dreier  Jahre,  nach  dem  Datum  dieser  Niederlegung, 
verôffentlichi  sein  wird. 

§.  4.  Vorausgesetzt  ist  ferner,  dass  die  Verôffentli- 
chung der  Uebersetzung  in  einem  von  den  beiden  Staa- 
ten  stattfindet,  und  dass  dieselbe  in  GemAssheit  der  Be- 
stimmungen  des  Artikel  II  der  Uebercinkunft  vom  13. 
Mai  1846  einregistrirt  und  niedergelegt  wird. 

In  Bezug  suf  Werke,  welche  m  Theilen  verôffenllicht 
werden,  wird  es  genûgen,  wenn  die  Erkiarung  des  Ver- 
fassers,  dass  er  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorbe- 
halte,  in  dem  ersten  Theile  erscheint.  Jedoch  soit,  mit 
Rûcksicht  auf  den  durcb  diescn  Artikel  auf  funf  Jahre 
beschrânkten  Zeitraum  fur  die  Ausubung  des  ausschliess- 
lichen  Rechts  der  Uebersetzung,  jeder  Theil  als  ein  be- 
sonderes  Werk  behandelt,  und  jeder  Theil  in  dem  einen 
Staate,  innerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  ersten  Ver- 
ôffentlichung in  dem  anderen,  einregistrirt  und  nieder- 
gelegt werden. 

Art  IV.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Arti- 
kel sollen  auch  auf  die  Darstellung  dramatischer  Werke, 
und  die  Auffuhrung  musikalischer  Kompositionen  inso- 
weit  anwendbar  sein,  als  die  Gesetze  jedes  der  beiden 
Staaten  in  dieser  Beziehung  auf  die  zum  ersten  Maie  in 
denselben  ôffentlich  dargestellten  oder  aufgeftihrten  dra- 
matischen  uud  musikalischen  Werke  Anwendung  finden, 
oder  finden  sollen. 

Um  jedoch  dem  Verfasser  den  Anspruch  auf  gesetz- 
lichen  Schutz  in  Bezug  auf  die  Uebersetzung  eines  dra- 
matischen  Werkes  zu  gewahren,  muss  eine  solche  Ue- 
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bersetziwio  innerhalb  dreier  Monafe  nach  der  Einregi- 
strirung  und  Niederlegung  des  Originals  erscheincn. 

Es  versteht  sicb,  dass  der  durch  gegenwârtigen  Ar- 
tikel  gewâhrleistete  Schutz  nicht  beabsichtigt  vvird,  um 
angemessene  Nachahmungen  oder  Bearbeitungen  drama- 
tischer  Werke,  je  fur  die  Biihne  in  England  oder  in 
Preusscn,  zu  verhindern,  sondern  dass  er  lediglich  un- 
rechtmassigen  Uebersetzungen  vorbeugen  soll. 

Die  Frage,  ob  ein  Werk  Nachahmung  oder  Nach- 
druck  ist,  soll  in  allen  Fâllen  von  den  Gerichtshôfen  der 
bezûgiichen  Slaaten,  in  Gemàssheit  der  in  jedem  dersel- 
ben  geltenden  Gesetze,  cntschieden  werden. 

Art.  V,  Ungeachtet  der  Bestimmungen  des  Artikel  I 
des  Vertrages  votn  13.  Mai  1846  und  des  Artikels  ÏI 
des  gegenwartigen  Zusatz-Vertrags,  sollen  aus  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften,  welche  in  einem  der  beiden 
Staaten  erscheinen.  entlehnte  Artikel  in  den  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften  des  anderen  Staates  wieder 
abgedruckt  oder  ubersetzt  werden  kônnen,  wenn  nur 
die  Quelle,  aus  welcher  solche  Artikel  entnommen  sind, 
angegeben  wird. 

Doch  soll  dièse  Erlaubniss  nicht  so  gedeutet  wer- 
den, als  ob  sie  in  einem  der  beiden  Staaten  den  Wie- 
derabdruck  oder  die  Uebersetzung  von  Artikeln  aus  Zei- 
tungen oder  periodischen  Schriften,  welche  in  dem  an- 
dern  Staate  erscheinen,  gestatte,  wenn  die  Verfasser  der- 
selben  in  derjenigen  Zeitung  oder  periodischen  Schrifl, 
m  welcher  solche  Artikel  erschienen  sind,  auf  eine  in 
die  Augen  fallende  Weise  bekannt  gemacht  haben,  dass 
sie  deren  Wiederabdruck  verbieten. 

Dièse  îetzte  Bestimmung  soll  indessen  auf  Artikel 
politischen  Inhalts  keme  Anwendung  finden. 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Zusatz  -  Vertrag  soll  so 
schnell  als  môglicn,  nach  Auswechselung  der  Ratifica- 
tioncn,  in  Ausfûhrung  kommen.  In  jedem  Staate  soll 
zuvor  von  der  Regierung  desselben  gebuhrender  Maassen 
der  Tag  bekannt  gemacht  werden,  welcher  fur  dièse 
seine  Ausfûhrung  festgesetzt  werden  wird,  und  seine  Be- 
stimmungen sollen  nur  auf  Werke  Anwendung  finden, 
welche  nach  jenem  Tage  verôfîentlicht  werden. 

Art.  VIL  Der  gegenwarlige  Zusatz- Vertrag  soll  die- 
selbe  Dauer  haben,  wie  der  Vertrag  vom  13.  Ma?  184() 
Er  soll  ralificirl,  und  die  Ratificationen  zu  London  so 
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schnell  aïs  moglich ,  innerhalb  zweier  Monate ,  vom  Da- 
tum  der  Unterzeiohnung  ab,  ausgeweehselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  oben  genannten  Be» 
voilmâchtigten  die  gegenwàrtige  Uebereinkunft  unterzeich- 
net  und  mit  iTiren  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London ,  den  vierzehnten  Juni,  ira 
Jahre  des  Herrn  eintausend  acht  hunderi  und  fûnf  und 
funfzig. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    Stanley  of  Alderley . 

(L.  S.)  Bernstorff. 


LXX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  signé  à  Naples,  le  i  octobre  1855*\ 

Tfxte  anglais. 

The  United  States  of  America  and  bis  Majesty  the 
King  of  the  kingdom  of  the  Two  Siciîies ,  equally  am- 
mated  with  ihc  désire  to  strenghten  and  perpetuate  the 
relations  of  amity  and  good  understanding  which  have 
at  ail  times  sul)sisted  between  the  two  coun  tries,  desiring 
also  to  extend  and  consolidate  the  commercial  intercourse 
between  them  :  and  convinced  that  nothing  will  rnore 
contnbute  to  the  attainment  of  this  désirable  obiect  than 
an  entire  freedom  of  navigation,  the  abolition  of  ail  dif- 
ferential  duties  of  navigation  and  of  commerce ,  and  a 
perfect  reciprocity,  based  on  principles  of  equity,  equally 
Bénéficiai  to  both  countries,  and  applicable  alike  in  peace 
and  in  war ,  have  resolved  to  conclude  a  gênerai  con- 
vention of  amity,  commerce,  navigation,  and  for  the 
surrender  of  fugitive  eriminals.  For  this  purpose,  thcy 
have  respectively  appointed  plenipotentiaries,  to  wit:  the 
Président  of  the  United  States  has  appointed  Robert  Dale 
Owen ,  minister  résident  of  the  United  States  near  his 


*)  JL©  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  italien.  L'écuangi 
des  ratifications  a  eu  lieu. 
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Maiesty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Stcilieg  ; 
and  his  Majesty  the  King  of  ihe  kingdom  of  the  Two 
Sicilies  has  appointed  Don  Lewis  Carafa  délia  Spina. 
of  the  Dukes  ot  Traetto,  weekiy  Majordome  of  hig  Maj- 
esty, Commander  of  his  Royal  Order  of  Civil  Merit  of 
Francis  the  First,  Grand  Cross  of  the  distinguished  Ro- 
yal Spanish  Order  of  Charles  the  Third ,  Grand  Officer 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  Grand  Cross  of 
the  Order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  Grand  Cross  of  the 
Florentine  Order  of  Merit  under  the  title  of  St.  Joseph, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  Parma  under  the 
title  of  St.  Ludovico,  Grand  Cross  of  the  Brazîlian  Or- 
der of  the  Rose,  ebarged  provisionally  with  the  Portfolio 
of  Foreign  Affairs  ;  and  Don  Michael  Gravina  e  Reque- 
senz,  Prince  of  Comitini,  his  gentleman  of  the  bedeham- 
ber  in  exercise,  Chevalier  Grand  Cross  of  his  Royal  Or- 
der of  Francis  the  First,  invested  with  the  Grand  Cordon 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  and  Ihe  Grand 
Cross  of  the  following  orders,  namelyi  of  Leopold  of 
Àustria,  of  the  Red  Eagle  of  Prussia,  of  the  White  Eagle 
of  Russia,  of  St.  Maurice  and  Lazarus  of  Sardiuia,  of 
Dannebrog  of  Denrnark ,  of  Leopold  of  Belgium,  and  of 
the  Crown  of  Oak  of  the  Low  Countries,  late  his  Mini- 
ster  Secretary  of  State  ;  and  Don  Joseph  Marîus  Àrpino, 
AdYoeate-General  of  the  Grand  Court  of  Accounts  ;  and 
the  said  plcnipotentiaries,  after  h  a  vin  g  exchanged  their 
respective  fulf  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  concluded  and  signed  the  following  articles: 

Art.  I.  It  is  the  intention  of  the  two  high  eon trad- 
ing parties  that  there  shall  be,  and  continue  through  ail 
time,  a  firm,  inviolable,  and  universal  peace,  and  a  trae 
and  sincère  friendship  between  them  and  between  their 
respective  territories,  cities,  towns,  and  people,  without 
exception  of  persons  or  places.  But  if,  notwithstanding. 
the  two  nations  should,  unfortunately,  become  involved 
in  war,  one  with  ihe  other,  the  term  of  six  montbs, 
from  and  after  the  déclaration  thereof,  shall  be  allowed 
to  the  merchants  and  other  inhabitants,  respect ively,  on 
each  side,  during  which  term  they  shall  be  at  liberty  to 
withdraw  themselves,  with  ail  their  effects,  which  they 
shall  have  the  right  to  carry  away,  send  away.  or  sell, 
as  they  please,  without  hinderance  or  molestation.  Dur- 
ing suen  period  of  six  months  their  persons  and  their 
effects,  including  money,  debts,  shares  in  ihe  public 
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funds  or  in  banks ,  and  any  other  property,  real  or 
personal ,  shail  be  exempt  from  confiscation  or  séques- 
tration} and  they  shall  be  allowed  freely  to  sell  and 
convey  any  real  estate  to  thern  belonging.  and  to  with- 
draw  and  export  the  proceeds  without  molestation ,  and 
without  paying,  to  the  profil  of  the  respective  govern* 
menls,  any  taxes  or  dues  othei*  or  greater  than  those 
which  the  inhabitants  of  the  country  wherein  said  real 
estate  is  siluated  shatî,  in  similiar  cases,  be  subject  to 
pay.  And  passports,  valid  for  a  sufficient  terni  for  their 
return ,  shall  be  granted ,  as  a  safe-conduct  for  them- 
selves ,  their  vessels ,  and  the  money  and  effects  which 
they  may  cari  y  or  send  away,  against  the  assaults  and 
priies  which  may  be  attempted  against  their  persons 
and  effects,  as  well  by  vessels  of  war  of  the  contracting 
parties  os  by  their  privateers. 

Art.  II.  Considenng  the  remoteness  of  the  respective 
countries  of  the  two  contracting  parties,  and  the  uncer- 
tainty  resulting  therefrom ,  with  respect  to  the  varions 
evenls  which  may  take  place,  it  is  agreed  that  a  mer» 
chant  vesstjl  belonging  to  either  of  them,  which  may  be 
bound  to  a  port  supposed,  at  the  time  of  its  departure, 
lo  be  blockaded,  shall  not ,  however,  be  captured  or 
condemned  for  having  attempted,  a  first  time,  to  enter 
said  port,  unless  il  can  be  proved  that  said  vessel  could,  and 
ought  to  have  learned,  durmg  its  voyage,  that  the  biockade 
of  the  place  in  question  still  continued.  But  ail  vessels 
which,  after  having  been  warned  ofl  once,  shaiî  during 
the  same  voyage  ,  attempl,  a  second  time,  to  enter  the 
same  blockaded  port,  du  ring  the  conlinuance  of  the  same 
biockade,  shall  thereby  subject  ihemselves  to  be  detained 
and  condemned. 

By  blockaded  port,  is  understood  one  mto  which,  by 
the  disposition  of  the  power  which  atlacks  it,  with  a 
proportionale  number  of  ships  sufficiently  ncar,  there  is 
évident  danger  in  enlering. 

Art.  III.  The  high  contracting;  parties,  in  orçjer  lo 
prevent  and  avoid  ail  dispute  by  oetermining,  witff  cer- 
tain ty,  what  shall  be  considered  by  them  contraband  in 
time  of  war,  and  as  such  cannot  be  conveyed  to  the 
countries.  ciliés,  places,  or  seaports  of  their  enemies, 
have  declared  ano  agreed  that  under  the  name  of  con- 
traband of  war  shall  be  comprised  oniy  cannons,  mor- 
lars,  pétards^  granades,  muskets,  balls.  bombs,  guncar- 


524 


Etats-Unis  et  Deux-Sicile  s  t 


riages,  gunpowder,  saltpetre,  mafches,  troops,  vvhether 
infantry  or  cavaîry,  together  with  ail  (hat  appertains  to 
them  ;  as  aiso  every  other  munition  of  war ,  and ,  gen- 
eraïiy,  every  species  of  arms,  and  instruments  in  iron, 
steel,  brass,  copper,  or  any  other  materiaî  whatever,  ma- 
nufacturée!, prepared,  and  made  expressly  for  purposes 
of  war,  whether  by  îand  or  sea. 

And  it  is  expressly  declared  and  understood  that  the 
merchandise  above  set  forth  as  contraband  of  war  shall 
not  entail  confiscation,  either  on  the  vessel  on  which  it 
shall  have  been  loaded,  or  on  the  merchandise  forming 
the  rest  of  the  cargo  of  said  vessel,  whether  the  said 
merchandise  belong  to  the  same  or  to  a  différent  owner. 

Art.  IV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
high  contracting  'parties  shall  have  free  and  undoubted 
nght  to  travel  and  réside  in  the  States  of  the  other, 
remaining  subject  only  to  ihe  précautions  of  police  which 
are  practised  towards  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 

Art.  V.  The  citizens  or  subjects  of  one  of  the  high 
contracting  parties,  travelling  or  residing  in  the  territo- 
ries  of  the  other,  shall  be  free  from  ail  military  service, 
whether  by  îand  or  sea,  from  ail  billeting  of  soldiers  in 
their  houses,  from  every  extraordinary  contribution,  not 
gênerai  and  by  law  established,  and  from  ail  forced 
loans  ;  nor  shall  they  be  held,  under  any  pretence  what- 
ever, to  pay  any  taxes  or  impositions,  other  or  greater 
than  those  which  are,  or  may  hereafter  be,  paid  by 
the  subjects  or  citizens  of  the  most  favored  nations,  in 
the  respective  States  of  the  high  contracting  parties. 
Their  dwellings,  warehouses,  and  ail  premises  appertain- 
ing  thereto,  destined  for  purposes  of  commerce  or  rési- 
dence, shall  be  respectée!.  No  arbitrary  search  of  or 
visit  to  their  houses,  whether  private  or  of  business,  and 
no  arbitrary  examination  or  inspection  whatever  of  their 
books,  papers,  or  accounts  of  trade,  shall  be  made  ;  but 
such  measures  shall  have  place  only  in  virtue  of  war- 
rant granted  by  judicial  authorities.  And  each  of  the 
high  contracting  parties  expressly  engaçes  that  the  ci- 
tizens or  subjects  of  the  other,  residing  in  their  respec- 
tive States,  shall  enjoy  their  property  and  personal  se- 
curity  ,  in  as  full  and  ample  a  manner  as  their  own 
citizens  or  subjects,  or  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 
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Art.  VI.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
contracting  parties,  residing  in  the  States  of  the  other, 
shall  be  entitled  to  carry  on  commerce,  arts,  or  trade, 
and  to  occupy  dwellings,  shops,  and  warehouses,  and  to 
dispose  of  their  property  of  every  kind,  whether  real  or 
personal,  by  sale,  gift,  exchange,  or  in  any  other  way, 
without  hinderance  or  obstacle.  And  they  shall  be  free 
to  manage  their  own  affairs  themselves,  or  to  commit 
those  affairs  to  persons  whom  they  ma  y  appoint  as 
broker,  factor,  or  agent  ;  nor  shall  they  be  restrained  in 
their  choice  of  persons  to  act  in  such  capacities  5  nor 
shall  they  be  calied  upon  to  pay  any  salary  or  rémuné- 
ration to  any  person  whom  they  shall  not  choose  to 
employ.  Absolute  freedom  shall  also  be  given ,  in  ail 
cases,  to  the  buyer  and  seller  to  bargain  together,  and 
also  to  fix  the  price  of  any  goods  or  merchandise,  im- 
ported  from  the  States  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, save  and  except  cases  where  the  laws  of  the  said 
States  may  require  tne  intervention  of  spécial  agents,  or 
where,  in  either  of  the  countries,  articles  may  be  the 
subject  of  a  government  monopoly,  as,  at  présent  in  the 
kingdom  of  the  Two  Sicilies,  the  royal  monopolies  of 
tobacco,  sait,  playing  cards,  gunpowder,  and  saltpetre. 

ït  being  expressly  understood,  however,  that  none  of 
the  provisions  of  the  présent  treaty  shall  be  so  construed 
as  to  take  away  the  nght  of  either  of  the  high  contract- 
ing parties  to  grant  patents  of  invention  or  improvement, 
eitner  to  the  inventors  or  to  others,  and  that  the  prin- 
ciples  of  reciprocity  established  by  this  treaty  shall  not 
extend  to  premiums  which  either  of  the  high  contracting 
parties  may  grant  to  their  own  citizens  or  subjects,  for 
the  encouragement  of  the  building  of  ships,  to  sail  under 
their  own  flags. 

Art.  VIL  As  to  any  citizen  or  subject  of  either  of 
the  Jiigh  contracting  parties  dying  within  the  jurisdiction 
of  the  other,  his  heirs,  being  citizens  or  subjects  of  the 
other,  shall  succeed  to  his  personal  property,  and  either 
to  his  real  estate  or  to  the  proceeds  thereof,  whether  by 
testament  or  ab  intestato;  and  may  take  possesion  there- 
of, either  by  themselves  or  by  others  acting  ior  them; 
and  may  dispose  of  the  same  at  will ,  paying  to  the 
profit  of  the  respective  governments  such  dues  only  as 
the  inhabitants  of  the  country  wherein  the  said  property 
is,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases.     And  in  case 
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of  tbe  absence  of  the  heir,  or  of  bis  représentatives,  the 
same  care  shail  be  taken  of  the  said  property  as  would 
be  taken,  in  like  cases,  of  the  effects  of  the  natives  of 
the  country  itself;  the  respective  consular  agents  having 
notice  from  the  compétent  judicial  authoritîes  of  the  day 
and  hour  in  which  they  witl  proceed  lo  the  imposing 
or  removing  of  seals  and  to  the  making  out  of  an  in- 
ventory,  în  ail  cases  where  such  proceedings  are  re- 
quired  by  law;  so  that  the  said  consular  agent  may  as- 
sist  thcreat.  The  respective  consuls  may  demand  the 
delîvery  of  the  heredilary  effects  of  their  countrymen, 
which  shall  be  immediately  deiivered  to  them,  if  no 
formai  opposition  to  such  delîvery  shall  bave  been  made 
by  tbe  creditors  of  tbe  deceased^  or  olherwise,  as  soon 
as  such  opposition  shall  bave  been  îegaîly  overruled. 
And  if  a  question  shall  anse  as  to  the  rightful  owner- 
shîp  of  said  property,  tbe  same  shall  be  final  ly  decided 
by  the  laws  and  judges  of  the  land  wherein  the  said 
property  is.  And  the  citizens  and  subjects  of  either  of 
the  contracting  parties  in  tbe  States  of  tbe  other,  shall 
bave  free  access  lo  the  tribunals  of  justice  of  said  States, 
on  the  same  terms  which  are  granted  by  the  laws  and 
usages  of  the  country  to  native  citizens  or  subjects  : 
and  they  may  employ,  in  defence  of  their  interests  and 
rights,  such  advocates,  attorneys,  and  other  agents,  being 
citizens  or  subjects  of  the  other,  as  they  may  choose 
to  select. 

Art.  VIII.  There  shall  be,  between  the  territories  of 
the  high  contracting  parties,  reciprocai  liberty  of  com- 
merce and  navigation;  and  to  that  efîect  the  vessels  of 
their  respective.  States  shall  mutually  have  liberty  to  enter 
the  ports,  places,  and  rivers  of  the  territories  of  each 
party  wherever  national  vessels  arriving  from  abroad  are 
permitted  to  enter.  And  ail  vessels  of  either  of  tbe  two 
contracting  parties,  arriving  in  the  ports  of  the  other, 
shall  be  treated,  on  their  arrivai,  during  their  stay,  and 
at  their  departure,  on  tbe  same  footing  as  national  ves- 
sels, as  regards  port  charges,  and  ail  charges  of  navi- 
gation, such  as  of  tonnage,  lighthouses,  pilotage,  anehor- 
age,  quarantine,  fees  of  public  functionaries,  as  well  as 
ail  taxes  or  impositions  of  whatever  sort,  and  under 
whatever  dénomination ,  received  in  the  name ,  and  for 
the  benefit  of  the  government.  or  of  local  authoritîes. 
or  of  any  private  institution  wbatsoevcr ,  whether  the 
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said  vessels  arrive  or  départ  in  ballast,  or  whether  they 
imporl  or  export  merchandise. 

Art.  IX.  The  national  character  of  the  vessela  of  tbe 
respective  countries  shall  be  recognized  and  admitted  by 
each  of  the  parties,  according  to  its  own  laws  and  spé- 
cial rules,  by  means  of  papers  granted  by  tbe  compétent 
auihorities  to  the  captains  or  masters.  And  no  vessela 
of  eilher  of  the  contracting  parties  shall  be  entitled  to 
profit  by  the  immunities  anu  advantages  granted  in  the 
présent  treaty,  unless  they  are  provided  with  the  proper 
papers  and  certificates ,  as  required  by  the  régulations 
existing  in  the  respective  countries,  to  establish  their 
tonnage  and  their  nationality. 

Art.  X.  The  vessels  of  each  of  the  high  contracting 
parties  shall  be  allovved  to  introduce  into  the  porta  of 
the  other,  and  to  export  thence,  and  to  deposit  and 
store  there,  every  sort  of  goods,  wares,  and  merchandise, 
from  whatever  place  the  same  may  come,  the  importation 
and  exportation  of  which  are  legally  permitted  in  the 
respective  States,  without  being  held  to  pay  other  or 
heavier  custom-house  duties  or  imposts ,  of  whatever 
kind  or  name,  other,  or  of  higher  rate,  than  those  which 
would  be  paid  for  simiiar  goods  or  products  if  the  same 
were  imported  or  exported  in  national  vessels;  and  the 
same  privilèges,  drawbacks,  bounties,  and  allowances 
which  may  be  ailowed  by  either  of  the  contracting  par- 
ties on  any  merchandise  imported  or  exported  in  their 
own  vessels  shall  be  ailowed,  also,  on  similiar  produce 
imported  or  exported  in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  Xî.  No  priority  or  préférence  shall  be  given, 
directly  or  indirectly,  by  eilher  of  the  contracting  parties, 
nor  by  any  company,  corporation,  or  agent,  in  their 
behalf,  or  under  their  authority,  in  the  purchase  of  any 
article  of  commerce  lawfully  imported  on  account  of,  or 
in  référence  to ,  the  character  of  the  vessel  in  which 
such  article  was  imported  ;  it  being  the  true  intent  and 
meaning  of  the  contracting  parties  that  no  distinction  or 
différence  shall  bo  made  in  this  respect 

Ait.  XII.  The  principles  contained  in  the  foregoing 
articles  shall  be  applicable,  in  ail  their  estent,  to  vessels 
of  each  of  the  hign  contracting  parties,  and  to  their  car- 
goes,  whether  the  said  vessels  arrive  from  the  ports  of 
either  of  the  contracting  parties,  or  from  those  of  any 
oijher  foreign  country,  so  that,  as  far  as  regards  dues 
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of  navigation  or  of  customs,  there  shall  not  be  made. 
either  in  regard  to  direct  navigation,  any  distinction 
wbatever  betvveen  the  vessels  of  the  two  coniracting 
parties. 

Art.  Xîîî.  The  above  stipulations  shall  not,  however, 
extend  to  fisheries,  nor  to  the  coasting  trade  from  one 
port  to  another  in  each  country,  whether  for  passengers 
or  merchandise,  and  whether  by  sailing  vessels  or  steam- 
ers, such  navigation  and  traffic  being  reserved  exclusi- 
veîy  to  national  vesseis. 

But,  notwithstanding  the  vessels  of  either  of  the  two 
coniracting  parties  may  load  or  unload,  in  part,  at  one 
or  more  ports  of  the  terri  tories  of  the  other,  and  then 
proceed  to  any  other  port  or  ports  in  said  territories  to 
complète  their  loading  or  unloading,  in  the  sarae  manner 
as  a  national  vessel  might  do. 

Art.  XiV.  No  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  se  a  or  land,  into  the  United 
States,  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  of  her  fish- 
eries ;  and  no  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  sea  or  by  land,  into  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  of  any  article  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  United  States  or  their  fisheries, 
than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other  foreign 
country. 

No  other  or  higher  duties  and  charges  shall  be  im- 
posed in  the  United  States  on  the  exportation  of  any  arti- 
cle to  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  in  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  on  the  exportation  of  any  article  to 
the  United  States,  than  such  as  are  or  shall  be  payable 
on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  foreign 
country.  And  no  prohibition  shall  be  imposed  on  the 
importation  of  any  article  the  growth,  produce,  or  man- 
ufacture of  the  United  States  or  their  tisheries,  or  of  the 
kingdom  of  the  Two  Sicilies  and  her  (isheries,  from  or 
to  the  ports  of  the  United  States  or  of  the  kingdom  of 
the  Two  Sicilies,  which  shall  not  equally  extend  to  every 
other  foreign  country. 

Art.  XVT.  ïf  either  of  the  high  coniracting  parties 
shall  hereafter  grant  to  any  other  nation  any  particular 
favor,  privilège,  or  immunity.  in  navigation  or  commerce, 
it  shall  immediately  become  common  to  the  other  party, 
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freely,  where  it  is  freely  granted  to  such  other  nation, 
and  on  yîeldinç  the  same  compensation,  (  a  compen- 
sation as  neany  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agréeraient,  wben  the 
grant  is  conditional. 

Art.  XVI.  Tho  vessels  of  eitber  of  the  high  contract- 
ing  parties  that  may  be  constrained,  by  stress  of  wheather, 
or  other  accident,  to  seek  refuge  in  any  port  within  the 
territories  of  the  other,  shall  be,  treated  there,  in  every 
respect,  as  a  national  vessel  would  be  in  the  same  straitî 
Promded ,  kowever,  that  the  causes  which  gave  rise  to 
this  forced  landing  are  real  and  évident;  that  the  ves- 
sel does  not  engage  in  any  commercial  opération,  as 
loading  or  unloading  merchandise,  and  that  its  stay  in 
the  said  port  is  not  prolonged  beyond  the  tirne  rendered 
necessary  by  the  causes  which  constrained  it  to  land  ; 
it  being  understood,  neverlheless,  that  any  landing  of 
passengers,  or  any  loading  or  unloading  caused  by  ope- 
rations  of  repair  of  the  vessel  or  by  the  necessity  of 
providing  subsistence  for  the  crew,  shall  not  be  regarded 
as  a  commercial  opération. 

Art.  XVil.  In  case  any  ship-of-war  or  merchant  ves- 
sel shall  be  wrecked  on  the  coa#ts  or  within  the  mari- 
time jurisdiction  of  either  of  the  high  contracting  parties, 
such  ships  or  vessels,  or  any  patts  thereof,  and  ail  fur- 
niture  and  appurtenances  belonging  thereto ,  and  ail 
goods  and  merchandise  which  shall  be  saved  therefrem, 
or  the  produce  thereof,  if  sold,  shall  be  faithfully  res- 
tored,  with  the  least  possible  delay ,  to  the  proprietors, 
upon  being  claimed  by  them,  or  by  their  duîy  authorized 
factors;  and  if  there  are  no  such  proprietors  or  factors 
on  the  spot,  then  the  said  goods  and  merchandise,  or 
the  proceeds  thereof,  as  well  as  ail  the  papers  found  on 
board  such  wrecked  ships  or  vessels,  shall  be  delivered 
1o  the  American  or  Sicilian  consul,  or  vice-consul,  in 
whose  district  the  wrock  may  have  taken  place,  and 
such  consul,  vice-consul,  proprietors,  or  factors,  shall 
pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation  of 
the  property,  together  with  the  rate  of  salvage  and  ex- 
penses of  quarantine,  which  would  have  been  payable 
in  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel;  and 
the  goods  and  merchandise  saved  from  tho  wreck  shall 
not  be  subject  to  duties,  unless  clsared  for  consumption; 
it  being  understood  that  in  case  cf  any  le^al  claim  upon 
Nom.  Recueil  fjé.n.    Tome  XVI  Ll 
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such  wrack,  goods,  or  merchandise ,  the  same  shall  be 
referrcd  for  décision  to  the  compétent  tribunals  of  the 
country. 

Art.  XVIII.  Each  of  the  high  contracting  parties 
grants  to  the  other,  subject  to  ihe  usual  exequatur,  the 
nberty  of  having,  in  the  ports  of  the  other  where  foreign 
commerce  is  usually  permilted,  consuls,  vice-consuîs,  and 
commercial  agents  of  their  own  appointment,  who  shall 
enjoy  the  same  privilèges  and  powers  as  those  of  the 
most  favored  nations;  but  if  any  such  consul,  vice-con- 
sul, or  commercial  agent  shall  exercise  commerce,  he 
shall  be  subjected  to  the  same  laws  and  usages  to  which 
private  individuals  of  the  nation  are  subjected  in  the 
same  place.  And  whenever  either  of  the  two  contract- 
ing parties  shall  select  for  a  consular  agent  a  citizen  or 
subject  of  this  last,  such  consular  agent  shall  continue 
to  be  regarded ,  notwithstanding  his  quality  of  foreign 
consul,  as  a  citizen  or  a  subject  of  the  nation  to  which 
he  belongs,  and  consequently  shall  be  submitted  to  the 
laws  and  régulations  to  which  natives  are  subjected. 
This  obligation,  however,  sball  not  be  so  construed  so 
as  to  embarrass  his  consular  functions,  nor  to  affecl  the 
inviolability  of  the  consular  archives. 

Art.  XIX,  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com- 
mercial agents  shall  bave  the  right,  as  such,  to  judge 
in  quality  of  arbitrators ,  such  différences  as  may  arise 
between  the  masters  and  crews  of  the  vessels  belonging 
to  the  nation  whose  interests  are  committed  lo  their 
charge,  without  the  interférence  of  the  local  authorities, 
uniess  the  conduct  of  the  crew,  or  of  the  captain,  should 
disturb  the  public  peace  or  order  of  the  country,  or 
such  consul,  vice-consul,  or  commercial  agent  should 
require  their  assistance  to  cause  his  décisions  to  be  car- 
ried  into  effect  or  supported.  Nevertheless ,  it  is  un- 
derstood  that  this  species  of  judgment  or  arbitration  shall 
not  deprive  the  contending  parties  of  the  right  they  have 
to  resort,  on  their  return  home,  to  the  judicial  authori- 
ties of  their  own  country. 

Art.  XX.  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com- 
mercial agents,  may  cause  to  be  arrested  and  sent  back, 
eilhor  on  board  or  to  their  own  country,  sailors  and  ail 
other  persons,  who,  making  a  régula r  part  of  the  crews 
of  vessels  of  the  respective  nations,  and  having  embarked 
under  some  other  name  than  that  of  passengers,  shall 
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havc  deserted  from  the  said  vcssels.  For  this  purpose 
they  shall  apply  to  the  compétent  local  authorities,  prov- 
ing ,  by  the  résister  of  the  vessel ,  the  roll  of  the  crew, 
or,  if  the  vessel  shall  have  departed,  with  a  copy  of  the 
said  papers ,  duly  certified  by  them ,  that  the  persons 
they  claim  formed  part  of  the  crew*,  and  on  such  a 
réclamation,  thus  substantiated,  the  surrender  of  the  dé- 
serter shall  not  be  denied.  Kvery  assistance  shall  also 
be  given  to  them  for  the  recovery  and  arrest  of  such 
deserters;  and  the  same  shall  be  detained  and  kept  in 
the  prisons  of  the  country,  at  the  request  and  cost  of 
the  consuls,  until  the  said  consuls  shall  have  found  an 
opportunity  to  send  them  away.  It  being  underslood, 
however,  that  if  such  an  opportunity  shall  not  occur  in 
ihe  space  of  four  months  from  the  date  of  their  arrest, 
the  said  deserters  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  arrested  for  the  same  cause.  Nevertheless,  if 
the  déserter  shall  be  found  to  have  committed  any  other 
crime  or  offence  on  shore,  his  surrender  may  be  delayed 
by  the  local  authorities  until  the  tribunal  before  which 
his  case  shall  be  pending  shall  have  pronounced  its  sen- 
tence, and  until  such  sentence  shall  have  been  carried 
into  effect. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that  every  person  who,  being 
charged  with  or  condemned  for  any  of  the  crimes  enu- 
merated  in  the  following  article,  committed  within  the 
States  of  one  of  the  high  contracting  parties,  shall  seek 
asylum  in  the  States,  or  on  board  the  vessels-of-war  of 
the  other  party,  shall  be  arrested  and  consigned  to 
justice  on  demand  made,  through  the  proper  diplomatie 
channel,  by  the  government  within  wnose  territory  the 
offence  shall  have  been  committed. 

This  surrender  and  delivery  shall  not,  however,  be 
obligalory  on  either  of  the  high  contracting  parties,  until 
the  other  shall  have  presented  a  copy  of  the  judicial 
déclaration  or  sentence  establishing  the  culpability  of  the 
fugitive,  in  case  such  sentence  or  déclaration  shall  have 
been  pronounced.  But  if  such  sentence  or  déclaration 
shall  not  have  been  pronounced,  then  the  surrender  may 
be  demanded,  and  shall  be  made,  when  the  demanding 
government  shall  havc  furnished  such  proof  as  would 
have  been  sufficient  to  justify  the  appréhension,  and 
commitment  for  trial,  of  the  accused,  it  the  offence  had 
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been  committed  in  the  country  where  he  shall  have  ta- 
ken  refuge. 

Art.  XXIL  Persons  shall  be  delivered  up,  according 
to  the  provisions  of  this  treaty,  who  shall  be  chargea 
with  any  of  the  following  crimes,  to  wit: 

Murder ,  (includingj  assassination  ,  parricide .  in- 
fanticide,  and  poisoning;)  attempt  to  commit  murder: 
rape;  piracy;  arson  :  the  making  and  uttering  of  false 
money,  forgery,  including  forgery  of  évidences  of  public 
debt,  bank  bills,  end  bills  of  exchange:  robbery  with 
violence;  intimidation  or  forcible  entry  of  an  inhabited 
house;  embezzlement  by  public  otficers ,  including  ap- 
propriation of  public  funds;  when  thèse  crimes  are  su d- 
ject,  by  the  code  of  the  kingdom  of  the  Two  Siciiies,  io 
the  punishment  délia  reclusione,  or  other  severer  punish- 
ment,  and  by  the  iaws  of  the  United  States  to  infamous 
punishment. 

Art.  XXIII.  On  the  part  of  each  country  the  sur- 
render  of  fugitives  from  justice  shall  be  made  only  by 
the  authority  of  the  executive  thereof.  And  ail  ex  penses 
vvhatever  of  détention  and  delivery,  eiïected  in  virtue  of 
the  precedine  articles,  shall  be  at  the  cost  of  the  party 
making  the  aemand. 

Art.  XXIV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
high  contracting  parties  shall  remain  exempt  from  the 
stipulations  of  the  preceding  articles,  so  far  as  they  re- 
late to  the  surrender  of  fugitive  criminals,  nor  shall  they 
apply  to  offences  committed  before  the  date  of  the  pré- 
sent treaty,  nor  to  offences  of  a  political  character,  un- 
less  the  political  offender  shall  also  have  been  guilty  of 
some  one  of  the  crimes  enumerated  in  article  XXIL 

Art.  XXV.  The  présent  treaty  shall  take  effect  from 
the  day  in  which  ratifications  shall  be  exchanged,  and 
shall  remain  in  force  for  the  term  of  ten  years,  and 
further,  until  the  end  of  twelve  months  after  either  of 
the  high  contracting  parties  shall  have  given  notice  to 
to  the  other  of  its  intention  to  terminale  the  same;  each 
of  the  said  contracting  parties  reserving  to  ilself  the 
right  to  give  such  notice  at  the  end  of  said  term  often 
years,  or  at  any  subséquent  time. 

Art.  XXVI.  The  présent  treaty  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America,  by  and  with  the  adviee  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  "and  by  his  Majesty  the   King  of  the 
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Kingdom  of  the  Two  Sicilies;  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Naples  within  iwelve  months  from  the 
date  of  ils  signature,  or  sooner,  if  possible. 

.  In  faîîh  wbereof,  the  respective  plénipotentiaires  hâve 
signed  the  foregoing  articles  in  the  English  and  Italian 
languages,  and  have  hereunto  affixed  the  seais  of  their 
arms. 

Done.  in  duplicate,  at  the  city  of  Naples,  this  first 
day  of  October,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  fifty-five. 

Robert  Dale  Owen,  (L.  S.) 

Luigi  Carafa.  .  (L.  S.) 

Principe  di  Comitini.  (L.  S.) 
Giuseppe  Mario  Arpino,    (L.  S.) 

Déclaration. 

It  having  been  stipulated  in  article  XI.  of  the  treaty 
of  the  first  December,  i845,  that  the  red  and  white 
wines,  of  every  kind,  of  the  kingdom  of  the  Two  Sici- 
lies, including  those  of  Marsala,  which  may  be  imported 
direct ly  into  the  United  States  of  America,  whetner  in 
vessels  of  the  one  or  of  the  other  country,  shaii  not 
pay  other  or  higher  duties  than  the  red  and  white  wines 
of  the  most  favored  nations;  and  in  like  manner.  that 
the  cotions  of  the  United  States  of  America  which  may 
be  imported  directly  into  the  kingdom  of  the  Two  Si- 
cilies, whether  in  vesseis  of  the  one  or  of  the  other  na- 
tion, shall  not  pay  other  cr  higher  duties  than  the  cot- 
tons  of  Egypt,  Bengai,  or  the  most  favored  nations: 

And  it  being  agreed  in  the  new  treaty  concluded 
between  the  United  States  of  America  and  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies,  and  to-day  signed  by  the  undersigned, 
not  only  that  no  duties  of  customs  shall  be  paid  on 
merchandise  the  prcduce  of  one  of  the  iwo  countries 
imported  into  the  other  couritry  other  or  higher  than 
shall  be  paid  on  merchandise  of  the  same  kind  the 
produce  of  any  other  country,  but  also,  that,  as  to  ail 
duties  of  navigation  or  of  customs,  there  shall  not  be 
made,  as  to  the  vessels  of  the  two  countries,  any  dis- 
tinction whatever  between  direct  and  indirect  navigation  : 

The  undersigned  déclare ,  as  to  the  construction  of 
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the  new  treaty,  from  th<»  day  on  which  the  ratifications 
thereof  sha!l  be  exehanged,  tbat  the  red  and  white  wines, 
of  every  kind ,  of  the  kingdom  of  the  Two  Sioilies,  in- 
cluding  the  wine  of  Marsala ,  which  shal)  be  imported 
into  the  United  States  of  America,  shaîî  not  pay  other 
or  higher  duties  than  are  paid  by  the  red  and  white 
wines  of  the  most  favored  nations. 

And,  in  like  manner,  that  the  cottons  of  the  United 
States  which  shall  be  imported  into  the  kingdom  of  the 
Two  Sicilies  shaîl  not  pay  other  or  higher  duties  than 
the  cottons  of  Egypt,  Bengal,  or  the  most  favored  na- 
tions. 

The  présent  déclaration  shall  be  considered  as  an  in- 
tégral part  of  the  said  new  treaty,  and  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  exchanged,  at  the  same  time 
as  those  of  the  treaty  itself. 

în  faith  whereof,  the  undersigned  have  hereunto  set 
their  hands  and  afFixed  the  seal  of  their  arms. 

Done  in  duplicate,  in  the  city  of  Naples,  this  first 
day  of  October,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  fifty-nve. 

Robert  Date  Owen.  (L.  S.) 

Luigî  Carafa.  (L.  S.) 

Principe  di  Comitinù  (L.  S.) 

Giuseppe  Mario  Arpino.  (L.  S.) 


LXXI. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck ,   de  Brème  et  de 
Hambourg  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  signé 
à  Naples,  le  27  décembre  1855  *). 

Teite  français. 

Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Ànséatique  de  Ham- 
bourg, le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lu- 
beck, et  le  Sénat  de  la  ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème, 

*)  En  Français  ut  en  Italien.  L'échange  de,s  ratifications  a  eu 
Jieu  à  Naples,  le  15  mfti  1856. 
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d'une  paît,  chacune  de  ces  Villes  séparément,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciies  de  l'autre 
part,  désirant  d'encourager  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  Etats  respectifs,  et  consolider  ainsi 
les  bons  rapports  existants  entre  les  susdites  Villes  An- 
séatiques  et  le  Royaume  des  Deux  Siciies,  se  sont  dé- 
terminées de  conclure  un  Traité  dé  Commerce  et  de 
Navigation,  et  ils  ont  à  cet  effet  destiné  pour  leur  Plé- 
nipotentiaire : 

Les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Ham- 
bourg, de  Lubeck  et  de  Brème, 

Le  Sieur  Guillaume  Loeffler,  Consul  de  la  Ville  Libre 
et  Anséatique  de  Hambourg  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciies; 

Don  Raymond  de  Liguoro,  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  du  mérite  civil  de  François  1.  et  Membre  de  la 
Consulte  Générale  du  Royaume. 

Lesquels ,  après  avoir  échange  leurs  Pleins-Pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  stipulé  et  signé  les 
articles  suivants. 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  une  parfaite  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation. 

Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront  librement 
voyager,  résider  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des 
Etats  de  chacune  d'Elles,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de 
la  même  sûreté  et  protection  dont  jouissent  les  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  à  condition  cependant  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  de  Police  qui  y 
sont  ou  y  seront  en  vigueur,  et  qui  seront  usités  envers 
les  sujets  ou  les  citoyens  des  Nattons  les  plus  favorisées. 

Ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biensfonds.,  d'oc- 
cuper des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de 
leur  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénomination 
quelconque,  par  vente,  donation,  permutation  ou  testa- 
ment, et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur 
soit  fait  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  Puissance 
contractante,  succéderont  a  leurs  biens,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  soit  ab  intestato,  et  pourront  en  prendre 
possession  soit  en  personne,  soit  moyennant  d'autres 
agents  en  leur  place,  et  en  disposeront  à  leur  vo- 
lonté, en  ne  payant  en  faveur  des  Gouvernements  re- 
spectifs d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitants 
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du  pays,  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  assujettis  en 
de  pareilles  occasions. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  prendra  pro- 
visoirement des  biens  susdits  ies  mêmes  soins  qui  se- 
raient pris  dans  un  cas  semblable  des  biens  des  natifs 
du  pays,  jusqu'  à  ce  que  l'héritier  légitime  ait  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  recueillir  l'héritage. 

Toute  contestation  relative  à  une  succession,  sera 
décidée  jusqu'  en  dernière  instance  selon  les  lois,  et  par 
ies  Juges  du  pays  dans  lequel  sont  situés  les  dits  biens, 

Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  résident  ou  qui  voyagent  dans  les 
Etats  de  l'autre,  ne  seront  obligés,  sous  aucun  prétexte, 
à  payer  d'autres  taxes  ou  impôts,  que  ceux  qui  seront 
payés  ou  pourront  être  payés  par  les  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  tant  sur 
terre  que  sur  mer,  d'emprunts  forcés,  et  de  toute  contri- 
bution extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  générale, 
et  établie  par  une  loi. 

Leurs  habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie,  et  ce  qui  leur  appartient  seront  respectés. 

Ils  ne  seront  soumis  a  aucune  visite  ou  perquisition 
vexatoire.  On  ne  pourra  faire  aucun  examen,  ni  aucune 
inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et  comptes 
commerciaux,  et  les  opérations  de  cette  sorte  ne  pour- 
ront être  pratiquées,  qu'  à  la  suite  d'une  sentence  lé- 
gale des  tribunaux  compétents. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  garantir  en  toutes  occasions  aux  sujets  et 
citoyens  qui  résideront  dans  leurs  Etats  respectifs,  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  et  le  maintien  de  leur 
sûreté  personnelle  de  la  même  manière  qu'elle  est  ga- 
rantie à  leurs  propres  sujets  ou  citoyens,  et  a  ceux  des 
Nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  ne  seront  point  soumis  dans  leurs 
États  respectifs  à  un  système  de  visite  ou  de  perquisi- 
tion de  la  part  des  Officiers  des  Douanes,  plus  rigou- 
reux que  celui  auquel  sont  soumis  les  nationaux,  et  les 
Nation»  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  Capitaines  ou  Patrons  de  Navires  des 
Etats  contractants,  seront  exempts  réciproquement  de 
loute  obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  de* 
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Républiques  Anséatiques,  ou  ceux  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  à  des  Expéditeurs  ou  autres  Agents.  Ils  pour- 
ront en  conséquence  se  servir  de  leurs  Consuls  ou  des 
Expéditeurs  par  eux  désignés:  sauf  en  général  les  af- 
faires pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  Pays  exi- 
gent l'action  d'Agents  spéciaux. 

Art.  5.  Les  bâtiments  des  Deux  Siciles,  en  arrivant 
dans  les  ports,  lieux,  et  fleuves  des  territoires  des  Villes 
Libres  et  Anséatiques,  où  il  est  permis  aux  bâtiments 
nationaux,  provenants  de  l'étranger,  de  mouiller,  et  ré- 
ciproquement les  bâtiments  des  dites  Villes  Libres  et 
Anséatiques,  arrivant  dans  les  ports  et  sites  du  Royaume 
des  Deux  Siciles,  où  il  est  permis  d'aborder,  seront  trai- 
tés dans  les  deux  pays,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  de- 
meure et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
ments nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  péage^  de  balisage,  de  port,  de 
fanal,  de  quarantaine,  de  darse,  patente  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  Navire,  sous  une  déno- 
mination quelconque,  que  les  droits  indiqués  ci-dessus, 
soient  payés  en  faveur  de  l'État,  des  villes  ou  d'un  autre 
établissement  quelconque. 

Les  dits  bâtiments  jouiront  de  ce  traitement ,  soit 
qufiis  arrivent  ou  partent  en  lest  ou  qu'ils  importent  ou 
exportent  des  marchandises. 

Art.  6.  Les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  introduire  dans  les  ports  de 
l'autre,  en  exporter  ou  réexporter.-,  y  déposer  ou  y  en- 
magasmer  toutes  sortes  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  d'une  provenance  quelconque,  dont  l'im- 
portation, l'exportation  ou  réexportation  soit  légale- 
ment permise  dans  les  Etats  de  l'autre,  sans  être 
tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  foris  droits  de 
douane,  ou  impositions  dune  espèce  ou  dénomination 
quelconque,  différentes,  ou  plus  élevées  de  celles  qu'  on 
payerait  pour  les  mêmes  marchandises  ou  produits,  s'ils 
étaient  importés,  ou  réexportés  par  des  bâtiments  natio- 
naux ;  et  îes  mêmes  privilèges,  déductions  ou  réductions, 
bénéfices,  concessions  ou  restitutions,  qui  seront  accor- 
dées par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sur 
toutes  espèces  de  marchandises  importées,  exportées  ou 
réexportées  par  leurs  propres  bâtiments,  seront  aussi 
accordées  sur  les  mêmes  marchandises  importées,  ex- 
portées ou  réexportées  par  les  bâtiments  de  l'autre. 
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Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dé- 
clare que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  ré- 
duction du  dix  pour  Cent,  dont  jouit  son  Pavilion  Royal, 
sur  les  droits  résultants  du  tarif  des  Douanes,  sera  pa- 
reillement étendue  aux  cargaisons  importées  ou  expor- 
tées par  les  bâtiments  des  Villes  Libres  et  Ansèatiques, 
ou  jusqu'  à  ce  que  par  suite  de  réformes  ou  modifica- 
tions des  tarifs  des  Douanes,  la  dite  réduction  du  dix 
pour  Cent  ne  soit  généralement  abolie  pour  tous  les  Pavillons. 

Art.  7,  ïl  ne  sera  accordé  aucune  préférence  ou 
antériorité  directement  ou  indirectement  par  Tune  des 
deux  Parties  contractantes,  ou  par  une  compagnie,  cor- 
poration ou  Agent  quelconque,  qui  opère  en  son  nom, 
ou  sous  l'autorité  de  chacune  d'Elles,  pour  Tachât  de  tout 
article  de  commerce  légalement  importé  dans  les  ports 
de  l'autre,  par  égard  a  la  nationalité  du  bâtiment  qui 
eût  importé  les  dits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  deux  États,  Les  Parties  contractantes 
ont  l'intention  positive  de  n'admettre  aucune  préférence 
ou  distinction  quelconque  à  cet  égard. 

Art.  8.  Les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents  seront  applicables  dans  toute  leur  étendue 
aux  bâtiments  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et 
à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bâtiments  provien- 
nent des  ports  des  deux  Parties  contractantes  ou  de 
ceux  d'un  pays  étranger  quelconque,  soit  cju'ils  partent 
directement  pour  les  ports  Siciliens  ou  Ansèatiques,  ou 
pour  tout  autre  port  étranger,  en  sorte  que,  pour  les 
droits  de  Navigation  et  de  Douane,  on  ne  fera,  tant  dans 
la  Navigation  directe,  que  dans  l'indirecte,  aucune  distinc- 
tion entre  les  bâtiments  des  deux  Parties  contractantes. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtiments  respectifs  sera 
reconnue  et  admise  par  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, selon  les  lois  et  les  règlements  particuliers  de 
chacun  des  deux  Etats,  moyennant  des  Patentes  et  au- 
tres Titres  de  Bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  Capitaines  et  Patrons.  Etant  muni  de  ces  Do- 
cuments, on  profitera  des  immunités  et  des  avantages 
accordés  par  le  présent  Traité. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'ap- 
pliqueront point  à  la  Navigation  de  côte,  ou  cabotage, 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
Etats ,  pour  le  transport  de  passagers,  de  marchandises 
et  d'objets  de  commerce,  par  les  bâtiments  à  Voile  ou  à 
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Vapeur;  ce  genre  de  transport  étant  exclusivement  ré* 
servé  aux  bâtiments  nationaux. 

Toutefois  les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  débarquer  une  partie  de  leur 
cargaison  provenante  de  l'étranger  dans  un  port  des 
Etats  de  l'autre  et  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat;  et  de  même,  prendre  une 
portion  de  leur  cargaison  destinée  pour  L'étranger,  dans 
un  ou  plusieurs  des  ports  du  dit  État,  sans  avoir  à  payer 
pour  cela  aucun  droit  divers  de  celui  que  payent  les 
navires  du  pays,  ou  ceux  des  Nations  les  plus  favori- 
sées; les  Parties  étant  d'intelligence,  qu'  à  1  effet  de  ce 
dont  on  traité,  les  opérations  ci  énoncées  ne  doivent 
point  être  considérées  comme  cabotage. 

Art.  îî.  Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition 
différente  ou  plus  élevée,  ne  sera  perçue  sur  une  mar- 
chandise quelconque  de  production  du  Sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Deux  Siciles,  a  l'importation 
des  mêmes  marchandises,  voie  de  mer  ou  voie  de  terre, 
dans  les  Villes  Anséatiques,  et  il  ne  sera  imposé  aucun 
droit  de  Douane  ou  autre  imposition  sur  des  marchan- 
dises quelconques  de  production  du  Sol  ou  de  l'industrie 
des  Villes  Anséatiques,  à  l'importation  des  mêmes  mar- 
chandises, voie  de  mer  ou  voie  de  terre,  dans  le  Ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  différente  ou  plus  élevée  de 
celles  qui  sont  payées  ou  qui  pourraient  être  payées 
dans  la  suite  sur  des  marchandises  du  même  genre  de 
production  ou  manufactures  importées  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition  ne  sera 
chargée  dans  les  Villes  Anséatiques  sur  une  marchan- 
dise quelconque  exportée  pour  le  Royaume  des  Deux 
Siciles,  ni  dans  le  Royaume  des  Deux  Siciles  sur  une 
marchandise  quelconque  exportée  pour  les  Villes  Anséa- 
tiques qui  soit  différente  ou  plus  élevée  de  celles  qu'on 
paye,  ou  qui  pourraient  à  1  avenir  être  payées  sur  les 
marchandises  du  même  genre,  exportées  pour  un  autre 
pays  quelconque. 

On  ne  pourra  frapper  de  prohibition  l'importation  ou 
l'exportation  d'une  marchandise  quelconque  de  produc- 
tion du  Sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles ou  des  Villes  Anséatiques,  des  ports,  ou  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats  contractants,  si  l'impor- 
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talion  ou  l'exportation  de  Ja  susdite  marchandise*  n'est 
aussi  défendue  à  toutes  les  autres  Nations. 

Art.  12.    Les  deux    Hautes  Parties  contractantes 

Îiromettent  de  faire  jouir  aux  Marchandises,  taxées  selon 
eur  Valeur  dans  les  Douanes  de  leurs  États  respectifs, 
tous  les  avantages  et  toutes  les  facilitations,  qui  sont  ou 
seront,  accordées  aux  Sujets  ou  Citoyens  de  leurs  pro- 
pres Etats,  ou  à  ceux  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Lorsque  les  susdites  Marchandises  n'auront  point  une 
Valeur  déterminée  dans  les  Tarifs  des  Deux  Siciles,  et 
que  l'expédition  de  Douane  devra  se  faire  sur  une  dé- 
claration de  rim porteur,  le  droit  sera  établi  dans  ce  cas 
de  la  manière  suivante. 

Les  propriétaires  ou  consignataires  des  dites  mar- 
chandises, en  se  présentant  en  Douane  pour  en  payer 
le  Droit,  signeront  une  Déclaration  en  indiquant  leur  Va- 
leur, pour  le  prix  qu'ils  croiront  convenable  de  leur 
donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
culté par  les  employés  de  la  Douane  qui  auront  la  fa- 
culté, seulement  dans  le  cas  où  il  jugeraient  que  l'éva- 
luation est  trop  faible,  de  prendre  la  marchandise  en 
payant  aux  déclarants  une  somme  égale  à  la  Valeur  dé- 
clarée, en  y  ajoutant  un  dixième. 

Tout  droit  que  les  propriétaires  ou  consignataires 
auraient  payé  sur  de  telles  marchandises  importées  leur 
sera  en  même  temps  restitué. 

Art.  13.  Si  une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes accordera  dans  la  suite  à  une  autre  Puissance 
quelque  privilège,  faveur  ou  immunité  en  matière  de 
commerce  ou  de  navigation ,  ces  mêmes  avantages  de- 
viendront immédiatement  communs  à  l'autre,  gratuite- 
ment, si  la  concession  faite  en  faveur  de  tel  autre  Etat 
aura  été  gratuite,  ou  moyennant  la  même  compensation, 
ou  une  compensation ,  proportionnée  en  tant  qu'il  sera 
possible  en  valeur  et  en  effet,  à  établir  d'un  commua 
accord,  si  la  concession  a  été  onéreuse. 

Art  14.  Ne  seront  point  considérés  comme  contraires 
aux  principes  de  réciprocité,  base  du  présent  Traité: 

1.  Les  primes  que  les  Gouvernements  respectifs  ac- 
cordent à  leurs  nationaux,  afin  d'encourager  la  construc- 
tion des  bâtiments  marchands. 

2.  Les  immunités  accordées  ou  à  accorder  aux  dif- 
férentes compagnies  dites  Yacht-Clubs. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  en  outre, 
que  les  articles  de  Régie,  tels  que,  le  sel,  les  tabacs,  les 
cartes  à  jeu ,  la  poudre  à  canon,  et  le  salpêtre,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  Traite,  se  réservant 
en  même  temps  le  plein  droit  d'accorder  des  brevêts 
d'invention  ou  de  perfectionnement,  soit  aux  inventeurs, 
ou  à  d'autres. 

Art.  15.  Pour  ce  qui  regarde  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités ou  dispositions  d'une  sorte  quelconque  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  bâtiments  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  bâtiments  nationaux  de  commerce,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Partie;  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  qu'aussi  sous  ce  rapport  leurs  bâti- 
ments soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  16.  Les  navires  appartenants  à  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qui  seraient  contraints  par 
des  tempêtes,  ou  par  quelque  sinistre  de  se  réfugier 
dans  les  Ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  libres 
ue  se  radouber,  de  se  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
payer  aucun  des  droits  de  ports  ou  de  navigation  perçus 
ou  à  percevoir  en  faveur  de  l'Etat. 

Bien  entendu  cependant  que  les  motifs  qui  auront 
donné  lieu  k  l'abordage  forcé,  scient  réels  et  évidents, 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  com- 
merciale, en  chargeant  ou  débarquant  des  marchandises, 
et  qu'il  ne  prolonge  point  sa  demeure  dans  le  port,  au 
delà  du  temps  nécessaire  selon  les  motifs  qui  l'auront 
obligé  de  s'y  réfugier. 

Bien  entendu  également  que  tout  déchargement  et 
chargement  motivés  par  les  ouvrages  de  réparation  du 
navire,  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront 
nullement  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
Si  cependant  le  patron  d'un  tel  bâtiment,  se  voyait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchan- 
dises pour  faire  face  aux  dépenses,  il  sera  tenu  à  se 
conformer  aux  ordonnances  et  aux  Tarifs  du  lieu  où  il 
aura  abordé.  Dans  le  cas  de  naufrage  sur  une  des  lo- 
calités appartenantes  à  Tune  ou  à  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes,  non  seulement  il  sera  prêté  toute 
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sorte  d'assistance  aux  naufrages,  mais  même  aux  navires  ; 
et  leurs  parties  et  débris,  leurs  gréements  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiennent;  les  papiers  trouvés  à  bord, 
ainsi  que  les  effets  et  les  marchandises  qui  auraient  été 
jetées  à  la  mer,  ou  qui  auraient  été  sauvées,  ne  seront 
ni  prises,  ni  retenues,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  dits  bâtiments,  effets  et  marchandises,  seront  au 
contraire  conservés  et  rendus,  moyennant  le  payement 
des  mêmes  frais  de  sauvage  et  de  conservation,  ainsi 
que  des  mêmes  droits  de  Douane,  de  quarantaine  et 
autres  que  payerait,  en  un  cas  semblable,  un  navire 
national. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  d'abordage  forcé,  ou  de  nau- 
frage, les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  de  Commerce 
respectifs,  seront  autorisés  à  intervenir,  afin  de  prêter 
l'assistance  nécessaire  à  leurs  nationaux.  Bien  entendu 
que  dans  le  cas  d'une  réclamation  légale  quelconque, 
sur  un  tel  naufrage,  effets  et  marchandises,  la  dite  ré- 
clamation sera  déférée  à  la  décision  des  Tribunaux  com- 
pétents du  pays. 

Art.  17.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, réservant  l'Exequatur  accoutumé,  concède  a  l'autre 
la  liberté  d'avoir  dans  les  ports  principaux  de  commerce 
étranger,  des  Consuls,  Vice -Consuls  ou  des  Agents  de 
Commerce  de  son  choix ,  lesquels  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  pouvoirs,  dont  jouissent  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées-  Mais  dans  le  cas  où  les  dits  Con- 
suls, ou  Agents  de  Commerce,  voulussent  exercer  le 
commerce,  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usages, 
auxquels  sont  soumis  les  individus  de  leur  Nation  dans 
le  pays  où  ils  résident.  Et  supposant  que  chacune  des 
deux  Parties  contractantes  choisisse  pour  Agent  consu- 
laire un  sujet  ou  citoyen  de  l'autre,  le  dit  Agent  consu- 
laire continuera  à  être  regardé,  malgré  sa  qualité  de 
Consul  étranger.  Vice -Consul,  ou  Agent  de  commerce, 
comme  sujet  ou  citoyen  de  la  Nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, et  pour  ce  fait  il  sera  assujetti  aux  lois  et  aux 
règlements  auxquels  les  nationaux  sont  soumis.  Bien 
entendu  cependant,  que  cette  obligation  ne  devra  pas 
être  un  obstacle  à  l'exercise  des  fonctions  consulaires, 
ni  à  l'inviolabilité  de  l'Archive  du  Consulat. 

Art.  18,  Les  Consuls.  Vice- Consuls  et  Agents  de 
commerce  des  deux  Pays  pourront  comme  tels  être  ar- 
bitres dans  les  questions  civiles  dérivantes  de  contracts 
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faits  ailleurs  entre  les  Capitaines  et  les  Équipages  des 
bâtiments  de  leur  Nation,  toutes  les  fois  que  les  sujets 
ou  citoyens  de  la  Puissance  auprès  de  laquelle  ils  rési- 
dent, ny  soient  point  intéressés,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront  y  intervenir  ou  y  prendre  part  que  dans 
les  seuls  cas  où  la  conduite  des  Capitaines  et  des  Equi- 
pages troublât  Tordre  public  ou  la  tranquillité  du  Pays. 
Toutefois  cette  espèce  d'arbitrage,  ne  pourra  priver  les 
parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  d'en  appeler 
a  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre 
Pays. 

Art.  19.  Les  Consuls,  Vice  -  Consuls,  et  Agents  de 
commerce  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui ,  faisant  dûment  partie  des  Equipages  des 
bâtiments  de  leurs  Nations  respectives,  sous  un  autre 
titre  que  celui  de  passager,  eussent  déserté  des  dits  bâ- 
timents. A  cet  effet  ils  s'adresseront  aux  autorités  loca- 
les compétentes,  et  ils  prouveront  par  les  régistres  du 
bâtiment,  et  la  liste  de  1  équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  moyennant  la  copie  des  dits  Documents,  dûment 
certifiée;  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
du  dit  équipage;  et  en  vertu  d'une  telle  demande  ap- 
puyée des  preuves  susdites,  on  ne  pourra  se  refuser  de 
leur  consigner  le  fugitif. 

Il  leur  sera  en  outre  prêté  toute  aide  et  assistance, 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays 
sur  la  demande  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'  à  ce  que 
ces  Agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire  partir. 

Cependant  si  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  1  espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'arre- 
station ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  derechef  pour  le  même  motif. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  aussi  quel- 
que délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  difôérée 
par  les  autorités  locales  jusqu'  à  ce  que  le  Tribunal 
compétent  ait  dûment  proféré  son  jugement  sur  le  se- 
cond délit  et  que  le  jugement  même  ait  eu  accomplis- 
sement. 

Il  demeurera  également  établi,  <jue  si  les  matelots, 
ou  autres  individus  composant  l'équipage,  étaient  sujets 
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ou  citoyens  du  Pays  où  la  désertion  a  lien ,  ils  seront 
dans  ce  cas  exceptés  des  stipulations  du  présent  Traité. 

Art  20,  Le  présent  Traité  aura  son  exécution,  dès 
le  jour  où  en  seront  échangées  les  ratifications,  et  il  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  années,  à  compter 
de  sa  ratification,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'  à  1  ex- 
piration de  douze  mois,  après  que  les  Sénats  des  Villes 
libres  et  Anséatiqnes  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème, 
soit  collectivement,  soif  séparément,  ou  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  auront  annoncé  leur 
intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  se  reser- 
vant le  droit  d'eo  avertir  l'autre,  à  îa  fin  du  dit  terme 
de  dix  années  ou  en  tout  autre  temps  postérieur. 

Art.  21.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  a  Naples  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  da- 
ter du  jour  de  la  Signature  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  Sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  Vingtseptième  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  Mil -huit-cent  cinqua  nte -cinq. 

(signé?)  GuilL  Loeffhr.    (L.  S.) 

(signé:)  Raimoudo  de  hîguoro.    (L,  S.) 


LXXII. 

Traité  d* amitié,    de  commerce  et  d'établissement 
réciproque  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  la  Con- 
fédération Suisse,  signé  à  Berne ,  le  6  septembre 
i  855*). 

Texte  français. 

Sa  Majesté  îa  Rein»  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  la  Confédération  Suisse,  ani- 
mées du  désir  df-  maintenir  et  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  pays, 


*)  En  français  et  en  anglais. 
Berne,  le  6  mars  I8&6. 
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et  d'accroître  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition  les 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs, ont  résolu  de  conclure  un  traite  d"  Amitié,  de  Com- 
merce, et  d'Etablissement  réciproque,  et  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  George  John  Robert  Gordon,  Es- 
quire,  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion Suisse, 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Jonas  Furrer,  Docteur 
pu  Droit  ,  Président  de  la  Confédération  Suisse,  et  Fré- 
déric Frey  Herosée,  Colonel  Fédéral,  Membre  du  Con- 
seil Fédéral  Suisse: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront 
admis  à  résider  dans  chaque  Canton  Suisse  aux  mêmes 
conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  des  au- 
tres Cantons  Suisses.  De  même  les  citoyens  Suisses 
seront  admis  à  résider  dans  tous  les  territoires  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aux  mê- 
mes conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  Bri- 
tanniques. 

En  conséquence,  et  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux 
lois  du  pays,  les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  seront,  ainsi  que  leurs  famil- 
les, libres  d'entrer,  de  s'établir,  de  résider,  et  de  séjour- 
ner dans  chaque  partie  des  territoires  de  l'autre,  fis 
pourront  prendre  en  loyer  ou  occuper  des  maisons  et 
des  magasins  pour  les  buts  de  résidence  et  de  com- 
merce, et  exercer,  conformément  aux  lois  du  pays,  toute 
profession  ou  industrie,  ou  faire  commerce  d'articles 
permis  par  la  loi  en  gros  ou  en  détail,  par  eux-mêmes 
ou  par  des  courtiers  ou  des  agents  qu'ils  jugeront  con- 
venables d'employer,  pourvu  que  ces  courtiers  ou  agents 
remplissent  aussi ,  quant  à  leurs  propres  personnes,  les 
conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  résider  dans  le 
pays.  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  l'établissement, 
les  passeports,  les  permis  de  séjourner,  de  s'établir,  ou  de 
faire  commerce,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
d'exercer  leur  profession,  de  faire  des  affaires,  ou  d'txer- 
ccr  une  industrie,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucune  taxe, 
charge,  ou  condition  plus  fortes  ou  plus  onéreuses  que 
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celles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis  les  su- 
jets ou  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident;  et 
ils  jouiront  à  tous  ces  égards  de  tout  droit,  privilège,  et 
exemption  accordés,  ou  qui  pourront  être  accordés,  aux 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IL  Les  sujets  ou  les  citoyens  d'une  des  deux 
Parties  Contractantes  résidant  ou  établis  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays, 
ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  par 
mesure  de  police  légalement  adoptée  et  exéoutée ,  ou 
d'après  les  lois  sur  la  mendicité  et  les  moeurs,  seront 
reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux  et 
leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux 
lois. 

Art.  III.  Les  demeures  et  les  magasins  des  sujets 
ou  des  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  les  territoires  de  Vautre,  ainsi  que  toutes  les 
dépendances  qui  en  font  partie  pour  l'habitation  ou  pour 
le  commerce,  seront  respectés.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé arbitrairement  a  aucune  visite  de  ces  habitations 
et  dépendances,  non  plus  qu'à  une  inspection  ni  à  un 
examen  des  livres,  écritures,  ou  comptes  des  sujets  et 
citoyens  respectifs;  des  mesures  de  cette  nature  ne  de- 
vant avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  sentence,  d'un  mandat, 
ou  d'un  ordre  par  écrit  d'un  tribunal  ou  magistrat  quel- 
conque ayant  compétence  constitutionnelle  ou  légale. 

Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux  Par- 
ties Contractantes  auront  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  accès  libre  et  ouvert  devant  les  cours  de  justice, 
aux  fins  de  poursuivre  et  de  défendre  leurs  droits.  A 
cet  égard,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  dont  jouissent  les  sujets  ou  les  citoyens  du 
pays,  et  ils  auront,  comme  eux,  la  liberté  de  choisir 
dans  toute  cause  leurs  avocats,  avoués,  ou  agents  quel- 
conques parmi  les  personnes  admises  à  l'exercice  de  ces 
professions  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  IV.  Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parlies  Contractantes  auront  sur  les  territoires  de  l'autre 
liberté  pleine  et  entière  d'acquérir,  de  posséder  par  achat, 
vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession 
ab  intestat,  ou  de  toute  autre  manière,  et  d'en  disposer, 
toute  espèce  de  propriété  dont  les  lois  du  pays  permet- 
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tent  la  possession  aux  ressortissants  d'une  nation  étran- 
gère quelconque.  Leurs  héritiers  et  représentants  peu- 
vent leur  succéder,  et  prendre  possession  de  cette  pro- 
priété par  eux-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pouvoir 
agissant  en  leur  nom ,  d'après  les  formes  ordinaires  de 
la  loi,  à  l'instar  des  sujets  ou  des  citoyens  du  pays; 
dans  l'absence  des  héritiers  ou  des  représentants,  la 
propriété  sera  traitée  de  la  même  manière  que  celle  d'un 
sujet  ou  d'un  citoyen  du  pays  serait  traitée  dans  des 
circonstances  semblables. 

À  tous  ces  égards  ils  ne  paieront  de  la  valeur  d'une 
telle  propriété  aucun  impôt,  contribution,  ou  charge  au- 
tres ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  su- 
jets ou  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
permis  aux  sujets  et  aux  citoyens  des  deux  Parties  Con- 
tractantes d'exporter  leurs  biens,  savoir,  les  sujets  Bri- 
tanniques du  territoire  Suisse,  et  les  citoyens  Suisses  du 
territoire  Britannique,  librement,  et  sans  être  assujettis 
lors  de  l'exportation  à  payer  un  droit  quelconque  en 
qualité  d'étranger,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  propres  su- 
jets ou  citoyens  du  pays  seront  eux-mêmes  tenus. 

Art.  V.  Les  sujets  ou  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  qui  se  trouvent  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  seront  affranchis  de  tout  service  mi- 
litaire obligatoire,  tant  dans  l'armée  et  la  flotte  que  dans 
la  garde  nationale  ou  les  milices.  Ils  seront  également 
exempts  de  toute  prestation  pécuniaire  ou  matérielle  im- 
posée par  compensation  pour  le  service  personnel,  tout 
comme  des  réquisitions  militaires,  excepté  pour  le  loge- 
ment et  les  fournitures  pour  le  militaire  en  passage,  se- 
lon l'usage  du  pays,  et  à  demander  également  aux  ci- 
toyens et  aux  étrangers. 

Art.  VI.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre,  il  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance,  être  im- 
posé ou  exigé  pour  les  biens  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen 
de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  des  taxes,  droits,  contributions,  ou 
charges  plus  forts  qu'il  n'en  serait  imposé  ou  exigé  pour 
la  même  propriété,  si  elle  appartenait  à  un  sujet  ou  à 
un  citoyen  du  pays,  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'aucun  impôt  ni  taxe,  quel- 
que ce  soit,  ne  sera  perçu  ni  demandé  d'un  sujet  ou 
citoyen  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  qui  se 
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trouve  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  qui  soif  autre 
ou  plus  fort  crue  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
imposés  ou  levés  d'un  sujet  ou  citoyen  du  pays,  ou  d'un 
sujet  ou  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VIL  II  sera  loisible  aux  deux  Parties  Contrac- 
tantes de  nommer  des  Consuls  pour  résider  dans  les 
territoires  de  l'autre.  Mais  avant  qu'un  consul  puisse 
ag«r  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis 
dans  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  auprès 
duquel  il  est  délégué;  et  cnacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes pourra  excepter  de  la  résidence  de  Consuls 
des  places  spéciales,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Les  Consuls  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tous  les 
privilèges,  exemptions,  et  immunités  qui  sont,  ou  qui 
pourront  être,  accordés  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus 

favorisée. 

Art.  VÎIL  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  traiter  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs,  dans  tout 
ce  qui  touche  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit,  et  l'ex- 
portation de  tout  article  d'un  commerce  légal,  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  jet  les  citoyens  du  pays,  ou 
que  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
dans  tous  les  cas  où  ces  derniers  jouiraient  d'un  avan- 
tage exceptionnel  non  accordé  aux  nationaux. 

Art.  IX.  Aucune  des  deux  Parties  Contractantes  ne 
pourra  exiger  pour  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit, 
ou  l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manufactu- 
res de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  pourront  être  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
étant  les  produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Art.  X.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
de  plus,  pour  le  cas  où  Tune  d'elles  accorderait  doré- 
navant à  une  troisième  Puissance  quelque  faveur  en  ma- 
tière de  commerce,  à  étendre  aussi  et  en  même  temps 
cette  faveur  à  l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  XI.  Le  présent  Traité  i  estera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans  à  dater  du  jour  de  j'échange  des  ratifica- 
tions, et  de  plus  pendant  douze  mois  après  que  l'une 
des  deux  Parties  Contractant -s  aura  déclaré  a  l'autre 
l'intention  de  renoncer  au  Traité;  chacune  des  deux  Par- 
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ties  Contractantes  étant  libre  d'en  notifier  la  résiliation 
à  (  expiration  des  dix  ans,  ou  à  toute  époque  ultérii  sire, 

Art.  Xf î.  Le  préseul  Traité  sera  ratifié,  et  la  ratifi- 
cation en  sera  échangée  à  Berne  dans  douze  nioi'j  à 
dater  de  la  signature,  ou  plutôt  s»  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  Traité  dans  les  langues  Anglaise  et  Française, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  dupiieat  à  Berne,  le  six  Septembre 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  cinq. 

(L.  S,)    G.  J.  R.  Gordon. 

(L.  S.)    Dr.  Furrer. 

(L  S.)    F.  Frey  He rosée. 


LXXIIL 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  enirt 
la  Grande-Bretagne  et  la  République  de  Hondu- 
ras, signé  à  Londres,  le  27  août  1856  *J. 

Texte  Aogluih. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  the*  Republic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  to  maintain  and  imprnve  tbe  rela- 
tions of  good  understonding  which  bappily  subsist 
between  them,  and  to  promote  tbe  commercial  inter- 
course between  tbeir  respective  subnets  and  citizens, 
have  deemed  it  expédient  to  conclude  a  ïreaty  of 
Friendsbip,  Commerce,  and  Navigation.,  anc1  bave  for  thaï 
purpose  named  as  their  respective  Plenîpotenliarles,  that 
îs  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  ibe  United  Kingdom  of 
Great  Brilain  and  Ireland,  the  Rîght  Honourable  George 
William  Frederick ,  Ear!  of  Clareudon  .  Baron  Hyde  of 
Hindou  ,  a  Peer  of  tbe  Uniled  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Brilannic  Majesty 's  Most  Honourable  Privy  Councii, 


K)  En  anglais  et  e«  espagnol  L'échang»;  des»  ratifications  ,.j  u 
liuu  a  Londres  ,  i<   25  août  it$57. 
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Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  tbe  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Baih, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  ; 

And  His  Exceîîency  the  Président  of  the  Honduras, 
Serior  Doctor  Juan  Victor  Herran ,  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  the  Republic  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  olher  their 
respective  full  powers,  fomid  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:— 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ireland  recognizes  the  sovereignty 
and  independence  of  the  Repubiic  of  Honduras.  Con- 
serçuently,  there  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviolable 
peace  and  sincère  friendship  between  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  the  Republic  of  Honduras,  in  ail  the  extend  of 
their  possessions  and  ierritories,  and  between  their  sub- 
jects and  citizens,  respectively,  without  distinction  of  per- 
sons  or  places. 

Art.  IL  The  two  High  Contracting  Parties  being  de- 
sirous  of  placinç  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countnes  on  the  libéral  basis  of  perfect  equa- 
lity  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens  ot 
each  may  frecjuent  ail  the  coasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  therein,  and  shall  have  the  power  to 
purchase  and  hold  ail  kinds  of  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of  whatsoever 
nation,  to  hold,  and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  rnining,  upon  the  same  terms  with 
native  subjects  or  citizens.  They  shall  enjoy  ail  ihe  pri- 
vilèges and  concessions  in  thèse  matters  which  are  or 
may  be  made  to  the  subjects  or  citizens  of  any  country  ; 
ana  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  and  exemptions, 
in  navigation,  commerce,  and  manufactures,  which  na- 
tive subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  submitting 
themselves  to  the  laws  there  established,  to  which  native 
subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post-office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  have  liberty  to  enter 
into  ail  harbours,  rivers,  ana  places  within  the  territories 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  corne;  to  an- 
chor  there3  and  to  remain  and  relit;  subject  always  to 
the  laws  of  tbe  two  countnes  respectively. 
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The  High  Contracting  Parties  further  engage  that 
neilher  •wili  grant  any  favour  to  any  other  nation,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immedîately  become  common  to  the  other  Contractim' 
Partv. 

Art.  HL  The  High  Contracting  Parties  agrée  that, 
in  regard  to  the  coasting  trade,  the  ehips,  subjects,  and 
cîtizens  of  each  shall  enjoy,  in  the  dominions  and  terri- 
tories  of  the  other,  the  same  privilèges,  and  shalî  be 
treated  in  ail  respects  in  the  same  manner,  as  national 
vessels,  and  as  native  subjects  and  citizens. 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandise 
of  any  foreign  country  can  be,  from  time  to  time.  law- 
fully  imported  into  the  British  dominions  in  British  ves- 
sels, may  also  be  imported  in  vessels  of  the  Republic 
of  Honduras:  and  that  no  higher  or  other  duties  upon 
the  vessel  or  upon  lier  cargo  shall  be  levied  and  col- 
lected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the 
one  country  or  of  the  other  ;  and  in  like  manner,  tha' 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandise 
of  any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  îawfully 
imported  into  the  Republic  of  Honduras  in  ils  own  ves- 
sels, may  be  also  imported  in  British  vessels:  and  that 
no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel  or  upon  her 
cargo  shall  be  levied  or  coliected,  whether  the  importa- 
tion be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of  the  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  Iaw- 
fuHy exported  or  re-exported  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  înay  in  like 
manner  be  exported  or  re-exported  in  vessels  of  the 
other  country  ;  and  that  the  same  bounties ,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  coliected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in  vessels  of  the  Kepublic  of  Honduras. 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  of  any 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re- 
public of  Honduras,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into  the  Republic  of 
Honduras  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manu- 
facture of  the  British  dominions,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  article  being  the  produce  or  ma- 
nufacture of  any  other  foreign  country.    Nor  shall  any 
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higher  or  other  duiies  or  charges  be  imposed,  in  eaihisr 
of  thî-  two  couniries,  on  îhe  exportation  of  any  arùcle 
to  the  territories  of  ihe  other.  than  such  as  are  payable 
on  the  exportation  of  the  îike  article  to  any  other  foreign 
country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importa- 
tion of  any  article  the  growih,  produce,  or  manufacture 
of  the  territorses  of  either  of  the  two  Coutracting  Parties 
into  the  territones  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  article  being  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation 
of  any  article  from  the  territories  of  either  of  the  two 
Côntracting  Parties  to  the  territories  of  the  other,  which 
shall  not  equally  extend  to  the  exportation  of  the  like 
article  to  the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  VI.  No  dutiPS  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
lighthouse,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  dénomination,  levied  in  the  name  of 
or  for  the  profit  of  the  Govprnment,  public  functionaries, 
corporations,  or  establishments  of  wnatever  kind,  shall 
be  imposed  in  the  ports  of  either  country  upon  the  ves- 
sels  of  the  other  country.  which  sh?il  not  be  equally 
imposed  m  the  like  cases  on  nationol  vessels. 

Art.  VIL  ïn  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunde;  standing  it  is  hereny  declared  that  the  stipu- 
lations contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
fujl  extent.  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
irriving  in  the  ports  of  Honduras,  and  reciprocally  to  the 
vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arriving 
in  British  ports,  whether  they  proceed  from  the  ports 
of  the  country  to  which  they  respectively  belong,  or  from 
the  ports  of  any  other  foreign  country:  and,  in  either 
case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or  col- 
iected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  vessels 
or  upon  their  cargoes,  whether  such  cargoes  shall  con- 
sist  of  native  or  cl  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  AU  vessels  which,  accord ing  to  the  laws 
of  Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 
au  vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Republic 
of  Honduras,  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Republic, 
shall  ibr  îhe  purposes  of  this  treaty,  be  deemed  British 
vessels  i<nt]  vessels  of  Honduras  respectively- 
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Art.  IX.  ît  is  iikcwise  a^reed,  thaï  il  shall  ht  md\) 
iree  for  ail  merchants,  comnianders  of  ships,  a  ad  other 
citizens  of  boih  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  own  business  in  ail  the  ports  and  places 
subject  to  the  jansdiction  of  each  other,  as  well  will 
respect  to  the  consignmants  and  saie  of  Lheir  goods  and 
merchandize,  by  vvholesale  or  retail ,  as  with  respect  to 
the  loading,  unloading,  and  sending  off  iheir  ships  ;  they 
being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as  suDjects  or 
citizens  of  the  country  in  which  they  réside  or  are  con- 
ducting  their  business,  and  to  De  subject  to  the  laws  of 
that  country. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whether  merchanî  or  of  war.  public 
or  privatc,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  enernies,  or  vvant  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
received  and  treated  with  humanity,  givmg  to  ihern  ail 
favour  and  protecUôn  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  piacing  themselves  in  a  situation  lo  con- 
tinue their  voyage  witnout  obstacle  or  hnidrance  of  any 
kiad. 

Art.  XL  If  any  ship  of  war  or  merchar.t-vessel  of 
either  of  the  High  Coniracting  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  ether,  such  ship  or  vessel,  or  any 
parts  thereoi,  and  ail  furniture  and  appurtenances  be- 
longing  thereunto,  and  al!  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrem,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  lo  the  owners,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  thoii  dulj  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  tuch  owners  or  agents  on  the  spot; 
then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenanees,  goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  there- 
of, if  soîcl,  as  vvell  as  ali  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Honduras,  in  whose  district 
the  wreck  may  have  taken  place,  upon  being  claimed 
by  him;  and  upon  payment  by  such  Consul,  Viceconsul, 
owners,  or  agents,  of  only  the  expenses  incurred  in  the 
préservation  of  the  property,  and  of  the  salvage  or  other 
expenses  which  would  have  been  payable  in  tho  likc 
case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.    The  charge  for 
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such  saîvage  or  other  ex  penses  shalî  be  made  and  setticd 
imrnediatciy,  subject  to  such  right  of  appeaî  on  the  part 
of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in  the 
respective  countries.  The  goods  and  merchandize  saved 
m>m  ths  wreck  shalî  not  be  subject  to  duties,  un- 
less  cîeared  for  consumption  ;  in  which  case  they  shalî 
be  iiabie  oniy  to  the  sa  me  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art  XIL  The  subject  s  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  t  he  terri  tories  of  the  other 
shalî  be  at  fait  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of.  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
ri âge,  testament,  succession  ah  intestato,  or  in  any  other 
manner  whalever ,  every  description  of  property  which 
the  laws  of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of 
whatsoever  nation ,  to  nold.  Their  heirs  and  représen- 
tatives may  succeed  to,  and  take  possession  of  such 
property,  either  in  person  or  by  agents  acting  on  their 
behalf,  in  the  ordinary  form  of  law,  in  the  same  man- 
ner as  subjects  or  citizens  of  the  country;  and  in  the 
absence  of  such  heirs  and  représentatives,  the  property 
shalî  be  treated  in  the  same  manner  as  the  like  property 
belongin^;  to  a  subject  or  citizen  of  the  country  under 
similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shaîl  they  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higber  impost, 
duty,  or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens 
of  the  country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens 
of  the  Contracting  Parties  shall  b«  permitted  to  export 
their  property,  or  the  proceeds  thereof  ;  British  subjects 
fVom  the  territory  of  Honduras,  and  Honduras  citizens 
from  the  British  territory,  freeîy  and  without  being  sub- 
jected  on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners, 
and  without  havinc  to  pay  any  other  or  higher  duties 
than  those  to  which  subjects  or  citizens  of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and 
engage  formalîy  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  subjects  or  citizens  of  each 
oiher,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories 
subject  to  the  junsdiction  of  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  thereio,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice,  for  their  judîcial  recourse,  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary  with  tbe 
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natives  or  eitizons  of  the  country;  for  wbich  purpose 
they  may  either  appear  in  proper  person ,  or  employ, 
in  the  prosecution  or  défonce  of  theii  rights ,  such  aâ- 
vocates,  solicitors.  notariés,  agents,  and  factors  as  they 
may  judge  proper ,  in  ali  their  trials  at,  law  ;  and  such 
citizens  or  agents  shall  Lave  free  opporlunity  to  be 
présent  at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribunals  in 
«il  cases  which  may  concern  them,  and  shall  enjoy  in 
such  cases  ail  the  riglits  and  privilèges  accorded  to  na- 
tive subjects  or  citizens. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  t'wo  Contracting  Parties  dying  withoot  will 
or  testament  in  the  dominions  or  terrîtories  of  the  otber 
Contracting  Party,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Àcting 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong, 
shall  so  far  as  the  laws  of  each  country  will  permit, 
have  the  right  to  take  possession  and  charge  of  the 
property  which  the  deceased  may  have  left,  for  the  be- 
nefit  of  his  lawful  heirs  and  creaitors,  giving  immédiate 
notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the  country. 

Art.  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
siding  in  the  Republic  of  Honduras,  and  the  citizens  of 
the  Republic  of  Honduras  residing  in  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  corn- 
pulsory  military  service  whatsoevei  ,  whether  by-  sea  or 
fand,  and  from  ail  forced  bans,  or  military  exactions  or 
réquisitions;  and  they  shall  not  be  coinpelled,  under 
any  pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  sx~ 
traordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  higher 
than  those  that  are  or  may  be  paid  by  native  subjects 
or  citizens. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  and  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  knowingly  receive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
the  other  Party  who  have  deserted  from  the  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the 
contrary,  each  of  the  Contracting  Parties  shall  rcspecti- 
vely  discharge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  required  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew  of 
any  merchant-vessel  of  either  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  within  any  port  in  the  terriiory 
of  the  other  Party,  the  authorities  of  such  porfc  and 
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terril  or  y  shai!  be  bound  to  give  every  assistance  in  their 
power  for  the  appréhension  of  such  deserters,  on  ap- 
plication to  that  eiîect  being  made  by  the  Consul  of  me 
rarty  eoncerncd,  or  by  tbe  depuly  or  représentative  of 
the  consul:  and  any  person  protecting  or  harbouriop 
such  désertera  shall  bo  liable  to  punishment. 

Art  XVII.  Britisli  subjects  residing  in  the  territories 
of  the  Republic  of  Honduras  shall  enjoy  the  most  per- 
fect  and  entire  liberty  of  conscience,  withoot  being  an- 
noyed,  molested ,  or  disturbed  on  account  of  their  reli- 
gions belief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested, 
or  disturbed  in  the  proper  exercise  of  their  religion,  in 
private  bouses,  or  in  the  chapels  or  places  of  worship 
appomted  for  that  purpose,  provided  that  m  so  doing 
they  observe  tbe  décorum  due  to  Divine  worship,  and 
the  respect  due  to  the  lavvs  of  the  country.  Liberty 
shall  also  be  granted  to  bury  British  subjects  who  may 
die  in  the  territories  of  the  Republic  of  Honduras,  in 
convenient  and  adéquate  places,  to  be  appomted  and 
established  by  themselves  for  that  purpose,  witb  the 
knowledgo  of  the  local  authorities,  or  in  such  other 
places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  ci 
the  deeea^ea,  por  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  any  wise  or  iipoa  any  account. 

in  like  manner,  tho  citizens  of  Honduras  shall  en- 
joy within  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty  a 
perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  of 
exercising  their  religion  publicly  or  privately.  within  their 
own  dwellinghouses ,  or  in  the  chapels  or  places  of 
worship  appointed  for  that  purpose ,  agreeabîy  to  the 
laws  cf  those  dominions. 

Art.  XVIII.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  subjects  and  citizens  of  the  two  High  Con- 
tracting  Parties ,  it  i3  agreed  that  if  at  any  time  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  shoiîld 
unfottunately  take  place  between  the  two  Contracting 
Parties,  toe  subjects  or  citizens  of  either  of  them ,  esta- 
blished in  the  territories  of  the  other,  fw ho  may  réside 
upon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months,  and  those 
who  may  réside  in  the  interior  a  whole  yoar,  to  wind 
up  their  accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the 
porl  which  :.hey  themselves  ghall  sélect    The  subjects 
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or  citizens  of  the  two  Contracting  Parties  wbo  may  be 
established  in  the  dominions  or  territories  of  the  olber, 
in  the  exercise  of  any  trade  or  oiher  occupation  or  era- 
pbyment,  shall  be  ailowed  to  remain  and  continue  in 
the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  notwith- 
standing  the  interruption  of  triendsbip  between  the  two 
countries,  in  the  free  enjoyment  of  their  personal  liberty 
and  property,  so  long  as  they  behave  peaceably  and 
observe  the  laws;  and  their  goods  and  efiects,  of  what- 
ever  description  they  may  be,  whelher  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuels  or  to  the  State,  shaii 
not  be  liabie  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demande  than  those  which  may  be  made 
upon  the  Iike  effects  or  property  beionging  to  native 
subjects  or  citizens.  In  the  same  case,  dents  between 
individuals ,  public  fonds,  and  the  shares  of  companies. 
shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIX.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
trading  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  party:  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admittcd 
by  the  Government  to  which  he  is  sent:  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
ju  dge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  ihe  other,  shall  er<joy  whatever  privilèges, 
exemptions,  and  immunihes  are  or  shall  be  granted  there 
to  Agents  of  the  same  rank  beionging  to  the  most  fa- 
voured  nation, 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
for  the  term  of  seven  years  from  ihe  day  of  the  ex- 
change of  ratifications;  and  if  neither  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  lermmating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  ofthe  seven  years  stipulated 
above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on  both 
part.es  beyond  the  said  seven  years,  until  twelve  months 
from  the  time  that  one  of  the  Parties  may  notify  to  the 
other  its  intention  of  terminating  it. 

Art.  XXI.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation ,  shall  be  ratified,  and  the  ratifi- 
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cations  shall  be  exehan&ed  ai  London  as  soon  as  pos- 
sible wilhin  twelvc  montns  from  thîs  date. 

In  witness  wbereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals, 

Done  ot  London,  the  twenty-sevenlh  day  of  August, 
in  the  year  of  oor  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-six, 

{L.  S.)    Clareudofu  (L.  S.)    Vr.  Herran. 

Additional  Article. 

Inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  by  the 
Government  of  Honduras,  and  a  Company  entitled  „The 
Honduras  Interoceanic  Hailway  Company,"  for  the  con- 
struction of  a  railway  from  the.  Atlantic  to  the  Pacific 
Océans  Ihrough  the  territories  of  Honduras,  which  con- 
tract was  ratified  by  the  constitutional  powers  of  the 
State,  and  prociaimed  as  a  law  on  the  28th  day  of 
ApriL  1854  ;  and  inasmuch  as  by  the  terms  of  Article 
V,  section  6,  of  the  said  contract,  „The  Government  of 
Honduras,  with  the  view  to  secure  the  route  herein 
contemplated  from  alî  interruption  and  disturbance,  from 
any  cause  or  under  any  circumstances,  engages  to  open 
negotiations  with  the  varions  Governments  with  which 
it  rnay  have  relations,  for  their  separate  récognition  of 
the  perpétuai  neutrality ,  and  for  the  protection  of  the 
aforesaid  route  ;  "  therefore ,  in  order  to  carry  out  the 
obligation  thus  incurred:-- 

1.  The  Government  of  Honduras  agrées  thaï  the 
right  of  way  or  transit  over  such  route  or  road,  or  any 
other  that  may  be  constructed  through  its  territories, 
from  sea  to  sea,  shall  be  at  ail  times  open  and  free 
to  the  Government  and  subjects  of  Great  Brilain, 
for  ail  lawful  purposes  vvhatever.  No  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  kind  shall  be  irnposed  by  the  Go- 
vernment of  Honduras,  on  the  transit  of  property 
belonging  to  the  Government  cf  Great  Brilain,  or  on  the 
public  mails  sent  under  authority  of  the  same,  nor  on 
the  subjects  of  the  British  Crown.  AU  lawful  produce, 
manufactures,  merchnndise,  or  other  property,  belong- 
ing  to  subjects  of  Great  Britain,  passing  from  one  océan 
to  the  other,  in  either  direction,  shall  be  subject  to  no 
import  or  export  duties  whatever,  nor  to  any  discrimi- 
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nating  tolls  or  charges  for  convevance  or  transit  on  any 
such  route  or  road  as  afoiesaicï,  and  shall  be  secure 
and  protected  ffom  al!  interruption  and  détention  on  the 
part  of  the  State.  The  Republic  of  Honduras  further 
agrées,  tliat  any  other  privilège  or  advantage,  commer- 
cial or  other,  whiob  is  or  may  be  granted  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  country  in  regard  to  any 
such  route  or  road  as  aforesaid,  shall  be  also  and  ai 
the  same  time  extended  to  British  subjects;  and.  finaily 
as  an  évidence  of  ils  disposition  to  accord  to  the  travèl 
and  commerce  of  the  worid  ail  th«  advanlages  resulting 
from  its  position  in  regard  to  the  two  gréai  océans,  the 
Republic  of  Honduras,  of  her  own  good  wiil,  engages 
to  establish  the  ports  at  the  extreraiiies  of  the  contem- 
plated  road,  as  free  ports  for  ali  the  purposes  of  com- 
merce and  trade. 

2.  In  considération  of  thèse  concessions,  and  in 
order  to  secure  the  construction  and  permanence  of  the 
route  or  road  herein  contemplated,  and  also  to  secure 
for  the  benefn  of  mankind  the  unitiierrupied  advantages 
of  such  communication  from  sea  to  saa«  Her  Britannic 
Majesty  recognizes  the  rights  of  sovereignty  and  pro- 
perty  of  Honduras  in  and  ovor  the  line  of  the  said  road, 
and  for  the  same  reason  guaruntees.  positively  and  effi« 
caciously,  the  entire  neutrality  of  the  same,  so  long  as 
Great  Ôritaîn  shall  enjoy  the  privilèges  concédée!  to  it 
in  the  preceding  section  of  this  Article.  And  when  tho 
proposed  road  shall  have  been  completed,  Her  Britannic 
Majesty  equally  engages,  in  conjonction  with  the  Re- 
pu blic  of  Honduras,  to  protect  the  same  from  interrup- 
tion ,  seizure ,  or  unjust  confiscation ,  from  whatsoever 
quarter  the  attempt  may  proceed. 

Nevertheless,  Her  Britannic  Majesty,  in  according  her 
protection  to  the  said  rouie  or  road,  and  guaranteeing 
its  neutrality  and  securîty  when  completed,  always  un- 
derstands  that  this  protection  and  guarantee  are  granted 
conditionally ,  and  may  be  withdrawn  by  her,  if  she 
should  deem  that  the  persons  or  company  undertaksng 
or  managing  the  same  adopt  or  establish  such  régula- 
tions concerning  the  trame  thereupon  as  are  conlrary 
to  the  spirit  and  intention  of  this  Article,  either  by  making 
unfair  discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  any 
nation  or  nations  over  the  commerce  of  any  other  nation 
or  nations,  or  by  imposing  oppressive  exactions  or  un- 
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reasonable  lotis  upon  passengers,  vessels,  goods,  wares. 
merohandize,  or  other  articles.  The  aforesaid  protection 
and  gu  a  nuitée  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her 
Britannic  Majesty  without  first  giving  six  months  notice 
to  the  Repubîic  of  Honduras. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation 
signed  this  day.  Il  shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shaH  be  exchanged  at  the  same  time;  and  its  sti- 
pulations shall.  subject  to  the  condition  of  notice  on  the 
part  of  Her  Britannic  Majesty,  provided  for  in  the  pre-  . 
ceding  paraçraph  of  this  Article,  be  permanent  between 
the  Contracting  Parties. 

în  witness  whcreof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same ,  and  have  afiixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  London,  the  twenty-seventh  day  of  August, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-six. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    Vi\  Herran. 


LXX1V. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  à  Portendic  et  Albreda,  signée  à  Londres, 
le  7  mars  1857  *J. 

Teilt  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  désirant  faire  cesser  pour  l'avenir  toute  cause 
de  désaccord  relativement  au  droit  de  commercer  à  et 
près  de  Portendic,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de 
même  qu'à  Albreda,  sur  la  Rivière  de  Gambie,  droit 
auquel  prétendent  ou  qne  s'attribuent  respectivement  les 
Gouvernements  ou  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et 

*)  En  français  3t  en  anglais  Les  ratifications  out  ?>te  éehan 
gt:<  s  l.  Londres,  le  25  uiars  1637. 
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de  la  France,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand -Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etran- 
gères; et  le  Très  Honorable  Henri  Labouchere,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Membre 
du  Parlement,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Colonies: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Jean  Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur, 
Grand -Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Grand-Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
Turquie,  Grand -Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Dane- 
brog  de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  renonce  au  droit  que 
les  Traités  ont  jusqu'à  présent  donné  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  de  commercer  depuis  l'embouchure 
de  la  Rivière  St.  Jean,  jusqu'à  la  Baie  et  au  Fort  de 
Portendic,  inclusivement. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  cède  à 
Sa  Majesté  Britannique  la  factorerie  Française,  ou  comp- 
toir, d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Rivière 
de  Gambie  (côte  occidentale  d  Afrique) ,  de  même  que 
tous  les  droits  de  possession,  ou  aulres,  quels  qu  ils 
soient,  attachés  à  la  dite  factorerie. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  que 
les  sujets  Français  aient  libre  accès  dans  la  Rivière  de 
Gambie,  pour  s'y  livrer  à  leur  commerce.  Us  pourront 
résider  dans  la  ville  de  Bathurst,  ou  dans  telles  autres 
localités  commerciales  qui  viendraient  à  être  ultérieure- 
ment designées  en  Conseil  par  Sa  Majesté  Britannique, 

JSouv.  Recueil  gen,  Tome  XVI. 
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niais  point  ailleurs;  sauf  en  ce  qui  concerne  Albreda, 
où  les  Français  qui  s'y  trouvent  actuellement ,  et  qui 
désireraient  y  rester,  y  sont  autorisés  par  l'Article  IV  de 
la  présente  Convention,  et  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  lois  et  règlements  locaux  qui  sont  ou  peuvent  être 
er»  vigueur  dans  les  établissements  Anglais  de  la  Gambie. 

Les  bâtiments  Français  dans  la  Rivière  de  Gambie 
seront  sujets  aux  mêmes  droits,  péages  et  règlements 
que  les  navires  Anglais;  et  tout  article  importé  ou  ex- 
porte par  bâtiments  Français  paiera  le  même  droit  que 
celui  qui  est  ou  pourra  être  imposé  sur  le  même  article 
importé  ou  exporté  par  bâtiments  Anglais. 

Le  Gouvernement  Français  pourra  entretenir  à  Bat- 
hurst  un  Agent  Consulaire;  étant  bien  entendu  que  le 
dit  Agent  Consulaire  devra  être  préalablement  agréé  et 
admis  en  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  IV.  Les  sujets  Français  déjà  établis  h  Albreda, 
et  qui  voudront  y  rester  après  la  cession  à  Sa  Majesté 
Britannique  de  cette  factorerie  ou  comptoir ,  y  conser- 
veront leurs  propriétés  et  les  droits  en  dérivant,  et  y 
seront  protégés  et  traités,  à  tous  égards,  de  la  même 
manière  que  le  sont  tous  autres  sujets  Français  dans 
ies  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra  à  Londres,  et  dans  les  trois  semaines  qui  sui- 
vront le  jour  de  la  signature  de  la  dite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  sept  Mars,  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante -sept. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    Henry  Labouchere. 

(L.  S.)    F.  de  Persigny. 
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LXXV. 

Traité  de  paix   et  d'amitié  entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  l 'Empire  de  Japon,  signé  à  Kanagawa, 
le  31  mars  1854*J. 

The  United  States  of  America  and  the  Empire  of  Ja- 
pan, desiring  to  establish  firm,  lasiing,  and  sincère  friend- 
ship  between  the  two  nations,  have  resolved  to  fis,  in  a 
manner  clear  and  positive,  by  rneans  of  a  treaty  or  gê- 
nerai convention  of  peace  and  amity,  the  rules  which 
shall  in  future  be  mutually  observed  in  the  intercourse 
of  their  respective  countries  ;  for  which  most  désirable 
object  the  Président  of  the  United  States  has  conferred 
fuli  powers  on  his  commissioner.  Matthew  Catbraith  Perry, 
spécial  ambassador  of  the  United  States  to  Japan,  and 
the  August  Sovereign  of  Japan  has  gtven  similar  full 
powers  to  his  commiasioners,  Hayashi,  Daigaku-no-kami, 
Ido,  prince  of  Tsus-Sima ,  Izawa,  prince  of  Mimasaki, 
and  Udono ,  member  of  the  board  ot  revenue.  Ànd  the 
said  commissioners,  after  having  exchanged  their  said 
fuit  powers,  and  duly  considered  the  premises,  have  agreed 
to  the  following  articles: — 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  permanent,  ami 
universal  peace  and  a  sincère  and  cordial  amity  between 
the  United  States  of  America  on  the  one  part,  and  the 
empire  of  Japan  on  the  other  part,  and  oetween  their 
people  respectively ,  without  exception  of  persons  or 
places. 

Art.  2.  The  port  of  Simoda,  in  the  principaîity  of 
Idzu,  and  the  port  of  Hakodade,  in  the  principaîity  of 
Matsmai,  are  granted  by  the  Japanese  as  ports  for  the 
réception  of  American  ships,  where  they  can  be  supplied 
with  wood,  water,  provisions,  and  coal,  and  other  ar- 
ticles their  necessities  may  require,  as  far  as  the  Japa- 
nese have  them.  The  time  for  opening  the  first-named 
port  is  immediately  on  signing  this  treaty  ;  the  last-named 
port  is  to  be  opened  immediately  after  the  same  day  in 
the  ensuing  Japanese  year.  [Note. — A  tariff  ot'  priées 
shall  be  given  by  the  Japanese  offîcers  of  the  things 

*)  Les  ratifications  ont  été  «changées  à  Simoda,  lo  2t  février 
1855. 
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which  they  can  furnish,  paymenl  for  which  shall  be  made 
in  gold  and  silver  coin.] 

Art.  3.  Whenever  ships  of  the  United  States  are 
thrown  or  wrecked  on  the  coast  of  Japan,  the  Japanese 
vessels  will  assist  them,  and  carry  their  crews  to  Simoda, 
or  Hakodade,  and  hand  them  over  to  their  countrymcn 
appointed  to  receive  them;  whatever  articles  the  ship- 
wrecked  men  may  have  preserved  shall  likewise  be  res- 
tored,  and  the  expenses  incurred  in  the  rescue  and  support 
of  Americans  and  Japanese  who  may  thus  be  thrown 
upon  the  shores  of  either  nation  are  not  to  be  refunded. 

Art.  4.  Those  shipwrecked  persons  and  other  citi- 
zens  of  the  United  States  shall  be  free  as  in  other  coun- 
tries,  and  not  subjected  to  confinement,  but  shall  be 
amenable  to  just  laws. 

Art.  5.  Shipwrecked  men  and  other  citizens  of  fhe 
United  States,  temporarily  living  at  Simoda  and  Hako- 
dade, shall  not  be  subject  to  such  restrictions  and  con- 
finement as  the  Dutch  and  Chinese  are  at  Nagasaki,  but 
shall  be  free  at  Simoda  to  go  where  they  please  witlnn 
the  limits  of  seven  Japanese  miles  (or  ri)  ï'rom  a  small 
island  in  the  harbor  of  Simoda,  marked  on  the  ac- 
companying  chart  hereto  appended;  and  shall  in  like 
manner  be  free  to  go  where  they  please  at  Hakodade, 
within  limits  to  be  defined  after  the  visit  of  the  United 
States  squadron  to  that  place. 

Art.  ().  If  there  be  any  other  sort  of  goods  wanted, 
or  any  business  which  shall  require  to  be  arranged,  ihere 
shall  be  careful  délibération  between  fhe  parties  in  order 
to  settle  such  mattcrs. 

Art.  7.  It  is  agreed  that  ships  of  the  United  States 
resorting  to  the  ports  open  to  them  shall  be  permitled  to 
exchange  gold  and  silver  coin  and  articles  of  goods  for 
other  articles  of  goods,  under  such  régulations  as  shall 
be  temporarily  estabhshed  by  the  Japanese  government 
for  that  purpose.  It  is  stipulated,  however,  that  the  ships 
of  the  United  States  shall  be  pcrmitted  to  carry  away 
whatever  articles  they  are  unwilling  to  exchange. 

Art.  8.  Wood,  water.  provisions,  coal,  and  goods 
required,  shall  only  be  procured  thiough  the  agency  of 
Japanese  officers  appointed  for  that  purpose  and  in  no 
other  manner 

Art.  9.  It  is  agreed  that  if  at  any  future  day  the 
government  of  Japan  shall  grant  to  any  other  nation 
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or  nations  privilèges  and  advantages  which  are  not  herein 
granted  to  the  United  States  and  the  citizens  thereof, 
that  thèse  same  privilèges  and  advantages  shall  be  granted 
likewise  to  the  United  States  and  to  the  citizens  thereof, 
without  any  consultation  or  delay. 

Art.  10.  Ships  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  resort  to  no  other  ports  in  Japan  but  Simoda 
and  Hakodade,  unless  in  distress  or  forced  by  stress  of 
weather. 

Art,  11.  There  shall  be  appointed,  by  the  govern- 
ment  of  the  United  States,  consuls  or  agents  to  réside 
in  Simoda,  at  any  time  after  the  expiration  of  eighteen 
months  from  the  date  of  the  signing  of  this  treaty  :  pro- 
vided  that  either  of  the  two  governments  deem  such  ar- 
rangement necessary. 

Art.  12.  The  présent  convention  having  been  con- 
cluded  and  duly  signed,  shall  be  obligatory  and  faith- 
fully  observed  by  the  United  States  of  America  and  Ja- 
pan, and  by  the  citizens  and  subjects  of  each  respective 
power;  and  it  is  to  be  ratiGed  and  approved  by  the 
Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  August 
Sovereign  of  Japan,  and  the  ratification  shall  ne  exchanged 
within  eighteen  months  from  the  date  of  the  signature 
thereof,  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plenipotentiaries 
of  the  United  States  of  America  and  the  empire  of  Japan 
aforesaid,  have  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  at  Kanagawa  this  thirty-first  day  of  Mardi,  in 
the  year  of  our  Lord  Jésus  Christ  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty-four,  and  of  Kayei,  the  seventh  year, 
third  month,  and  third  day. 


Af.  C.  Perry. 
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LXXVL 

Convention  entre  la  Grande- Bretagne  et  l Empire 
de  Japon*  pour  régler  l'admission  des  bâtiments 
anglais  dans  les  ports  du  Japon  9   signée  à  Nan~ 
gasalîi.  le  14  octobre  1854  *}. 

Texte  anglais, 

ït  is  agreed  between  Sir  James  Stirhng,  Knight, 
Bcar-Admiral,  and  Commander-in-chief  of  the  ships  and 
vessels  of  lier  Britannic  Majesty  in  the  East  Indies  and 
seas  adjacent,  and  Mezwio  Cbefe-fu-no  Kami,  Obunyo  of 
Nagasaki,  and  Nagai  Evan  Ocho,  Oraedski  of  Nagasaki, 
ordered  by  Bis  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan 
to  act  herein,  that:  — 

1  st.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Ilakodadi 
(Matsmai)  shall  be  open  !o  British  ships  for  the  purpo- 
ses  of  effecting  repairs ,  and  obtaming  fresh  water,  pro- 
visions, and  other  supplies  of  any  sort  they  may  absolu- 
tuly  wani  for  the  use  of  the  ships. 

2nd.  Nagasaki  shail  be  open  for  the  purposes  afo- 
resaid  from  and  after  the  présent  date,  aud  Hakodadi 
from  and  after  the  end  of  nfty  days  from  the  Admirafs 
deparlure  from  this  port.  The  rules  and  régulations  of 
each  of  thèse  ports  are  to  be  complied  with. 

3rd.  Only  ships  in  distress  from  weather,  or  unraa- 
nageable,  will  be  permit ted  to  enter  other  ports  than  those 
speciiïed  in  the  foregoing  Articles,  witnout  permission 
from  the  Impérial  Government. 

4th.  British  ships  in  Japanese  ports  shall  conform 
to  the  laws  of  Japan.  If  high  officers  or  commanders 
of  ships  shall  break  any  such  laws,  it  will  lead  to  the 
ports  being  closed.  Should  inferior  pensons  break  thero, 
they  are  to  be  delivered  over  to  the  commanders  oftheir 
ships  for  punishmenl. 

5th.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or 
which  may  hereafter  be  opened,  to  the  ships  or  subjecls 
of  any  foreign  nation,  British  ships  and  subjects  sball 
be  entitled  to   admission ,  and  to  the  enjoyment  of  an 

*)  En  anglais  et  en  japonais.  L'échange  des  ratifications  &  eu 
lieu  h  Nangasaki,  Ift  9  octobre  1855. 
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equaltty  of  advantages  with  those  of  the  most  favoured 
nation,  always  excepling  th#»  advantages  accruing  to  îhe 
Dutch  and  Chinese  from  their  existing  relations  with 
Japan. 

6  ih.  Tbis  Convention  shali  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications sball  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  on  behalf 
of  His  Highness  the  Emperor  of  Japan,  witbin  iweîve 
months  from  the  présent  date. 

7th.  When  tbis  Convention  shall  be  ratified,  no  high 
officer  coming  to  Japan  shal!  alter  it. 

In  witness  whereof  we  bave  signed  the  samc,  and 
bave  affixed  our  seals  thereunto,  at  Nagasaki,  this  four- 
teentb  day  of  Ootober,  1854, 

(L.  S.)    James  Stirling. 

The  first  Article  of  the  Convention  opens  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  to  British  ships  for  repairs 
and  supplies.  It  opens  the  whole  and  every  part  of 
those  ports;  but  ships  must  be  guided  in  anchoring  by 
the  directions  of  the  local  Government,  Safe  and  con- 
venient  places  will  be  assigned  where  ships  may  be  re- 
paired.  Workmen.  materials,  and  supplies  will  be  pro- 
vided  by  the  local  Governm€ot  according  to  'a  tarilf  to 
be  agreed  apon,  by  which  also  the  modes  of  payment 
will  be  regulated.  Ali  officiai  communications  wiil  he- 
reafter,  when  Japanese  shall  bave  time  to  learn  Enghsh, 
be  made  in  that  language.  A  British  buriai-ground  shall 
be  set  apart  on  Medsunie  Sima,  fenced  in  by  a  siorse 
wall,  and  properly  protected. 

The  second  Article  provides  that  at  each  of  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  the  Port  Régulations  shall  be 
obeyed;  but  Japanese  Government  wiil  take  care  that 
they  shall  not  ue  of  a  nature  to  create  embarrassment, 
nor  to  contradict  in  any  other  way  the  gênerai  tenour 
and  intent  of  the  Treaty,  the  main  object  of  which  is  to 

Ïiromote  a  friendly  intercourse  between  Great  Britain  and 
apan. 

Tbe  third  Article  déclares  that  only  ships  in  distress 
from  weather,  or  unmanageahle,  shall  enter  other  ports 
than  Nagasaki  and  Hakodadi  witbout  permission  from 
the  Impérial  Government:  but  ships  of  war  have  a  gê- 
nerai nght  to  enter  the  porth  of  friendly  Powers  in  the 
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unavoidable  performance  of  public  duties,  wliich  right 
can  neithor  be  waived  nor  restricted;  bnt  Uer  Majestés 
ships  will  nol  enter  any  other  than  open  ports  without 
necessitv,  or  without  offering  proper  explanations  to  the 
Impérial  authorities. 

The  fourth  Article  provides  that  British  ships  and 
subjects  in  Japanese  ports  shall  conform  to  the  laws  of 
Japan  ;  and  that  if  any  subordinate  British  subjects  com- 
mit offences  against  the  laws,  they  :hall  be  handed  over 
to  their  own  officers  for  punishment;  and  that  if  high 
officers  or  commanders  of  ships  shall  break  the  laws,  it 
will  lead  to  the  closing  of  the  ports  specified.  AH  this 
is  as  it  should  be;  but  it  is  not  intended  by  this  Article 
that  any  acts  of  individuals,  whether  high  or  low,  pre- 
viously  unauthorised  or  subsequently  disapproved  of  by 
Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  can  set  aside 
the  Convention  entered  into  with  Her  Majesty  alone  by 
His  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan. 

The  fifth  Article  secures  in  the  fullest  sensé  to  British 
ships  and  subjects  in  every  port  of  Japan,  either  now 
open  or  hereafter  to  be  opened,  an  equality  in  point  of 
advantage  and  accommodation  with  the  ships  and  sub- 
jects or  citizens  of  any  other  foreign  nation,  excepting 
any  peculiar  privilège  hitherto  concedcd  to  the  DuU  h 
and  Chinese  in  the  port  of  Nagasaki.  If  therefore  any 
other  nation  or  people  be  now  or  hereafter  permitled  to 
enter  other  ports  than  Nagasaki  and  Hakodadi,  or  to 
appoint  Consuls,  or  to  open  trade,  or  to  enjoy  any  ad 
vantage  or  privilège  whatever,  British  ships  and  subjects 
shall,  as  of  right,  enter  upon  the  enjoyment  of  the  same. 

Arrangement  regarding  Stamps. 

An  arrangement  made  subsequently  to  the  Conven- 
tion requires  that  British  ships  mtending  to  visit  Japan, 
shall  be  provided  with  a  document  in  proof  of  their  na- 
tionality,  and  as  a  check  upon  the  eonduet  of  vessels 
in  Japanese  ports;  and  Her  Majesty's  Government  has  di- 
rectcd  a  form  of  certificate  of  registrati  jn  to  be  adopted, 
which  has  been  accepted  as  satisfactory  by  the  Japanese 
authorities;  and  merchant  ships  arriving  in  Japanese 
ports  are  to  submit  their  certificate  of  regislrr'îon  to  lh« 
officers  to  be  appointcd  by  the  Japanese  authorities,  and 
to  permit  them  to  make  such  extracts  from  it  as  ma* 
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seem  good  to  them ,  before  such  ships  can  be  admitted 
ta  obtain  repairs  and  supplies. 

Her  Majesty's  ships  of  war  will  not  be  provided  with 
such  documents:  but  the  officers  in  command,  upon  pro- 
per  application ,  will  afford  ail  reasonable  information 
regarding  their  ships. 


Régulations  for  the  Port  of  Nagasaki,  communicated  to 
Rear- Admirai  Sir  James  Stirling  by  the  Gocernor  of 
Nagasaki,  October  1854. 

Standing  Port  Régulations. 

Art.  ï.  Ships  shall  anchor  within  Twosima,  and  there 
await  the  directions  of  the  Governor. 

Art.  II.    No  firearms  to  be  discharged. 

Art.  ÏH.    No  person  to  land  on  any  of  the  islands. 

Art.  IV.  No  soundings  to  be  taken,  nor  boats  to  be 
pulling  about. 

Art.  V.  Should  any  communication  be  desired ,  a 
boat  of  the  upper  officers  shall  be  called;  but  no  com- 
munication shall  be  held  with  merchant-boats ,  and  no 
exchange  of  articles  take  place,  or  trading  of  any  sort. 

The  above  being  according  to  the  law  of  Great  Ja- 
pan ,  ail  commanders  and  other  officers  shall  obey  the 
same,  and  orders  shall  be  given  to  the  crew  that  the 
a'oresaid  law  shall  not  be  broken. 


LXXVII. 

Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le 
royaume  des  Deux  -  Siciles*  relalivs  an  droit  des 
neutres  sur  mer^  signée  à  Naples,  le  13  janvier 
1855*). 

Texte  anglais. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  equally  ani- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  lé 
juillet  1855.     La  convention  a  été  rédigée  en  anglais  et  en  italien. 
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mated  with  a  désire  to  rnaintain  and  to  préserve  from 
ail  harm  the  relations  of  good  understanding  which  hove 
ai  ail  tirnes  so  happiiy  subsisted  between  themselves,  as 
also  between  the  inhabitants  of  their  respective  States, 
bave  mutually  agreed  to  perpetuate,  by  means  of  a  form- 
a!  convention,  the  principles  of  the  right  of  neutrals  at 
sea,  which  they  recognize  as  indispensable  conditions  of 
ail  freedom  of  navigation  and  maritime  trade.  For  this 
purpose  the  Président  of  the  United  States  has  conferred 
fui!  powers  on  Robert  Dale  Owen,  minister  résident  at 
Ne  pies,  of  the  United  States  of  America;  and  his  Maj- 
esty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies  has 
conferred  iike  powers  on  Mr.  Louis  Carafa  délia  Spina, 
of  the  dukes  of  Traeîto,  weekly  majordomo  of  his  Ma- 
jesty,  commendator  of  his  royal  order  of  the  civil  merit 
of  Francis  the  First,  grand  cross  of  the  distmguished 
royal  Spanish  order  of  Charles  the  Third,  great  olficer 
of  the  order  of  ihe  légion  d'honneur,  grand  cross  of  the 
order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  grand  cross  of  the  Flo- 
rentine order  of  the  merit  under  the  title  of  St.  Joseph, 
grand  cross  of  the  order  of  Parma  of  the  merit  under 
the  title  of  St.  Ludovico,  grand  cross  of  the  Brazilian 
order  of  the  rose,  provisionally  charged  with  the  port- 
folio of  foreign  aflfairs;  and  said  plenipotentiaries,  after 
having  exchanged  their  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  bave  concluded  and  signed  the  following 
articles: 

Art.  1.  The  two  his;h  contracting  parties  recognize 
as  permanent  and  immutable  the  following  principles,  to 
wit:  Ist.  That  free  ships  make  free  goods;  that  is  to 
say ihat  the  effects  or  goods  belonging  to  subjects  or 
cilîzens  of  a  nower  or  State  at  war  are  free  from  cap- 
ture and  confiscation  when  found  on  board  of  neutral 
vessels,  with  the  exception  of  articles  contraband  of  war. 
2d.  That  the  property  of  neutrals  on  board  an  enemy's 
vessel  is  not  subject  to  confiscation  unless  the  same  be 
contraband  of  war.  They  engage  to  apply  thèse  prin- 
ciples to  the  commerce  and  navigation  of  ail  such  pow- 
ers and  States  as  shall  consent  to  adopt  them  on  their 
part  as  permanent  and  immutable. 

Art.  H.  The  two  high  contracting  parties  réserve 
themselves  to  corne  to  an  ulterior  understanding  as  cir- 
cumstances  may  require  with  regard  to  the  application 
emd  extension  to  be  given,  if  there  be  any  cause  for  it, 
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to  the  principles  laid  down  in  the  firsf  article.  But  they 
déclare  from  ibis  time  tbat  they  wsil  take  the  stipuia- 
tions  contained  in  said  article  ist  as  a  rule,  whenever 
it  shali  become  a  question,  to  judge  of  the  rights  of 
neutrality. 

Art.  III.  It  is  agreed  by  tbe  high  contracting  parties 
that  ail  nations  which  shall  or  may  consent  to  accède 
to  the  rules  of  the  first  article  of  tins  convention ,  by  a 
formai  déclaration  stipulating  to  observe  them.  shall  enjoy 
the  rights  resulting  from  such  accession  as  they  shall  be 
enjoyed  and  observed  by  the  two  powers  signing  ihis 
convention.  They  shall  mutually  cornmunicate  to  each 
other  the  results  of  the  steps  which  may  be  taken  on' 
the  subject. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  the  Uniîed  States  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  of  said  States,  and  by  his  Ma]  est  y  the  King  of 
the  kingdom  of  the  Two  Sicilies;  and  the  ratifications  of 
the  same  shall  be  exchanged  at  Washington  within  the 
period  of  twelve  montbs,  counting  from  this  day,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plénipotentiaires  have 
signed  the  présent  convention,  in  duplicate,  and  thereto 
affixed  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  Naples ,  thirteenth  of  January ,  eighteen 
hundred  and  tifty-five. 

Robert  Dale  Oweh*    (L.  S.) 


LXXVÏIL 

Convention  entre  la  Russie  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique relative  au  droit  des  neutres  sur  ruer,  signée 
à  Washington,  le  22  juillet  1854  *). 

i'eyte  français. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  animés  d'un  égal  désir  de  main- 


*)  La  convention  a  été  rédigée  en  français  et  en  anylnis.  Las 
ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  Je  31  octobre  1854. 
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tenir  et  de  préserver  de  toute,  atteinte  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  ont  de  toul  temps  si  heureuse- 
ment subsiste  entre  eux  mêmes,  comme  enlre  les  habi- 
tans  de  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  consacrer,  par  une  convention  formelle,  les 
principes  du  droit  des  neutres  sur  mer  qu'ils  reconnais- 
sent pour  conditions  indispensables  de  toute  liberté  de 
navigation  et  cle  commerce  maritime.  A  cet  effet,  le 
Président  des  Etats-Unis  a  muni  de  ses, pleins  poqvoirs 
le  Sr.  William  L.  Marcy,  Sécrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis;  et  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a 
muni  des  mêmes  pouvoirs  le  Sr.  Edouard  de  Stoeckl, 
Conseiller  d'État,  chevalier  des  ordres  de  Ste.  Anne  de 
la  2.  classe,  de  St.  Stanislas  de  la  4.  classe,  et  de 
la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  la  3.  classe,  chargé 
d'affaires  de  sa  Majesté  près  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique:  lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans:  — 

Art.  I.  Les  'deux  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissent comme  permanent  et  immuable  le  principe 
qui  suit,  savoir: 

1.  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (ébat  free 
ships  make  free  goods),  c'est  à  dire,  que  les  effets  ou 
marchandises,  qui  son)  la  propriété  des  sujets  ou  citoyens 
d'une  Puissance  ou  Etat  en  guerre,  sont  exempts  de 
capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'ex- 
ception des  objets  contrabande  de  guerre. 

2.  Que  la  propriété  neutre,  à  bord  d'un  navire  en- 
nemi, n'est  pas  sujette  à  confiscation,  à  moins  qu'elles 
ne  soit  contrabande  de  guerre.  Elles  s'engagent  à  ap- 
pliquer ces  principes  au  , commerce  et  à  la  navigation 
de  toutes  Puissances  et  États  qui  voudront  les  adopter 
de  leur  côté  comme  permanents  et  immuables. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  re- 
servent de  s'entendre  ultérieurement  selon  que  les  circon- 
stances pourront  l'exiger  sur  l'application  et  l'extension  à 
donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  principes  convenus  à  l'article  1 . 
Mais  elles  déclarent  dès  à  présent  qu'elles  prendront  les 
stipulations  que  renferme  le  dit  article  1 ,  pour  règle, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'aprécier  les  droits  de  neutralité. 

Art.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  toutes  les  nations  qui  voudraient  con- 
sentir à  accéder  aux  règles  contenues  dans  l'article  1. 
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de  cette  convention  par  une  déclaration  formelle  stipulant 
qu'elles  s'engagent  a  les  observer,  jouiront  des  droits 
résultant  de  cette  accession  comme  les  deux  Puissances 
signataires  de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et 
les  observeront.  Elles  se  communiqueront  réciproque- 
ment le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites  à  ce  sujet. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats, 
et  par  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Washington  dans 
l'espace  de  dix  mois,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  en  duplicata,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  vingtdeuxième  de  Juillet,  l'an 
de  Grâce  1854. 

AF.  L.  Marcy.  (L.  S.) 
Edouard  Stoeck/.     (L.  S.) 


LXXIX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation   entre  la 
France  et  la  Russie ,  signé  à  Saint-Pétersbourg, 
le  14  juin  1857*). 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  étant  animés  d'un  égal 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  existant  entre  leurs  états  respectifs,  en  écar- 
tant, autant  que  possible,  les  gênes  ou  restrictions  qui 
en  ont  jusqu'  ici  comprimé  l'essor,  sont  convenus  de 
négocier  dans  ce  but  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Charles- Louis- 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg,  le 
16  juillet  1857. 
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Joseph  -  A uguste,  comte  de  Morny,  grand -croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  drhonneur,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint -André  et  des  ordres  de  Russie,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  Charles  HI  d'Espagne  et  de 
Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  Turquie  de  la  première  classe,  son  ambassadeur 
extraordinaire  près  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
prince  Alexandre  Gortschakof ,  conseiller  privé  actuel  et 
ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres 
russes  de  Saint-Vladimir,  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre-New  sky ,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte-Anne,  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison 
d'or  d'Espagne ,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne de  Wurtemberg,  première  classe,  du  Sauveur  de 
Grèce,  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  M.  Pierre  de  Brock,  conseiller  privé  et  mi- 
nistre des  finances,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexan- 
dre -  Newski ,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Saint -Vladimir  de  la 
deuxième  classe,  de  Sainte-Anne,  première  classe,  et  de 
Saint- Stanislas,  première  classe. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  h  11  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtimens 
et  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  dans  tous 
les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à  l'avenir  aux 
navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pour- 
ront réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute- 
liberté  ,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la 
même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

lis  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
Cèux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 
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De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  rè~ 
lemens  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industriel  et 
e  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  ap  - 
plicables à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes seront  réciproquement  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  bâtiments  français,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  charg  es  ou  sur  lest  dans  les  ports 
de  la  Russie  et  du  grand-duche  de  Finlande,  et  les  bâti- 
ments russes  qui  entreront  dans  les  ports  de  France, 
venant  directement  des  ports  de  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande  avec  chargement,  ou  d'un  port  quel- 
conque sur  lest,  ne  payeront  dans  les  deux  pays,  soit  à 
leur  arrivée,  soit  à  leur  sortie,  soi{  durant  leur  séjour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  pilotage,  de  tonnage, 
de  balisage,  de  quayage ,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition  ou  autres  charges  qui 
pèsent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la 
coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  profil  de  l'état,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissemens  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  se* 
ront  passibles  les  navires  nationaux  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Art.  4.  En  considération  des  avantages  spéciaux  ac- 
cordés au  pavillon  français  dans  les  ports  de  Russie  et 
du  grand-duché  de  Finlande  par  l'article  précédent,  ainsi 
que  par  l'article  12  du  présent  traité,  il  a  été  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'il  partir  de  l'é- 
change des  ratifications  dudit  traité, 

1.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront,  h 
leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par 
la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée,  et  qu'en  tous  points 
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les  bâtiments  russes  seront,  dans  les  colonies  françaises, 
à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest  et  sans 
distinction  de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 

2.  Les  navires  russes  venant  directement  d'un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande 
dans  un  port  de  l'Algérie  ne  paieront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau  ;  et  ce  droit, 
une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus 
exigé  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  les- 
quels le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement. 

En  outre,  sa  majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à 
faire  jouir  les  bâtiments  russes  de  tout  avantage  qu'il  se- 
rait dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports 
de  ses  états  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne, 
par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  et  cela  gratuite- 
ment si  la  concession  a  été  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

Art.  5.  Seront  respectivement  considérés  comme  na- 
vires français  ou  russes  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pa- 
villon de  l'un  des  deux  états,  seront  réellement  possédés 
et  légalement  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  et  dont 
les  capitaines  ou  patrons  auront  été  régulièrement  munis, 
par  les  autorités  compétentes,  de  patentes  et  papiers  de 
bord  attestant  la  légitimité  de  leur  pavillon. 

Art.  (i.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 

Quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
e  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  l'un  des  deux 
états,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port, les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duchc  de  Finlande, 
et  réciproquement  les  navires  russes  entrant  dans  un  port 
de  France  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  états  respectifs,  conserver  à 
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leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destiné?, 
à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et 
la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  na- 
vigation nationale. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  fran- 
çais et  russes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
états,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expédilionaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci, 
sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
de  commerce  français  et  par  le  code  de  commerce  russe, 
aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest; 

2.  Les  navires  qui ,  passant  d*un  port  de  l'un  des 
deux  états  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  môme  état, 
soit  pour  v  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons 
apportées  <îe  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits; 

3.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  tait  aucune  opération  de  commerce  ; 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabiiilé  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ra- 
vitaillement des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  10.  ïî  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  h  la  navigation  des 
côte  ou  cabotage  de  chacun  des*  deu*  pays,  laquelle  de- 
meurera exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

Art.  11.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  Pimportation  ou  l'exportation  pourra  légale» 
Nonv.  Recueil  yen.    Tome  XVI  V° 
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ment  avoir  lieu  dans  les  états  de  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navi- 
res de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Russie  par  les  navires  de  Tune  ou  de 
l'autre  puissance  pourront  être  livrées  à  la  consomma- 
lion,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  y  être 
mises  en  entrepôt ,  au  gré  au  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage  et  de  surveillance,  ou  a  des  conditions  d'en- 
trepôt autres  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art,  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées en  Russie  sous  pavillon  français,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  et  les  marchandises  de  toute  nature  im écr- 
iées directement  de  Russie  en  France  sous  pavillon  russe, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne  paieront  respec- 
tivement d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane  ou 
de  péage  perçus  au  profit  de  l'état,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  et  no  seront  assujetties  à  aucune  autre  for- 
malité que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  le  pavillon 
national. 

ïl  est  entendu  que  la  relâche  d'un  bâtiment  russe 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fsra  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  tout  autant 
que  ce  bâtiment  n'aura  fait  aucune  opération  d'embar- 
quement dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du 
transport  en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  na- 
vires russes  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  inter- 
médiaire uno  partie  de  leur  cargaison. 

Toutefois  les  navires  à  vapeur  russes  subventionnés 
par  l'état  et  affectés  à  un  service  régulier  et  périodique 
entre  les  ports  de  la  Russie  méridionale  et  Marseille 
jouiront  dans  ce  dernier  port  du  traitement  nations?, 
sans  que  les  opérations  de  commerce  qu'ils  auront  pu 
faire  dans  des  escales  intermédiaires  puissent  priver  du 
bénéfice  de  l'importation  directe  Ses  marchandises  dont 
rembarquement  en  Russie  sera  régulièrement  constaté 
par  les  papiers  de  bord. 

Par  suite  des  stipulations  qui  précédent,  aucun  droit 
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différentiel  ne  sera  perçu  en  France  sur  les  marchandi- 
ses importées  directement  de  Russie  sous  pavillon  russe, 
ni  en  Russie  sur  les  marchandises  importées  sous  pavil» 
Ion  français.  De  plus,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de  l'oukase  du 
19  juin  1845  ne  seront  en  aucune  façon  applicables  au 
commerce  direct  ou  indirect,  ni  à  la  navigation,  soit  di- 
recte, soit  indirecte,  de  l'empire  français. 

Art  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  se- 
ront exportées  de  France  par  navires  russes,  ou  de  Rus- 
sie par  navires  français,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  na- 
vires nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pa- 
villon, de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et 
aux  stipulations  des  articles  3  et  12,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  pri- 
vilège, faveur  ou  immunité  à  un  autre  état,  qu'il  ne  soit 
aussi  et  à  l'instant  étendu  a  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  état  est 
gratuite,  et  moyennant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent si  la  concession  a  été  conditionnelle.  * 

Art.  15.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  la  faculté  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  de  leurs  états  respectifs,  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront ,  a  charge  de  réciprocité,  des  mêmes 
privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  vien- 
draient à  jouir  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  agents  voudraient 
exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  do  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les  sujets 
des  états  les  plus  favorisés. 

Art.  U>,  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  choisira  pour  son 
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consul  ou  agent  consulaire  dans  un  port  ou  dans  une 
ville  de  l'outre  partie  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  de  la  na- 
tion à  ^laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  ,  sans  que  cependant  cette 
obligation  puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions 
ni  porter  atteinte  à  i'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les 
différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes ,  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  l'équipage,  mais  ies  autorités  lo- 
cales pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus 
seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces 
différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne 
étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borne- 
ront à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux ,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lorsque  ceux-ci  la  re- 
uerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux 
es  individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

Art.  18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes résident  dans  les  états  "de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  indivi- 
dus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient 
ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copte  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 
partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  poutra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls,  vice  consuls  et  agents 
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consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agens  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  pays  desdits  agens  sur  un  navire  de  la  même 
nation,  ou  par  toute  autre  voie. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  ies  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  ré* 
gulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  au- 
torités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu ,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur 
les  côtes  de  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement ,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  de  Russie  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur  ies  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu,  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés  ,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvetées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés 

il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauve-  ' 
tées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucun  droit  de  douane 
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à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure,  et  que  les  dépenses  relatives  à  la  conservation 
de  la  propriété  et  à  la  taxe  du  sauvetage  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui  seraient 
dues,  en  pareille  circonstance,  pour  un  bâtiment  national. 

Art.  20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  France  en  Russie  et  de  Russie 
en  France,  auront  le  droit  de  procéder,  conjointement 
avec  l'autorité  locale  compétente,  à  l'inventaire  des  effets 
provenant  de  la  succession  d'un  de  leurs  nationaux,  de 
croiser  avec  le  sceau  de  leur  office  les  scellés  apposés 
par  ladite  autorité  locale,  afin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  de  la  succession. 

Ces  mêmes  agens  auront  en  outre  le  droit,  au  décès 
de*  leurs  nationaux  morts  sons  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires,  de  remplir,  soit  d'office,  soit 
à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  en  ayant  soin  d'en 
prévenir  l'autorité  locale,  les  formalités  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  de  prendre,  au  nom  de  ceux-ci, 
possession  de  la  succession  et  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  elle  se  compose,  de  liquider  celle-ci  et  de 
l'administrer,  soit  personnellement  soit  par  des  délégués 
nommés  par  eux,  afin  d'entrer  en  possession  de  toutes 
les  valeurs  appartenant  au  défunt  ,  et  qui  pourraient  se 
trouver  déposées,  soit  dans  les  caisses  publiques,  soit  ail- 
leurs; les  susdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  représentant  de  plein  droit  les  hé- 
ritiers absens,  incapables  ou  mineurs,  sans  qu'ils  aient 
autrement  besoin  d'en  justifier  par  un  titre  spécial. 

Art.  21.  U  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre 
ta  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Fin- 
lande, lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de 
Russie. 

Art.  22.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant 
assurer  dans  leurs  états  une  complète  et  efficace  pro- 
tection à  l'industrie  manufacturière  de  leurs  sujets  re- 
spectifs, sont  convenues,  d'un  commun  accord,  que  toute 
reproduction  dans  l'un  des  deux  pa\s  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi- 
ses pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  sera  sé- 
vèrement interdite  et  réprimée,  et  pourra  donner  lieu  à 
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une  action  en  dommages-intérêts,  valablement  exercée 
par  la  partie  lésée,  devant  les  tribunaux  du  pays  où  la 
contrefaçon  aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des 
deux  états  voudraient  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre 
devront  être  déposées  exclusivement,  savoir  les  marques 
d'origine  russe,  a  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine, 
et  les  marques  d'origine  française  à  Saint-Pétersbourg, 
au  département  des  manufactures  et  du  commerce  in- 
térieur. 

Art.  23.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  déterminer,  dans  une  convention  spéciale,  les 
moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété  littéraire 
et  artistique  dans  leurs  états  respectifs. 

Art.  24.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbonrg  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  ans  à  dater  du 
jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront 
pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation 
en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  états. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  un  an  à  l'avance,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  (2)  juin  de  l'an  de 
grâce  1857. 

(L.  S.)    Morny.  (L.  S.)  Gortchakof. 

(L.  S.)  Stock. 

Articles  séparés. 

Art.  t.  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  et  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existans  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractai!- 
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tes  voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  cpe  les  stipulations  spéciales  accordées  en 
considération  d  avantages  équivalents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas.  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  2.  M  est  également  entendu  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour ,  les  franchises',  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France  : 

1.  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  ia 
pêche  maritime  nationale; 

2.  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance 
anglais, 

3.  Les  immunités  concédées  aux  pêcheurs  espagnols, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie; 
3.    La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  des 
droits  de  navigation; 

2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archange!  d'importer  en  franchise,  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravenrfouc ; 

3.  Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises  et  néerlandaises  dites  yacht-clubs. 

Art.  3.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour,  ils  seront  ratifiés  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  14  (2)  juin  'de  l'an  de 
£>ràce  1857. 

(L.  S.)    Morny.  (L.  S.)  Gortchakof. 

(L.  S.)  Broc}. 
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échangées  pour  l'abolition  des  droits  différentiels.  22 

1850.  25  nov.  états-unis  et  suisse.  Traité  d'amitié,  d'é- 
tablissements réciproques,  de  commerce  et  d'extra- 
dition, signé  à  Berne.  25 

1860.  17  déc.  sardaigne  et  Portugal.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Turin.  31 

1851. 

1851.  17  et  25  janv.  sardaigne  et  pavs-bas.  Lettres 
échangées  pour  l'abolition  des  droits  différentiels.  38 

1851.  23  janv.  sardaigne  et  grande  Bretagne.  Conven- 
tion du  6  sept.  1841,  signée  à  Londres.  40 

1851.  24  janv.  Belgique  et  sardaigne.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  a  Turin.  50 
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J851.    27  Uw,     SARDAIGNE    et     GRANDE  BRETAGNE.  Traité 

de  commerce  et  do  navigation,  signé  à  Londres.  42 

1851.  24  mars,  sardaigne  et  Portugal,  Procès-verbal 
d'échange  des  ratifications  du  traité  conclu  le  17  déc. 
1850.    Signé  à  Turin.  37 

1851.  27  mars,  grande  Bretagne  et  PAys-BAS.  Conven- 
tion de  navigation,  additionnelle  au  traité  du  27  oct. 
1837,  signée  à  Londres.  63 

1851.  31  mars,    sardaigne  et  grèce.  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Athènes.  65 

1851.  8  avr.  sardaigne  et  grande  Bretagne.  Déclara- 
tion relative  à  l'extension  des  dispositions  du  traité 
du  27  févr.  1851  aux  Iles  Jonicnnes,  signé  à  Londres.  48 

1851.  12  avr.    frange  et  Portugal.  Convention  littéraire 

et  artistique.  73 

1851.  29  avr.    sardaigne  et  lubeck,  brème,  Hambourg. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Paris.  80 

1851.  20  mai.  sardaigne  et  zollverein.  Convention  ad- 
ditionnelle au  traité  du  23  juin  1845,  signée  àTurin,  86 

1851.  20  mai.  sardaigne  et  France.  Convention  addi- 
tionnelle au  traité  du  5  nov.  1850,  signée  à  Turin,  88 

1851.  8  juin,    sardaigne  et  suisse.    Traité  de  commerce, 

signé  à  Turin.  90 

1851.  24  juin,  sardaigne  et  pays-bas.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  la  Haye.  98 

1851.  30  juin,  sardaigne  et  espagne.  convention  pour 
l'exécution  des  sentences  en  matière  civile  ordinaire 
ou  commerciale,  signée  a  Madrid.  108 

1851.  5  juillet.  Portugal  et  lubeck  et  brème.  Déclara- 
tion du  gouvernement  portugais  relative  à  l'assimila- 
tion du  pavillon  de  Lubeck  et  de  Brêmo  à  celui  des 
nations  les  plus  favorisées.  111 

1851.  10  juillet,  êtats-unis  et  costarica.  Traité  d'a- 
mitié ,  de  commerce  et  do  navigation ,  signé  à 
Washington.  113 

1851.  26  juillet,    états  unis   et  Pérou.    Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Lima.  120 

1851.  7  août,  brème  et  Hawaii.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Houolulu.  130 

1861.  7  sept,    prussb  et  Hanovre.    Traité  à  la  réunion 

du  Stcucrveiein  au  Zollverein,  signé  à  Berlin.  221 

1851.  20  sept.  Belgique  et  pays  bas.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  la  Haye.  137 
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185 1.  25  sept,  hanovre  et  schaumbourg-uppe.  Traité 
portant  Faccession  de  Sch.-L.  au  trait/  du  7  sept. 
1851,  signé  à  Hanovre,  233 

1851.  18  oct.  sardaigne  et  Autriche.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Vienne.  162 

1851.  22  nov.    sardaigne  et  Autriche.    Convention  pour 

la  répression  de  la  fraude,  signée  à  Turin.  189 

1851.  12  dec.  francb  et  deux-siciles.  Déclaration  à  îa 
convention  additionnelle  du  12  mai  1847,  signée  à 
Naples.  17 

1852. 

1852.  14  janv.  grande  Bretagne  et  pays-bas.  Conven- 
tion relative  au  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  les 
Iles  Joniennes,  signée  à  Londres.  196 

1852.  19  janv.  Autriche  et  sardaigne.  Déclaration  re- 
lative au  mouillage  des  bateaux  à  vapeur  Sardes  sur 
le  lac  Majeur,  Bignéc  à  Milan.  198 

1852.  25  janv.  sardaigne  et  suède  et  Norvège.  Conven- 
tion additionnelle  au  traité  du  28  nov.  1839,  signée 
à  Turin.  199 

1852.  5  févr.  Belgique  et  grande  Bretagne.  Protocole 
d'une  conférence  tenue  à  Londres,  relatif  au  traité 
du  27  oct  1851.  179 

1852.  14  févr.    sardaigne  et  frange.  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  202 

1852.  1  mars,  prusse  et  hanovre  et  Oldenbourg.  Traité 
portant  Faccession  d'Oldenbourg  au  traité  relatif  à 
la  réunion  du  Steuerverein  au  Zollverein,  signé  à 
Hanovre.  236 

1852.   27  avril.  France  et  pays-bas.    Déclaration  relative 

aux  taxes  de  pilotage,  signée  à  Paris.  210 

1852.  22  mai.  France  et  sardaigne.  Procès-verbal  d'é- 
change des  ratifications  du  signé  le  14  févr.  1652.  207 

1852.  16  juin  et  16  août,  espagnb  et  lubeck.  Déclara» 
tions  échangées  relatives  au  traitement  national  des 
bâtiments.  112 

1852.  30  juin,    francb  et  chili.    Articles  additionnels  au 

traité  du  15  sept.  1846,  signés  à  Santiago.  3 

1852.    26    juîll.     DANEMARK    et    REPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé 
à  Sainte  Croix.  210 
1852.  14.  sept,  lubeck  et  suède  et  norvégb.    Traité  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Lubeck.  216 
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1852,  19  oct  ESPAGNE  et  francs.  Ordre  royal  pour  IV 
bolitiou  des  droits  différentiels  payés  par  ies  bâti- 
ments français.  220 

1852.  26  nov,  prusse  et  les  états  de  thuringe.  Traité 
relatif  à  la  continuation  de  l'association  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringen,  signé  à  Berlin.  238 

1852.   31  déc.    prusse  et  lippe,    pour  la  prolongation  du 

traité  conclu  le  18  oct.  1841,  signé  à  Berlin.  257 

1852.  31  déc,    prusse  et  lippe.  Protocole  relatif  au  traité 

du  18  oct.  1841,  signé  à  Berlin.  265 

1853. 

1853.  8.  févr.  états-unis  et  grande  Bretagne.  Conven- 
tion relative  à  certaines  réclamations ,  signée  à 
Londres.  491 

1853.  19  févr.    prusse  et  Autriche.    Traité  de  commerce 

et  de  douanes,  signé  à  Berlin.  382 

1853.  3  avr.  prusse  et  les  Etat3  de  thuringen  et  hesse 
électorale.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
élect.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  du 
26  nov.  1852.    Signé  à  Berlin.  254 

1853.  4  avr.  prusse,  baviere,  saxe  royale,  hanovre,  Wur- 
temberg, bade,  hesse  électorale  et  grandducale,  les 

Etats  de  THURINGE,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG,  NASSAU 

et  Francfort.  Traité  relatif  à  la  continuation  et 
extension  du  Zollveiein,  signe  à  Berlin.  267 

1853.  4  avr.  prusse,  saxe,  les  Etats  de  l'association  de 
thuringen  et  brunswic.  Convention  relative  à  la 
répartition  du  produit  des  droits  communs  de  transit 
et  d'exportation.    Signée  à  Berlin.  338 

1853.  4.  avr.  prusse  ,  saxe  et  les  États  de  l'association 
de  douanes  de  thuringen.  Traité  pour  la  prolon- 
gation du  traité  du  8  mai  1841,  signé  à  Berlin.  341 

1853.  4  avr.  prusse  et  les  autres  Etats  de  l'association 
de  douanes  de  thuringen.  Article  séparé  relatif  à 
la  répartition  du  produit  de  l'impôt  sur  les  eaux  de 
vie  signé  à  Berlin.  346 

1853.  4  avr.  prusse  et  brunswic.  Protocole  pour  la  prolon- 
gation de  la  convention  relative  à  l'uniformité  des 
impôts  sur  des  produits  desdits  pays,  signé  Berlin.  347 

1853.  avr.  prusse,  saxe,  hanovrb,  hesse  électorale, 
les  Etats  de  thuringen,  brunswic  et  Oldenbourg, 
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Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac,  signé* 
à  Berlin.  349 
1853.  4  avr.  prusse,  saxe  et  les  États  de  l'association 
de  douanes  de  thuringen  et  britnswic.  Protocole 
•  pour  la  continuation  de  la  convention  du  19  oct.  1841, 
signé  à  Berlin.  357 

1853.  3  sept,  zollverein  et  waldeok.  Traité  relatif  à 
l'accession  de  la  principauté  de  Pyruiont  au  Zollverein, 
signe'  à  Berlin.  358 

1853.  3  sept,  prusse  et  waldeck.  Traité  relatif  à  l'im- 
position sur  certains  produits,  signe'  à  Berlin.  366 

1853.  26  déc.  zollverein  et  Luxembourg.  Traité  pour 
la  prolongation  de  la  participation  du  Lux.  au  Zoll- 
verein, signé  à  Berlin.  370 

1853.  31  déc.  Luxembourg  et  zollverein.  Traité  p.  L 
prol..  de  la  part,  du  Luxembourg  au  Zollv.  signé  à 
Luxembourg,  370 

1854. 

1854.  31  mars  états-unis  et  japon.  Traité  de  paix  et 
d'amitié,  signé  à  Kanagawa.  563 

1854.  5  juin,    grande  Bretagne  et  États-Unis.  Traite' 

relatif  aux  pêcheries,  signé  à  Washington.  498 

1854.  17  juill.  grande  Bretagne  et  États-unis.  Conven- 
tion pour  la  prolongation  de  la  commission  insti- 
tuée par  la  convention  du  8  févr.  1853  ;  signée  à 
Washington.  496 

1854.   22  juill.    états-unis  et  ru*  s  te.  Convention  relative 

au  droit  des  neutres  sur  mer,  signé  a  Washington.  571 

1854.   4  oct.    grande  Bretagne  et  cïiilt.    Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Santiago.  504 

1854.  14  oct.  grande  Bretagne  et  japon.  Convention 
pour  régler  l'admission  des  bâtiments  anglais  dans  les 
ports  du  Japon,  signée  à  Naugasaki.  56G 

1855. 

1855.  13  janv.  états-unis  et  deux-siciles.  Convention 
relative  au  droit  des  neutres  sur  mer.  signée  aNaple s.  569 

1855.  29  mai.  lubeck,  brème  et  hambouko  et  libgria. 
Traité  d'amitié,  do  commerce  et  de  navigation,  signé 
à  Londres.  513 

1855.   14  juin,    prusse  et  grande  Bretagne,  convention 

littéraire,  signée  à  Londres  517 

1855.   6  sept,    grande  Bretagne  et  suisse     Traité  d'ami- 

Nouv.  Recueil  gén.  Tome  X  VI.  ï'p 
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ûê  de  eorouicrce  et  d'établissement  réciproque,  signé 
k  Berne.  544 
1855,   1  ott.  états-unïs  et  deux-siciles.    Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Naples.  521 

1855.  27  déc.  lubeck,  brème  et  bambourg  et  deux-siciles. 
Traité  do  commerce  et  de  navigation,  sigué  à  Naples.  534 

1856. 

1856.  26  janv.  zollverein  et  brème.  Traité  pour  faci- 
liter les  relations  de  commerce,  sigué  à  Brème.  429 

1856.  26  janv.  prusse,  Hanovre  et  hesbe  électorale  et 
brème.  Traité  pour  la  suspension  des  droits  sur  la 
navigation  du  Weser,  signé  a  Brème.  440 

1856.  16  févr.  prusse  et  les  autres  États  du  zollverein. 
Convention  relative  à  l'imposition  sur  les  sucres,  signé 
à  Berlin.  443 

1856.  3  juill.  états-unis  et  Autriche.  Convention  d'ex- 
tradition, signée  à  Washington.  489 

1856.  27  août,  grande  Bretagne  et  Honduras.  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Londres.  549 

1857. 

1857.  24  janv.  zollverein  et  Autriche.  Traité  moné- 
taire, signé  à  Vienne.  448 

1857.   24  janv.    prusse,  saxe,  Hanovre,  hesse  électorale, 

SAXE-WEIMAR,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-C0BOURGG0THA, 
BRUNSWIC,  OLDENBOURG ,  ANHALT-DESSAU-COTUEN,  AN- 
HALT  -  BERNBOURG ,       SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN, 

schw.  -  roudolstadt  ,  waldeck  ,  REUSS  ligne  ainéo, 
reuss  ligne  cadette,  schaumbourg- lippe  et  lippe. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  monétaire 
du  30  juill.  1838;  signée  à  Vienne.  482 

1857.   7  mars,    grande  Bretagne  et  france.  Convention 

relative  à  Portendic  et  Âlbreda,  signée  à  Londres.  560 

1857.  14  juin,   france  et  Russie.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Saint-Pétersbourg.  573 
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ANHALT-DESSAU-CÔTHEN  et  ANHALT  BERNBOURG. 

PRUSSE  ,  SA.XE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE  -  WEIMAR, 
S.-ALTENBOURG,  S.-COBOURG  GOTHA,  BRUNSWIC,  SCHWARZ- 
BOURG  -  SONDERSHAUSEN     et     SCHWARZB.  ROUDOL8TADT, 

waldeck,    reuss  ligne   aînée,   reuss  ligne  cadette, 
schaumbourg -lippe,  lippe.    1857.    24  janv.  Con- 
vention monétaire,   additionnelle  à  la  convention  du 
30  juill.  1838.  482 
AUTRICHE. 

zollverein.  1857.  24  janv.  Traité  monétaire.  448 
états-unis.  1856.  3  juill.  Convention  d'extradition.  489 
prusse.  1853.  19  févr.  Traité  de  commerce  et  de  douanes.  382 
sardaigne.  1851.  18  oct.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 162 
sardaigne.    1851.  22  nov.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude.  189 
sardaigne.    1852.   19  janv.    Déclaration  relative  aux  ba- 
teaux à  vapeur  Sardes,  sur  le  lac  Majeur.  198 

BELGIQUE. 

grande  Bretagne.  1852.  5  févr.  Protocole  d'une  confé- 
rence relative  au  traité  du  27  oct.  1851.  179 

pays-bas.  1851.  20  sept.  Traité  de  commerce  et  do  na- 
vigation. 137 

Russie.    1850.   14  avr.    Procès- verbal  relatif  au  traité  du 

14  févr.  1850.  19 

Russie.    14  juill.    Procès- verbal    relatif  aux  justifications 

d'origine  dos  produits  belges.  20 

sardaigne.  1851.  24  janv.  Traité  de  commerce  et  de 
navigation. 

BRÈME. 

zollverein.  1856.  26.  janv.  Traité  pour  faciliter  les  re- 
lations de  commerce.  ^9 

Pp2 
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PRUSSE,  HANOVRE  et  HESSE  électorale,  1856.  26  janv.  Traité 
pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du 
Weser.  440 

deux-sjcjles.    1856.    27  déc.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  534 

Hawaii.    1851.    7  août.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  136 

Liberia.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

Portugal.  1851.  5  juilî.  Déclaration  relative  au  pavil- 
lon de  Lubeck  et  de  Brème.  111 

sardaigne.    1851.    29  avr.    Traité  de   commerce  et  de 

navigation.  80 

BRUNSWIG. 

prusse,  saxe,  Hanovre,  hesse  électorale,  SAXE  -  WEIMAR.  s.- 

ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,   OLDENBOURG,  âNHÀLT- 

DESSAU-GOTEN,  anhalt-bernboubg,  scrwarzbourg-rou- 

DOLSTADT,   SCKW .-SONDERSHAUSEN,  WALDECK,  REUSS  ligne 

aînée,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg-Lippe,  lippe. 
1857.  24  janv.  Convention  monétaire  ,  additionnelle 
à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

prusse,  saxe,  Hanovre,  hesse  électorale ,  les  États  de  thu- 
ringen  et  Oldenbourg,  1853.  4  avr.  Traité  rela- 
tif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse,  saxe,  et  les  Etats  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Convention  relative  aux  droits  communs  de  transit  et 
.  d'exportation.  338 

prusse,  saxe  et  les  Etats  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Protocole  pour  la  continuation  de  la  convention  du  19 
oct.  1841.  357 

prusse,    1853*    4  avr.    Protocole    relatif    à  l'uniformité 

des  impôts  sur  des  produits.  317 

CHILI. 

France.    1846.    15  sept.    Traité  d'amitié,    de  commerce 

et  de  navigation.  3 

franoe.    1852.    30  juin.    Articles  additionnels  au  traite 

précédent.  14 

grande  Bretagne,    1854.   4  oct.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  504 

s ardatgne.  1850.  16  et  24  nov.  Lettres  échangées  pour 
.   l'abolition  des  droits  différentiels.  22 
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COSTARICA. 

États-Unis.  1851.  10  juill.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  113 

DANEMARM. 

république  i> om  1  n iqaine .    1852.  26  juill    Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  210 

DEUX-S1CILES. 

lubbck,  brème,  HAMBOURG-.  1856.  27  déc.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  534 

états-unis.    1855.    13  janv.    Convention  relative  an  droit 

des  neutres  sur  mer.  569 

états  unis.  1855.  1  oct.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 521 

France.    1847.    12  mai.  Convention  additionnelle  au  traité 

du  14  juin  1845.  17 

France.  1851.  12  déc.  Déclaration  relative  à  la  conven- 
tion précédente.  18 

ESPAGNE. 

France.    1850,  26  août.    Convention  d'extradition.  484 

France.    1852.    19  oct.    Ordre  royale  pour  l'abolition  des 

droits  différentiel».  220 

lubeck.  1852.  16  juin  et  16  août.  Déclarations  relati- 
ves au  traitement  national  des  bâtiments.  112 

sardaigne.    1851.    30  juin.    Convention  pour  l'exécution 

des  sentences  judiciaires.  108 

ETATS-UNIS-D'AMÉRIQUE. 

Autriche.    1856.  3  juill.    Convention  d'extradition.  48Ç 

costarica.    1851.  10  juill.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  113 

dbux-siciles.    1855,    13  janv.     Convention    relative  au 

droit  des  neutres  sur  mer.  569 

3>eux-sicile8.    1855.    1  oct.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  521 

grande  Bretagne.    1853.    8.  févT.    Convention  relative  à 

certaines  réclamations.  491 

grande  Bretagne.  1854.  5  juin.  Traité  relatif  anx  pê- 
cheries. 498 

grande  buetagne.    1854.    17  juill.    Convention  relative 

b,  la  convention  du  8  févr.  1853.  496 
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japon.    1854.    31  mars.  Traité  de  paix  et  d'amitié.  563 

f.'£rou.    1851.    26  juill.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  120 

Russie.    1854,  22  juill.  Convention  relative  au  droit  des 

neutres  sur  mer.  571 

suisse,  1850.    25  nov.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

d'extradition.  25 

FRANCE 

chili.    1846.    15  sept.    Traité  d'amtié,  de  commerce  et 

de  navigation,  3 

chïlî.  1852.  50  juin.  Articles  additionnels  au  traité  pré- 
cédent. 14 

xîeux-siciles.    1847.  12  mai.  Convention  additionnelle  au 

traité  du  14  juin  1845.  1? 

deux  siciles.    1851.    12  déc.    Déclaration  relative  à  la 

convention  du  12  mai  1847.  17 

HiSrAGNE.    1850.  26  août.    Convention  d'extradition.  484 

Espagne.    1852.    19  oct.    Ordre  royale  pour  l'abolition 

des  droits  différentiels.  220 

grande  Bretagne.  1847.   19  juin.    Déclaration  relative  à 

l'indépendance  de  Huahine,  Raiatea  et  Borabora.  1 

grande  Bretagne.    1857.    7  mars.    Convention  relative  à 

Portendic  et  Albreda.  560 

pays-bas,    1852.    27  avr.    Déclaration  relative  aux  taxes 

de  pilotage.  210 

Portugal.  1851  12  avr.  Convention  litéraire  et  arti- 
stique. 73 

Russre.  1857,  j4  juin.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 573 

sardaigne.    1851.    20.  mai.    Convention  additionnelle  au 

traité  du  5  rov.  1850.  88 

sardaigne.    1852,    14  févr.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  202 

sardaigne.    1852.    22  mai.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  du  traité  précédent.  207 

GRANDE  BRETAGNE. 

Belgique.    1852.    5  févr.    Protocole  d'une  conférence  re- 
lative au  traité  du  27  oct.  1851.  186 
Chili.    1854.  4  oct.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  504 
etats-unis.    1853.    8  févr.    Convention  relative  à  certai- 
nes réclamations,  491 
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j&tats-unis.  1854.  17  juîll.  Convention  relative  à  la  con- 
vention du  8  févr.  1853.  49G 

États-Unis.    1854.    5  juin.    Traité*  relatif  aux  pêcheries.  498 

France.  1847.  19  juin.  Déclaration  relative  à  l'indé- 
pendance de  Huahine,  Raiatea  et  Borabora.  1 

France.    1857.    7  mars.    Convention  relative  à  Portendic 

et  Albreda.  560 

noNDUBAS.    1856.    27  août.    Traite  de  commerce  et  de 

navigation.  549 

japon.    1854.  14  oct.    Convention  pour  régler  l'admission 

des  bâtiments  anglais  dans  les  porta  de  Japon.  566 

pays-bas,    1851.   27  mars.    Convention  de  navigation.  63 

pays-das.    1852.    14  janv.    Convention  relative  aux  Iles 

Joniennes.  196 

pnussE.    1855.    14  juin.    Convention  littéraire.  517 

sardaigne.    1851.    23  janv.    Convention  additionnelle  au 

traité  du  6  sept.  1841,  40 

s ar daigne.    1851.    27  févr.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  42 

sardaigne.    1851.    8  avr.    Déclaration  relative  aux  Iles 

Joniennes.  48 

suisse.    1855.    6  sept.    Traité  d'amitié  et  de  commerce.  544 

GRÈCE 

sardaigne.    1851.    31  mars.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  65 
HAMBOURG. 

deux-siciles.    1855.   27  déc.    Traité  do  commerce  et  de 

navigation.  534 

Liberia.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

sardaigne.    1851.    29  avr.    Traité   de  commerce  et  de 

navigation.  80 
HANOVRE. 

prusse,  saxe  ,  hesse  électorale ,   saxe-weimar,  s.-alten- 

BOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIG,  OLDENBOURG,  AN- 
HALT-DESSAU  COTHEN  ,  ANHALT-BERNBOURG  ,  SCHWARZ- 
BOURG  -  ROUDOLSTADT  ,    SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN, 

waldeck  ,   reuss  ligne  aînée ,    reuss   ligne  cadette, 
SCHAUMBOUro -lippe,  lippe.    1857.  24  janv.  Conven- 
tion monétaire  ,   additionnelle  à  la  conventiou  du  30 
juill.  1838.  482 
prusse  ,  saxe,  hesse  électorale,  les  États  de  thuringen, 
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brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traité  re- 
latif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

pkussb,  HE8SE  électorale  et  prému.  1856.   26  janv.  Traité 

pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 

PRUSSE  et  Oldenbourg.  1852.  1  mars.  Traité  portant 
l'accession  d'Oldenbourg  à  Ja  réunion  du  Steuerverein 
au  Zollverein.  236 

prussk.  1851.  7  sept.  Traite'  relatif  à  la  réunion  du  Steuer- 
verein au  Zollverein.  221 

schaumbourg-lippe.  1851,  25  sept.  Traité  portant  l'ac- 
cession de  Sch.-L.  au  traité  du  7  sept.  1851.  233 

HAWAII. 

brème.    1851.    7  août.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

do  navigation.  136 

HESSE  ÉLECTORALE. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  SAXE  WEIMAR,  S -ALTENBOURG,  S.-CO- 
BOURG-GOTHA,  BRUNSWIG .  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU- 
CÔTHEN  ,  ANHALT-BERNBOURG ,  SCHWARZBOURG-ROUDOL- 
STADT,  SCH WARZB O URG- S O ND ERSH AUS EN,  WALDECK,  REUSS 

ligne  aînée  ,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg -lippe, 
lippe.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  addi- 
tionnelle à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

PRUSSE,   SAXE,  HANOVRE,  les  États  de  THURINGEN,  BRUNSWIC 

et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traité  relatif  au  com- 
merce du  vin  et  du  tabac.  349 

prcsse  et  les  États  de  thuringb.  1853.  3  avr.  Traité 
relatif  à  l'accession  de  la  Hesse  él.,  pour  le  cercle  de 
Scbmalkalden,  au  traité  du  26  nov.  1852.  254 

russie,  hannovre  et  brème.   1856.  2G  janv.    Traite  pour 

la  suspensiou  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 

HONDURAS. 

grande  Bretagne.    1856     27  août»    Traité  de  commerce 

et  de  navigation  549 
JAPON. 

états-unis.    1854.   31  mars.    Traité  do  paix  et  d'amitié.  563 
grande  bbktagne.    1854.   14  oct.  Convention  pour  régler 
l'admission    des    bâtiments   anglais   dans  les  ports  de 
Japon.  666 
LIBERIA. 

lub&ck,  brème,  bambourg.  1855.  29  mai  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  513 
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LIPPE. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEWAR,  S.- 
ALTBNBOURG  S.-COBOURG- GOTHA,  BJKUllSWIO,  ANHAI/T-DES 
SAU-COTHKN,  ANHALT-BCRNBOURG,  9CHWA11ZBOUKU -KOUDOL - 
STADT,  ftOHNVVaONDERSHAUSEN,  WALDECK,  REUSS  ligne  aî- 
née, reuss  ligne  cadette,  sodaum bourg  lippe.  1857. 
24  janv.  Convention  monétaire,  additionnelle  à  la  con- 
vention dn  30  juill.  1838.  482 

Prusse.    1852.    31  de'c.    Protocole  pour  la  prolongation 

du  traité  signé  le  18  oct.  1841.  257 

prusse.  1852.    31  de'c.    Protocole  relatif  audit  traité.  265 

LUBECK. 

deux-siciles.    1855.    27  déc.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  534 

Espagne.  1852.  16  juin  et  16  août.    Déclarations  relatives 

au  traitement  national  des  bâtiments.  112 

Liberia.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

Portugal.  1851.  5  juill.  Déclaration  relative  au  pavil- 
lon de  Lubeck  et  Brème.  111 

s  arda  igne.     1851.    29  avr.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  80 

suède  et  Norvège.    1852.  14  sept.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  216 
LUXEMBOURG. 

zollverein.  1853.  |f  déebr.  Traité  relatif  à  la  conti- 
nuation do  la  participation  du  Grandduché  au  Zollverein.  370 

OLDENBOURG. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE.  JIESSE  électorale,  SAXfi-WEJMAR,  S.- 
ALTEMBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  KRIWSW1C,  ANHALT-DES 
SAU-COTHEN,  ANHALT  BERNBOURG,  SCHWARZBOURG  ROUDOL- 
STADT  ,    8CHW.  -  S  ONDERSH  AUS  EN  ,    WALDECK,    REUSS  ligne 

aînée,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg-lippe,  lippe. 
1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  additionnelle 
à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

peusse,  saxe,  Hanovre,  hksse  électorale,  les  États  de  tiiu- 
ringen  et  BRUNSWic.  1853.  4  avr.  Traité  relatif  au 
commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse  et  Hanovre.  1852.  1  mars.  Traité  portant  l'ac- 
cession d'Oldenbourg  à  1«  iéuuion  du  Steuorverein  au 
Zollverein.  236 
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PAYS-BAS. 

Belgique.    1851,    20  sept.    Traité  de   commerce  et  de 

navigation.  137 

France.    1852.   27  avr.     Déclaration   relative  aux  taxes 

de  pilotage.  210 

grande  Bretagne,  1851.  27  mars,  Convention  de  na- 
vigation. 63 

grande  Bretagne.    1852.   14  janv.    Convention  relative 

aux  îles  Jonieoxies.  196 

sa^daisne.   1851,  17  et  25  janv.    Lettres  échangées  pour 

f abolition  des  droits  différentiels.  38 

SAft&Aftttfs.    1851.    24  juin,    Traité  de  commerce  et  de 

navigation»  98 
PÉROU. 

États-Unis.  1851.  26  juill.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  120 

PORTUGAL, 

lubeck  et  brème.    1851.    5  juill.    Déclaration  relative  au 

pavillon  de  Lubeck  et  Brème.  111 

prance.    1851.  12  avr.    Convention  littéraire  et  artistique.  73 

sardaigne-  1850.  17  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 31 

sardaigne.    1851.  24  mars.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  du  traité  du  17  déc.  1850.  37 

PRUSSE. 

SAXE,  HANOVRE,  HESS 6  électorale,  SAXE-WEIMAR,  S.-ALTEN- 
BOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG,  AN- 
HALT-DESSAU  -  COTHEN  ,  ANHALT-BERNBOURG  ,  8CHWARZ- 
BOURG  -  ROUDOLSTADT ,    SCHWARZBOURG  -  SONQER8HAUSEN, 

waldeck  ,  reuss  ligne  aînée ,  reuss  ligne  cadette, 
schaumbourg  lippe,  LIPPE.  1857.  24  janv.  Conven- 
tion monétaire,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  l£38.  482 

saxe,  hanovre,  hesse  électorale,  les  États  de  thuringen, 
brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traité  re- 
latif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

SAXE-WEIMAR  et  les  autres  États  de  thuringen  et  hesse 
électorale.  1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession 
de  la  Hesse  él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden  f  au 
traité  précédent.  254 

saxe  et  les  Etats  de  thuringen  et  brunswic.  1853.  4  avr. 

Protocole  pour  la  continuation  du  19  oct  1841.  3o7 
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saxe,  les  États  de  thttcingen  et  bruns  wic,  1853.  4  avr. 
Convention  relative  aux  droits  communs  de  transit  et 
d'exportation.  33$ 

saxe   et  les  Etats  de  thukingen.    1853.    4  avr.  Traité 

pour  la  prolongation   du  traité  signé  le  8  mai  1841.  341 

3AXE-WEIMAR,  S.  MEININGEN,  S.-ALTENBOURG,  S.-COBOUKG-ttOTliA, 
SCHWABZBOURG-ROUDOLSTADT    et  SCHW.-SONDERSHAUSEN, 

reuss   ligue  aînée  et  ligne  cadette.    1852.    26  nov. 

Traité  pour  la  continuation  de  l'association  do  douanes 

et  de  commerce  de  Thuringen.  238 
SAXe-weimar  et  les  antres  États  de  thuringe.  1853,  4  avr. 

Article  séparé  relatif  à  l'impôt  sur  les  eaux  de  vie.  346 
Hanovre,  hesse  électorale  et  brème.  1 856.  26  janv.  Traité 

pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 
eânovre  et  Oldenbourg.    1852     1  mars.    Traité  portant 

l'accession  d'Oldenbourg  à  la  réunion  du  Steuerverein 

au  Zollverein.  236 
Autriche.    1853.    19  fëvr.    Traité  do  commerce  et  de 

douanes.  382 
brunswic.    1853.    4  avr.    Protocole  relatif  à  l'uniformité 

des  impôts  sur  des  produits.  347 
grande  Bretagne.  1855.  14  juin.  Convention  litéraire.  517 
Hanovre.    1851,    7  sept.    Traité  relatif  à  la  réunion  du 

Steuerverein  au  Zollverein.  221 
lippe.    J852.  31  déc.    Protocole  pour  la  prolongation  du 

traité  signé  le  18  oet.  1841.  257 
lippe.  1852.  31  déc.  Protocole  relatif  audit  traité.  2G5 
waldeck.    1853.  3  sept.    Traité  relatif  à  l'imposition  sur 

certains  produits.  366 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

Danemark.    1852.  26  juill.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  210 

REUSS  LIGNE  AÎNÉE  ET  LIGNE  CADETTE. 

PBUSSE,  SAXE ,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  8AXE-WE1MAR,  S.- 
ALTENROUflG,  S."  CQBOURG-GOTH A  ,  BKtJftTSWlf  ,  AN  H  ALT - 
DESSAU-CQtHEN,  ANHALT-BEKNBOUBG,  SfHW ARZBOURGROU- 
DOL8TADT,     SCHWABZBOURG-SOKOEaSHAUSEN  ,  WALDECK, 

Schaumbourg-lippe  ,  lippe.    1857.    24  janv.  Conven- 
tion monétaire ,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  1838.  482 
prusse ,  saxe,  Hanovre,  hesse  électorale,  les  autres  États 
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de  THT)KINGE,  BKUNSWIC   Ct  OLDENBOURG.      1853.    4  aVl*. 

Traité  relatif  au  commerce  do  vin  el  du  tabac.  349 

frusse,  saxe,  les  autres  États  de  thuringe  et  bhuwswic. 
1853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs 
du  transit  et  d'exportation.  338 

prussb,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringe  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

fkusse,  et  les  autres  Etats  de  thuiunge  et  hesse  ëleclorale. 
1853.  3  avr.  Traite'  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
éi.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden ,  au  traité  pré- 
cédent. 254 

pkusse,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE,  SAXE-WEIMAR.  3  -MEININGEN  ,  S.-ALTENBOURG ,  S.-CO- 
BOURG  GOTHA  ,     SCHWARZBOURG-ROUBOLSTADT    et  SCHW.- 

sondepshausen.  1852.  26  nov.  Traité  pour  la  con- 
tinuation de  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Tburingen,  238 
pfti/ssE  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
thuringe.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à  l'im- 
pôt sur  les  eaux  de  vie.  346 

RUSSIE. 

Belgique.    1850.    14  avr.    Procès  verbal  relatif  au  traité 

du  14  févr.  1850.  19 

belgiçue.  1850  14  juilî.  Procès-verbal  relatif  aux  justi- 
fications d'origine  des  produits  belges.  20 

Etats-Unis.    1854.   22  juill.    Convention  relative  au  droit 

des  neutres  sur  mer.  571 

prancf.  1857.  14  juin.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 573 

SARDAICNE. 

lubeck,  brème,  HAMBOURG.  1851.  29  avr.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  80 

Autriche.    1851.    22  nov.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude.  189 

Autriche.  1851.  18  oct.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 162 

Autriche.    1852.    19  janv.    Déclaration  relative  aux  ba 

ieaux  a  vapeur  sardes  sur  le  lac  Majeur.  198 


Table  Alphabétique. 


601 


Belgique.    J851.   24  janv.    Traité  de  commerce  et  de  na 

vigution.  50 

Chili.    I  850.  1 6  et  24  nov.    Lettres  échangées  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  22 

espagne.    1851.   30  juin.    Convention  pour  l'exécution  des 

sentences  judiciaires.  108 

France.  1851.   20  mai.    Convention  additionnelle  au  traité 

du  5  nov.  1850.  88 

frawce.    1852.    14  févr.    Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 202 

fkance.    1852.    22  mai.    Procès-vorbal  d'échange  des  ra- 
tifications du  traite  précèdent.  207 

grande  Bretagne.    1851.    23  janv.    Convention  addition- 
nelle au  traité  du  6  sept.  1841.  40 

grande  Bretagne.    1851.    27  févr.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  42 

grande  Bretagne.    1851.  8  avr.    Déclaration  relative  aux 

lies  Joniennes  48 

Grèce.    1851.    31  mars.    Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 65 

pays-bas.    1851.    17  et  25  janv.    Lettres  échangées  pour 

l'abolition  des  droits  différentiels.  38 

pays-bas.    1S51.    24  juin.    Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation 98 

Portugal.    1860.  17  déc.    Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. SI 

Portugal.    1851.    24  mars.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  du  traité  du  17  déc.  1850.  37 

svtnt  et  norwege.    1852.  25  janv.    Convention  addition- 
nelle au  traite  du  28  nov.  1839.  199 

suisse.    1851.  8  juin.    Traité  de  commerce.  90 

zollvereibt.    1851.  20  mai.    Convention  additionnelle  au 

traité  du  23  juin  1845.  86 

SAXE  (royale). 

PRUSSE,   HANOVRE,     «ESSE  électorale,  SAXK-WElMAft,  8.-ALTEH- 
UOURG,  S  -COBOURG-GOTIIA,  BRUNSWIC  ,  OLDENBOURG,  AN- 
HALT-DESSAU-COTHEN,  ANbALT-Mt RNUOURG,  SCH WARZBOUHG 
ROUDOLSTADT,  SCI1  WARZBOll RU -SONDE K8HAUSEN,  WALDECK, 

REtfes  ligne  ainée,  reuss  ligne  cadette,  scmuvi bourg- 
lippe,  lippe.    J857.    24  janv.    Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 
nusse,  hanovre,  ijesse  électorale,  les  États  de  thuringen, 
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brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traité  rela- 
tif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse  les  Etats  de  thuringen  et  brunswic.  1853.  4  avr. 
Convention  relative  aux  droits  communs  de  transît  et 
d'exportation.  338 

prusse  et  les  États  de  thuringen  et  brunswic.  1853. 
4  avr  Protocole  pour  la  continuation  de  la  conven- 
tion du  19  oct.  1841.  357 

prusse  et  les  États  de  thuringen.    1853.  4  avr.  Traité 

pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai  1841.  341 

SAXE-ALTENBOURG. 
prusse,  sAxe,  Hanovre  ,  hesse  électorale,  SAXE-WEIMAR,  S." 

COBOURG -GOTHA,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG.  ANHALT-DESSAU- 
CÔTHEN,   ANI1ALT-BERNBOURG,  SCHW.-SONDERSHAUSEN.  WAL- 

deck,reuss  ligne  aînée,  reuss  ligue  cadette,  schaumbourg- 
lippe,  lippe.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  juilK  1838.  482 

prusse,  saxe,  hanovre,  hesse  électorale,  les  autres  États  de 
thuringen  ,  brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr. 
Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringe  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

prusse  et  les  autres  États  de  thuringe  et  hesse  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
tfl.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  précédent.  254 

prusse,  saxe,  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs 
de  transit  et  d'exportation.  338 

prusse,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE  ,  SAXF-WEIM AH  ,  S.MEININGEN  ,  S.-COBOlfRG-GOTH  A, 
SCHWARZBOURG  -  ROUDOLSTADT  ,      SCE  W.  -  SON0RRSH  AUSEN, 

reuss  ligne  '  aînée  et  ligne  cadette.  1852,  Viô  nov. 
Traité  pour  la  continuation  de  douanes  et  de  commerce 
dé  Thuringen.  238 
prusse  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
thuringen.  1853.  4  avr.  Articlo  séparé  relatif  à 
•    l'impôt  sur  les  eaux  do  vie.  346 
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SAXE-COBOURG-GOTHA. 

PRUS>£,  SAXE,  ÏMHOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR,  S.-AL— 
TENB0l'R(«,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU-COTHKN, 
ANHALT-BBRNBOURG  ,    SCDWARZDOURG  ,   ROUDOI.STADT,  SCHW.- 

sondershausen,  waldeck,  reuss  ligne  aînée,  reuss  ligne 
cadette,  scraumbourg-lippe,  lippe  1857.  24janv.  Con- 
vention monétaire ,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  1838.  482 

pru$se,  saxe,  Hanovre,  HESSE  électorale ,  les  autres  États  do 
thuringen,  brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traité 
relatif  au  commerco  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocolo  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

prusse  et  les  autres  États  de  thuringen  et  hessk  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  liesse 
éL,  pour  lo  cercle  do  Schmalkalden,  au  traité  précédent.  254 

prusse  ,  saxb  ,  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  commune 
de  transit  et  d'exportation.  338 

prusse,  saxe  et  les  autres  États  de  thuringen.  1S53.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE  ,  SAXE  -  WEJMAR,  S.-MEIMNGEN,  S.- ALTENROURG,  SCHWARÎ— 
BOURG— ROUDOLSTADT ,    SCHW.-SONDKRSHAUSEN ,    REUSS  ligne 

aînée  et  ligne  cadetto.  1852.  26  nov.  Traité  pour 
la  continuation  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringen.  238 
prussb  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
thuringen.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à  l'im- 
pôt sur  les  eaux  de  vie.  346 

SAXE-MEININGEN. 

prussb,  saxb,  Hanovre,  HfissE  électorale,  les  autres  États  de 
thuringen  ,  brunswic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr. 
Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse  ,  &axb  et  les  autres  Etats  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocolo  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

prusse  et  les  autres  Etats  de  tuuringb  et  hessu  électorale^ 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
éL,  pour  le  cercle  de  Sçhmalkaldeu,  au  traité  précédent.  254 

prusse  ;  saxb  ,  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
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1853.  4  avr.    Convention  relative  aux  droits  communs 
de  transit  et  d'exportation.  338 
prosse  saxe  et  les  autres  Etats  de  tb.uri?ïgen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE,  SAXE-WEDIAR,  S.-ALTEN30URG,  S.-COBOURG-GOTHA,  SCHWARZ- 
BOURG-ROUDOLSTADT  ,    SCliW.-iîONDERSnAUSEN  ,    REOSS  ligne 

aînée  et  ligne  cadette  1852.  26  nov.  Traité  pour  la 
continuation  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Tburingen.  238 
Prusse  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
thuringen.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à 
l'impôt  sur  les  eaux  de  vie.  346 

SAXE  -  WEIMAR. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  S.-ALTENBOURG,  S- 
COBOURG-GOTHA,  BUUNSWIC  ,  OLDENBOURG.  ANHALT-DESSAU- 
COTHEN  ,    ANHALT-BERNBOURG.  SCHWARZBOUUG-ROUDOLSTADT, 

schw.-sondershausen,  waldEck,  reuss  ligne  aînée,  reuss 
ligne  cadette,  schaumboirg-ltpfe  lippe.  1857.  24  janv. 
Convention  monétaire,  additionelle  à  la  convention  du 
30  juill.  1838.  432 

prusse,  saxe,  Hanovre,  hesse  électorale,  les  autres  Etats  de 
thuringen,  bruns  wic  et  Oldenbourg.  1853.  4  avr.  Traite' 
relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

prusse  ,  saxb  et  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
1855-  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

prusse  et  les  autres  États  de  thuringe  et  hesse  électorale, 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  pré- 
cédent. 254 

prusse,  saxe ,  les  autres  États  de  thuringbn  et  brunswic. 
3853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs 
de  transit  et  d'exportation.  338 

prusse,  saxe  et  les  autres  Etats  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE,  SAXE— MEINÎNGE ,  S.-ALTENBOURG ,  8.-  COBOURG-GOTHA, 
SCHWAEZBOURG-KOUDOLSTADr,    SCHW.-SONDERSHAUSEN  ,  REUSS 

ligne  aînée  et  ligne  cadette.  1852.  26  nov.  Traité 
pour  la  continuation  de  l'association  de  douanes  et  de 
coinmerce;de  Thuringen.  238 


Table  Alphabétique. 


605 


prusse  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
thcrisgen.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à  l'im- 
pôt sur  les  eaux  de  vie.  34o 

SCHAUMBOURG-LIPPE. 

PRUSSE,  SAXE.  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WE1MAR, 
S.-ALTENBOURG ,  S.-COBOURG-GOTHA  «  BRUNSWIC,  AN- 
UALT-DESSAUCOTHEN<  ANH  ALT  -B E R  NP» OU RC ,  SCHWARZ- 
BOURGWROUDOLSTADT,  SCHW.-S0NDER.S1ÎAUSEN,  WAL 
DECI\;  REUSS  ligne  aînée,  REUSS  ligne  cadette,  LIPPE. 
1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  additionnelle  à 
la  convention  du  30  juill.  1838-  4S2 

HANOVRE.    1851.    25  sept.    Traité  portant  l'accession  de 

Seh.-L.  au  traité  du  7  sept  1851.  233 

SCHWÀRZB0T7RG-R0UD0LSTADT  et  SCHWARZBOURG- 

SONDEKSHAUSEN. 
prusse,  saxe,  Hanovre,  liesse  électorale,  sàxe-weimae, 
s.-altenbourg,  s.-cobourg-gotha,,  brunswig ,  an- 
halt-dessau-cothen.  anhalt  bernboukg,  waldeck, 

REUSS  ligne  aînée,  REUSS  ligne  cadette,  SCHAUMBOURG- 
LIPPE,  LIPPE.  1857  24  janv.  Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  juiii.  1838.    t  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  autres  Etats 
de  THURTNGEN ,  BRUNSWIG  et  OLDENBOURG,  1S53. 
4  avr.   Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  États  de  THURINUEN  et  BRUNS* 
WIC.  1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  eouiinuattott 
de  la  convention  du  19  oct.  1841.  357 

PRUSSE  et  les  États  de  TlIURINGE  et  HESSE  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  liesse 
él.,  pour  îe  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  précédent.  254 

PRUSSE,  SAXE,  les  États  de  TBURINOE  et  BRUNSWIC.  1853. 
4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs  de 
transit  et  d'exportation.  338 

PRUSSE,  SAXE  et  les  Etats  de  THURTNGEN,  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUS&E.  SAXE-WEDI AR ,  S.-ME3NINGEN ,  S.-ALTENBOURG,  S.- 
COBOURG-GOTHA ,  REUSS  ligne  aînée  et  ligne  cadette. 
1852.  26  nov.  Traité  pour  la  continuation  de  l'as- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringen.  -38 

PRUSSE  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
THURINGEN.    1853.   4  avr.    Article  séparé  relatif  à 
l'impôt  sur  les  eaux  de  vie. 
Neuv.  ïircutH  c*»      Tome  XVI 
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SUÈDE  et  NORWEOE. 

LUBECK.  1 852.  14  sept.  Traite  do  commerce  et  de  na- 
vigation, 21 6 

SARDAIGNE.    1852.  25  janv.    Convention  additionnelle  ao 

traité  du  28  aov.  1839.  193 

SUISSE. 

ÉTATS-UNIS.  1850.  25  no7.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  d'extradition.  25 

grande  BRETAGNE.    1856.    6  Bept.    Traité  d'amitié  et 

de  commerce.  544 

BAKDAîGN;  .   1851.  8  juin.   Traité  de  commerce.  90 

WALDECK. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale»  S.-WEIMAR,  S.- 
ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIC,  ANHALT- 
BERNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROUDOLSTADt,  SCHW.- 
SONDERSHAUSEN,  REUS8  ligne  ainée,  REUSS  ligne  ca- 
dette, SCHAUMBOURGLIPPE ,  LIPPE.  1857  24  janv. 
Convention  monétaire,  additionnelle  à  la  convention 
du  30  juill.  1838.  482 

PRUSSE.    1853.    3  sept.    Traité  relatif  à  l'imposition  sur 

certains  produits.  36 G 

20LLYERKIN.    1853.    3  sept.   Traité*  relatif  à  l'accession 

de  Pyrmont  au  Zollverein.  358 

ZO&LVBREIN. 

1853.    4  avr.    Traité  entre  tous  les  États  du  Zollverein, 

relatif  à  la  continuation  et  l'extension  du  Zollverein.  267 

1858.  16  févr.    Convention  relative  à  l'imposition  sur  les 

sucres,  443 

AUTRICHE.    1857.    24.  janv.    Traité  monétaire.  448 

BRÈME.  1856.  26  janv.    Traité  pour  faciliter  les  relations 

de  commerce.  429 

LUXEMBOURG.  1853  |f  décembre.  Traité  pour  la  prolon- 
gation de  la  participation  de  ce  Grandduché  au  Zollverein,  370 

SARP  AitiNE.    1851    20  mai.    Convention  additionnelle  au 

traité  du  23  juin  1845.  86 

WALDECK.  1853.  3  sept.  Traité  relatif  «,  i  association  <te 
J*Yrmont  au  Zollverein.  358 
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